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DE  LA  TAILLE; 

SON  ÉTABLISSEMENT  EN  FRANCE  i 
SES  VARIATIONS, 

SES  PRODUITS  ET  SA  RÉGIE \ 

JE  ne  puis  me  permettre  d’entrer  dans  Texamen 
de  cette  matière ,  d’autant  plus  importante  ? 
qu’elle  me  paroît  avoir  toujours  été  traitée  avec 
moins  de  foins  ,  fans  avoir  préalablement  confé¬ 
déré  ,  en  général  9  la  nature  du  pouvoir  qui  a 
donné  lieu  aux  importions  de  telle  efpece  qu’elles 
foient. 

La  foumiftîon  que  la  communauté  lui  doit  } 
la  proportion  à  ohferver  dans  la  répartition  des 
impôts  ;  l’économie  qu’exige  la  maniéré  d’en 
percevoir  ÔC  d’en  adminiftrer  le  produit  3  les 
Tome  XL  A 
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fujets  qui  doivent  y  être  fournis  ou  qu’on  peut 
en  exempter  ;  enfin  la  prudence  ,  l’exa&itudc 
5c  la  modération  qui  font  néceflaires  aux  officiers 
chargés  d’en  faire  l’affiette,  la  levée  5c  l’ufage  j 
autant  de  matières  qui  doivent  fervir  d’introduéfion 
à  ce  que  je  dois  dire  fur  la  taille,  la  plus  ancienne 
6c  la  plus  légitime  de  toutes  les  importions. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dif cours  général  fur  les  importions* 

*  / 

UN  conçoit  aifément  ,  fans  le  fecours  de 
l’hiftoire  5c  de  la  tradition  ,  que  les  premiers 
hommes  ont  dû  vivre  fous  le  gouvernement 
paternel  5c  domeftique  ,  5c  que  les  familles 
étant  devenues  trop  nombreufes  9  elles  furent 
obligées  de  fe  partager  en  différentes  branches  : 
mais  les  intérêts  divers  5c  les  caraéferes  oppofés 
des  chefs  menacèrent  bientôt  l’ordre  5c  la  tran¬ 
quillité  publique.  On  ne  put  être  long-temps  à 
s’appercevoir  que  la  loi  du  plus  fort  alloit  mettre 
dans  un  danger  perpétuel  le  bien-être  du  plus 
foible  ^  5c  qu’en  laiffant  chaque  particulier  fuivre 
les  faillies  de  fon  caprice  ,  le  monde  naiffant  ne 
tarderoit  pas  à  devenir  un  théâtre  de  difîentions  5c 
d’horreurs ,  qui  jetteroient  tout  dans  la  corifufion 
5c  le  défordre. 

Rien  ne  parut  plus  capable  de  détourner  ces 
maux  ou  d’en  arrêter  le  progrès ,  que  de  réunir 
la  puiffance  5c  l’autorité ,  afin  de  retenir  ,  par 
la  crainte ,  ceux  qui  bravercient  les  cris  de  la 
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raifon  5  8c  il  eft  probable  que  chacun  fe  fournit 
fans  murmurer,  à  porter  des  chaînes ,  qui  dévoient 
rendre  libre  la  généralité. 

Pour  faire  refpeéfer  le  fujet  à  qui  cette  autorité 
fut  confiée  ,  relever  l’éclat  de  la  place  qu’on 
venoit  de  créer,  moins  pour  flatter  fon  orgueil 
que  pour  le  bonheur  de  la  fociété  ;  enfin  pour 
mettre  cet  homme  en  état  de  réprimer  au  dedans 
des  citoyens  inquiets ,  ou  au  dehors  des  voifins 
jaloux ,  on  lui  décerna  des  hommages  ,  on  le 
rendit  maître  des  armes  &  de  la  juftice ,  &  on 
lui  accorda  des  tributs. 

L  homme  ,  en  entrant  dans  la  fociété  civile  , 
perd  néceflairement  quelque  portion  de  la  liberté 
qu’il  tient  de  la  nature  $  car  il  renonce  au  droit  de 
s  emparer  par  force  des  chofes  qui  lui  conviennent, 
il  remet  a  celui  quil  fe  donne  pour  chef,  tous  les 
droits  8c  tout  le  pouvoir  qu’il  avoit  dans  l’état 
naturel ,  8c  fe  dépouillé  de  tout  ce  qu’il  a  de  force 
pour  n  en  ufer  qu  en  conformité  des  volontés  du 
prince  qui  ,  en  réunifiant  tout  en  lui  ,  fe  charge 
de  la  fûreté  8c  de  la  vengeance  de  tous  ceux  qu’il 

eft  tout  à  la  fois  heureux  8c  malheureux  de 
conduire. 

C’eft  cette  union  de  volontés  qui  conftitue 
le  corps  politique  ,  qui  eft  la  plus  puiffante  df 
toutes  les  focietes  :  c  eft  par  le  moyen  de  cette 
union  que  1  état  eft  cenfé  n’avoir  d’autre  volonté 
que  celle  de  ion  fouverain  5  c’eft  par  cette  union 
que  les  fujets  fe  font  engages  d’obéir  au  prince, 
&C  à  l’aider  de  leurs  perfonnes  8c  de  leurs  biens  ÿ 
c  eft  enfin  cet  heureux  concours  qui  a  donné 
nai  fiance  au  pouvoir  fuprême  que  les  rois  8c  les 
princes  de  la  terre  fe  font  fucceflivement  tranfmis  P 
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éc  c’eft  ainfi  qu’a  commencé  l’autorité  monar¬ 
chique.  Les  diverfes  révolutions  des  empires  en 
ont  pu  changer  &  multiplier  les  formes  :  mais 
cela  a  eu  lieu  fans  en  altérer  le  fond  ,  qui  refte 
toujours  le  même  ,  foit  que  l’adminiftration 
dépende  d’un  feul  homme  ou  qu’elle  foit  confiée 
à  plufieurs 

La  fouveraineté  eft  eftentiellement  fimple  8c 
indivifible  ;  cependant  elle  renferme  un  alfemblage 

droits  &.  de  pouvoirs  diftinéfs .  telle  eft  1  auto- 
rité  légiflative ,  la  liberté  de  faire  la  paix  8c  la 
guerre  ,  d’établir  des  magiftrats ,  Sc  de  lever  des 
tributs.  Ces  apanages  de  la  royauté  doivent  y 
erre  indiflolublement  unis  ,  puifque  le  pouvoir 
iégiflatif  feroit  inutile  fans  le  pouvoir  coercitif.  A 
quoi  d’ailleurs  ferviroit  celui  de  faire  la  guerre , 
11  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue  ,  ne  pouvoit 
lever  des  impôts  pour  fournir  aux  fraix  quelle 
exige?  Enfin  il  feroit  ridicule  de  pouvoir  taxer, 
fans  avoir  la  faculté  de  contraindre  au  paiement. 

L’ordre  8t  la  confervation  de  la  fociété  rendent 
donc  les  impofitions  nécefiaires  :  mais  la  religion 
apprend  que  la  juftice  qui  les  ordonne  ,  veut 
qu’on  y  fatisfafle ,  &  que  chaque  membre  de  la 
communauté  les  acquitte  comme  une  dette  très- 
légitime. 

Le  prince  eft  l’épée  5c  le  bouclier  de  l’état  5 
il  en  allure  le  repos  &  la  tranquillité.  Chargé  de 
le  défendre  ,  il  a  befoin  d’armes ,  de  foldats , 
de  places  fortes,  d’arfenaux,  de  vaifleaux}  6C 
toutes  ces  chofes  exigent  de  grandes  dépenfes, 
auxquelles  l’équité  veut  que  chaque  particulier 
contribue  ;  St  c’eft  un  tribut  qu’il  doit  néceflai- 
yement  à  l’état .  en  compenfation  des  avantages 
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qu’il  en  retire  $  /avoir ,  la  défenfe  de  fon  bien  r 
de  fa  vie  6c  de  fa  liberté. 

«  Quoique  les  charges  foient  lourdes  6c 
»  quelquefois  infupportables  ,  cependant  elles 
»  font  appellées  faintes  6c  toujours  réputées 
»  juftes ,  dit  Matthieu  Paris  ce  font  les  voiles 
»  de  l’état  ,  non  pour  le  charger  6c  l’accabler , 
»  mais  pour  le  conduire  6c  l’aflurer.  » 

Tout  l’univers  eft  d’accord  fur  ce  point ,  6c 
s’il  s’efl  trouvé  par  hafard  quelques  législateurs 
aflez  indiferets ,  ou  affez  bornés  pour  vouloir  en 
affranchir  les  peuples ,  ils  ont  bientôt  fenti  quelle 
étoit  leur  erreur  ,  foit  par  les  befoins ,  dont  eux- 
mêmes  ont  été  affaillis  de  toutes  parts ,  foit  par 
les  maux  que  ce  bienfait  téméraire  a  fait  tomber 
fur  ceux  qui  en  avoient  joui. 

Licurgue  interdit  l’or  6c  l’argent  à  fes.  conci¬ 
toyens  ,  6c  bientôt  les  coffres  publies  eri  man¬ 
quèrent.  Valeureux,  mais  indigents,  il  leur  fallut, 
pour  foutenir  la  guerre  ,  faire  des  emprunts 
confidérables.  Ces  fecours  momentanés  ne  firent 
que  retarder  la  chute  de  cette  république  aufiere, 
qui  enfin  fut  fubjuguée  par  l’opulente  Athènes. 

Valerius-Publicoia  ,  cet  émule  de  Brutus  ,  ne 
fut  pas  parvenu  au  confuîat ,  en  marchant  fur  les 
débris  du  trône  renverfé ,  que  ,  voulant  donner  une 
grande  idée  de  fon  zele  patriotique  ,  il  fit 
Supprimer  tous  les  impôts  :  mais  le  peuple  ne 
fut  pas  long-temps  à  reconnaître  lui-même  que 
cet  affranchiffement  ne  pouvoir  que  lui  être 
préjudiciable.  Il  avoir  au  dehors  des  ennemis 
puiffants  à  combattre  *,  il  falloir  affurer  au  dedans 
la  liberté  conquife  :  tant  d’objets  demandoient 
des  dépenfes  $  6c  en  fut  obligé  de  rétablir  a vçc 
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ufure  ,  ce  que  l’imprudence  avoir  fait  fupprimer? 

Néron  ,  entraîné  par  fes  paiïions  fougueufes 
qui  j  dans  le  cours  de  fon  régné  ,  cauferent  tant 
de  malheurs  à  la  république  5  voulut  9  à  peine 
afiîs  fur  le  trône  ,  abolir  tous  les  impôts  9  &  faire , 
difoit-il ,  cette  magnificence  au  genre  humain  :  mais 
le  fénat  crut  devoir  louer  fa  bonne  volonté  pour 
fes  fujets ,  St  modérer  fon  ardeur  indifcrette ,  en 
lui  remontrant  que  l’édifice  de  l’état  devoit  nécefi- 
fairement  s’écrouler ,  à  l’inftant  qu’on  en  faperoit 
ainfi  les  fondements.  Il  ne  fut  lui-même  que  trop 
tôt  convaincu  de  cette  vérité ,  lorfqu’entraîné  par 
le  defîr  d’afîouvir  fes  débauches  St  fa  prodigalité 9 
il  porta  une  main  facrilege  fur  les  objets  du  culte , 
pour  fuppléer  à  fon  tréfor  épuifé. 

Si  les  impôts  font  néceflaires  9  s’ils  font  juftes  9 
fi  les  fujets  doivent  y  contribuer  fans  murmure  9 
les  princes  doivent  de  leur  côté  ufer  avec 
modération  de  la  puiflance  qu’ils  ont  de  les 
établir.  La  plupart  des  peuples  font  comme 
celui  de  Rome ,  dit  Tacite  \  ils  ne  fauroient 
fouffrir  ni  une  entiers  liberté ,  ni  une  entier© 
fervitude.  Ils  veulent  obéir  comme  des  enfants 
£t  non  comme  des  efclaves.  Nous  continuerons 
d’être  fournis ,  difoient  les  Thraces  aux  Romains  9 
pourvu  qu’on  ne  veuille  pas  nous  impofer  le  joug 
St  la  fervitude.  Le  peuple  en  général  n’eft  jamais 
plus  obéiiTant  St  plus  fouple,  que  lorfqu’on  ne 
lui  donne  ni  trop  ni  trop  peu  de  liberté  }  c’étoit 
une  des  maximes  de  Solon.  Les  loix  confient  les 
peuples  à  la  tendreffe  du  fouverain ,  &  ne  les 
abandonnent  point  à  fa  difcrétion  :  mais  ces 
peuples  doivent  confentir  5  fans  fe  plaindre  9  à  ce 
qu’on  leur  arrache  quelques  larmes  9  pour  les 
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empêcher  d’en  verfer  des  torrents.  Le  fujet  en 
enfant  docile  obéira ,  &.  le  prince  en  pere  attentif 
mefurera  aux  befoins  les  demandes  qu’il  fera. 

Les  trop  grandes  exaéiions  diminuent  les  revenus 
publics,  qu’elles  fera  b  lent  augmenter.  Elles  exci¬ 
tent  les  plaintes ,  aliènent  les  volontés ,  dérruifent 
le  commerce  ,  enfantent  les  troubles  &  les  révo¬ 
lutions  j  les  nœuds  politiques  fe  rompent  ,  le 
gouvernement  fe  diffout  j  tout  fe  réduit  à  des 
calamités  extrêmes ,  à  l’anarchie  ,  à  l’anéantif- 
fement.  «  Gens  aveugles  !  difoit  Héjîode  ,  qui 
»  ne  favez  pas  que  la  moitié  vaut  mieux  que  le. 
»  tout.  » 

Le  bien  public  efl  la  fuprême  loi  j  c’eft  la 
maxime  générale  que  les  princes  doivent  toujours 
avoir  devant  les  yeux ,  parce  que  c’cfl  le  but  de  la 
fociété  civile.  Un  roi  doit  s’appliquer  à  rendre  fes 
fujets  heureux ,  parce  que  c’eft  pour  cela  qu’il  eft 
roi.  Il  doit  facrifier  fon  repos  à  leur  fureté  :  il 
doit  fe  charger  de  foins  &  d’inquiétudes  ,  s £12 
qu’ils  en  foient  exempts  \  il  doit ,  quelle  que  foit 
fon  inclination  particulière  ,  choiiïr  tout  ce  qui 
leur  eft  falutaire  ,  &  écarter  tout  ce  qui  peut  leur 
nuire.  C’efi  ainfi  que  M.  Rollin  fait  parler  le  jeune 
Cirus ,  8c  c’eil  ainfi  que  tous  les  fouverains  de- 
vroient  agir. 

Comme  le  but  d’un  pilote ,  dit  Cicéron ,  efl  de 
conduire  heureufement  fon  vaifleau  dans  îe  port,, 
celui  d’un  médecin  de  conferver  ou  de  rétablir  la 
fanté ,  celui  d’un  général  d’armée  de  remporter 
la  vi&oire  \  de  meme  un  prince  qui  commande- 
aux  autres ,  doit  fe  propofer  pour  fin  leur  utilité  t 
c’eft  la  plus  noble  fonéhon  qui  foit  au  monde,  que 
d’être  prépofé  par  fon  état  pour  faire  le  bonheur 
des  peuples,.  Â  4 
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Un  roi  peut  tout  fur  fes  fujets ,  difoit  Minos  roi 
de  Crete  ,  fi  les  loix  peuvent  tout  fur  lui.  Il  a  une 
puiflance  abfolue  pour  faire  le  bien  ,  8c  les  mains 
liées  pour  faire  le  mal.  Les  loix  lui  confient  les 
peuples  ,  comme  le  plus  précieux  de  tous  les 
dépôts ,  à  condition  qu’il  fera  le  pere  de  tous  fes 
fujets. 

L’obéifiance  volontaire  eft  plus  noble  plus 
durable  que  celle  qui  eft  enchaînée  par  la  con¬ 
trainte.  La  terreur  efi  moins  propre  que  l’amour  à 
cimenter  à  étendre  l’autorité  des  princes.  C’eft 
ce  que  M.  Talon  ne  craignit  point  d’expofer  à 
Louis  XIV  lorfqu’il  tint  fon  lit  de  juftice  :  «  Faites 
r>  en  forte,  Sire  ,  que  vos  fujets  aiment  toujours 
»  leur  prince ,  mais  qu’ils  ne  l’appréhendent  ja- 
»  mais  j  que  les  a&ions  d’autorité  6c  de  puifiance 
s>  ne  marquent  pas  à  l’avenir  les  périodes  de  votre 

empire:  ne  déployez  pas  facilement  les  derniers 
y>  efforts  de  la  royauté  :  il  importe  à  votre  gloire 
»  que  nous  foyons  des  hommes  libres  &  non 
x>  des  efclaves  ;  la  grandeur  de  votre  état  &.  la 
»  dignité  de  votre  couronne  fe  mefurent  par  la 
»  qualité  de  ceux  qui  vous  obéiffent.  >j 

L’impofition  générale  étant  faite  par  propor¬ 
tion  aux  facultés  de  l’état ,  elle  ne  doit  pas  être 
diftribuée  fur  les  particuliers  avec  moins  d’équité. 
Un  fardeau  que  tous  portent  également ,  devient 
léger  à  chacun  :  mais  fi  plufieurs  fe  retirent ,  il 
devient  pefant  &;  même  infupportabîe  ;  6c  dans 
ce  cas  ce  n’efir  pas  tant  le  fardeau  par  lui-même  , 
que  Finégalité  de  la  charge  qui  chagrine  &  rebute 
les  hommes. 

C’efi  une  maxime  de  l’équité  naturelle ,  que 
quand  il  s’agit  de  fournir  ce  qui  efi  nécelfaire  pour 
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l’entretien  d’une  chofe  commune  ,  chaque  întérefle 
doit  y  contribuer  à  proportion  de  la  part  qu’il  y  a, 
&:  de  façon  que  perfonne  ne  foit  confidérablement 
furchargé. 

Cafîiodore ,  convaincu  de  cette  vérité,  diflribua 
les  importions  avec  tant  d’équité  ,  qu’il  eut  le 
plaifir  de  voir  contribuer  les  uns  avec  joie ,  ôc  les 
autres  payer  leurs  taxes  au  moins  fans  chagrin* 
Il  les  réduifit  ou  les  modéra  en  faveur  de  ceux 
dont  la  fortune  avoit  fouffert  par  des  années  dé¬ 
files  ,  ou  par  des  injuftices  précédentes  j  6c  il  ne 
prétendoit  pas  qu’on  demandât  des  fubfides  à 
ceux  qui  étoient  eux- mêmes  dans  la  néceffité  de 
mendier.  «  Exiger  des  impôts  d’un  peuple  qui  eft 
»  hors  d’état  de  payer ,  c’eft  ,  difoit-il ,  exiger  des 
»  larmes  pour  tribut.  » 

Tibere  n’écouta  que  fa  politique  dans  la  répar¬ 
tition  des  impôts  \  ÔC  malgré  la  barbarie  qui  régloit 
toutes  fes  autres  aâions ,  il  eut  allez  de  prudence 
pour  écrire  à  des  gouverneurs  de  provinces  qui 
lui  propofoient  une  augmentation  d’impôts ,  qu’il 
vouloit  bien  tondre  fes  brebis ,  mais  non  pas  les 
écorcher. 

M.  le  Bret,  dans  fes  plaidoyers,  prétend  que 
les  levées  fur  les  denrées  5c  marchandifes  font  les 
plus  juftes ,  en  ce  que  chacun  y  contribue  à  pro¬ 
portion  de  fon  négoce  &  de  fa  confommation  \  ÔC 
il  n’eft  ni  le  premier  ni  le  feul  qui  ait  perde  de  la 
forte.  C’étoit  en  effet  en  quoi  conlïlloit  le  principal 
fubfide  de  la  république  Romaine,  dont  le  gouver¬ 
nement  fut  le  plus  accompli  de  l’univers.  La  plu¬ 
part  des  revenus  publics  des  Athéniens  confiftoient 
auffi  dans  un  fembiable  tribut,  comme  le  remar¬ 
quent  Thucidide  5c  Démofthene^  5c  il  ell  encore 
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le  même  dans  plufîeurs  états  de  l’Europe ,  fpéda* 
lement  en  Angleterre. 

Si  les  tributs  s’exigeoient  en  nature ,  ne  paroî- 
troit-il  pas  étonnant  qu’on  demandât  quatre  fetiers 
de  bled  à  un  laboureur  qui  n’en  auroit  recueilli  que 
deux ,  qu’au  contraire  on  n’en  exigeât  que  trois 
de  celui  qui  en  auroit  eu  quatre  ?  C’effc  cependant 
ce  qui  arrive  chaque  jour  dans  la  répartition  arbi¬ 
traire.  J’avouerai ,  fi  l’on  veut ,  que  cet  excès 
d’injullice  n’elt  pas  fi  fenfible  dans  l’impôt  qui  fe 
paie  en  argent ,  que  dans  celui  qui  fe  perçoit  en 
denrées  j  mais  on  ne  peut  difconvenir  qu’il  ne 
foit  le  même  pour  le  contribuable  ,  qui  ne  peut  y 
fatisfaire  que  par  la  vente  des  denrées. 

Si  l’on  foudre  que  le  fardeau  des  impôts  foit 
rejeté  fur  le  peuple  ,  il  tombera  bientôt  fous,  le 
poids  ,  ÔC  il  entraînera  nécefiairement  dans  fa 
chûte  toutes  les  autres  parties  du  corps  politi¬ 
que,  dont  il  efi:  Famé  Sc  l’aliment.  Quelques  ci¬ 
toyens  opulents ,  au  milieu  d’une  multitude  acca¬ 
blée  de  mifere  ,  font  bien  éloignés  de  repréfenter 
un  état  floriffant  :  ce  nelt  plus  qu’un  monfire ,  qui 
a  la  tête  d’une  grofieur  énorme  ,  mais  dont  le 
corps  efi:  exténué  ôc  privé  de  nourriture  :  tel  efi: 
l’emblème  dont  fe  fert  ingénieufement  l’auteur 
du  Télémaque,  pour  repréfenter  letat  des  com¬ 
munautés  fujettes  à  la  taille  arbitraire. 

Le  royaume  de  France  a  la  gloire  d’avoir  les 
plus  beaux  réglements  d?  l’univers ,  que  la  fagefle 

l’équité  femblent  avoir  di&és  de  concert;  mais 
leur  exécution  répond  rarement  à  ces  admirables 
difpofitions.  Le  crédit ,  l’autorité  ,  la  crainte , 
l’afFeâion  ,  la  haine ,  toutes  les  pafiions  enfin 
préfident  ordinairement  à  la  répartition  3i  à  h 
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cotlfation  des  impôts  :  ce  qui  ,  par  une  fuite 
funefte  mais  néceiïaire  ,  caufe  la  ruine  du  parti¬ 
culier  ,  des  paroiffes  St  des  provinces ,  l’abandon 
de  la  culture  des  terres ,  la  chûte  du  commerce 
Sc  des  manufactures ,  la  défertion  des  ouvriers  St 
la  mifere  de  l’état.  M.  de  Vanban,  fauteur  du 
détail  de  la  France,  celui  de  la  taille  tariffée,  St 
tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  la  taille  arbitraire  9 
emploient  à  peu  près  les  mêmes  termes  pour  en 
exprimer  les  défordres»  En  vain  néanmoins  a-t-on 
prétendu  attaquer  par  le  raifonnement  un  abus 
invétéré }  la  coutume ,  malgré  fon  abfurdité  a 
prévalu  ,  St  le  citoyen  qui  a  montré  le  plus  de 
zele  ou  le  plus  d’aptitude  à  fe  rendre  utile  à  fa 
patrie  ,  n’en  eft  fouvent  devenu  que.  plus  mal¬ 
heureux. 

Un  prince  doit  fonger  qu’il  n’eft  riche  qu’autant 
que  fes  fujets  font  opulents ,  qu’ainft  fon  intérêt 
ne  doit  jamais  être  divifé  de  celui  de  fon  peuple, 
St  que  le  repos  St  la  tranquillité  des  provinces  font 
les  plus  beaux  traits  du  panégyrique  d’un  roi }  car 
telle  ejl  la  condition  des  fouverains ,  dit  M.  Rollin  ^ 
ils  ne  vivent  &  nagijfent  point  pour  eux  feuls  ;  tout 
ce  quils  font ,  ils  le  font  pour  leurs  peuples. 

Il  femble  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  re¬ 
médier  à  la  funefte  inégalité  qu’on  met  dans  la 
répartition  des  impôts  ,  ce  feroit  de  faire  des 
dénombrements  qui  ftfTent  exadement  connoître 
Je  nombre  St  la  qualité  des  citoyens ,  la  nature  ot 
la  valeur  de  leurs  biens.  Les  Grecs  avoient  pris 
cette  maxime  des  Egyptiens;  St  les  Romains, 
imitateurs  des  Grecs  dans  les  bonnes  parties  de 
leur  adminiftration ,  la  mirent  en  pratique  dès  la 
naiftançe  de  leur  empire.  La  gloire  en  eft  due  à 
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Servius  Tullius  fixieme  ÔC  avant-dernier  roi  de 
Rome .,  dont  cette  a&ion  a  paru  fi  recommanda¬ 
ble  à  la  poftérité ,  que  Tite  Live  s’écrioit  qu’un  fl 
bel  établiffement  avoit  été  dès-lors  le  préfage 
alluré  de  la  grandeur  où  les  fiecles  dévoient  voir 
élever  cet  empire. 

Quoique  les  Romains,  en  haine  de  la  royauté, 
euffent  abrogé  plufieurs  loix  qui  avoient  eu  les 
rois  pour  auteurs ,  cependant  ils  conferverent  la 
cenfure  ,  qui  avoit  été  établie  par  Servius  Tullius, 
parce  qu’ils  la  regardoient,  ÔCavec  raifon,  comme 
le  fondement  des  revenus  publics ,  ou ,  pour  m’ex¬ 
primer  en  d’autres  termes ,  comme  la  force  ÔC  la 
gloire  de  l’état. 

Il  n’y  a  pas  eu  de  gouvernement  bien  ordonné, 
qui  n’ait  confidéré  le  dénombrement  comme  la 
bafe  ÔC  le  foutien  de  toute  communauté  j  dans 
quelques-unes  il  fe  faifoit  tous  les  ans,  dans  d’au¬ 
tres  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ôc  les  Romains 
Favoient  fixé  à  cinq. 

Si  le  fouverain  tire  un  grand  avantage  de  cette 
opération ,  par  la  connoiffance  qu’elle  lui  donne 
des  facultés  ôc  de  la  qualité  des  fujets ,  le  public 
n’y  en  trouve  pas  un  moindre  par  la  proportion 
de  la  répartition  qui  réfulte  de  cette  connoifTance  : 
c’eft  ce  que  Childebert  ôc  fes  peuples  éprouvèrent, 
lors  du  dénombrement  général  que  ce  prince 
ordonna  par  le  confeil  de  Marovœus,  évêque  de 
Poitiers.  Il  manquoit  de  tout ,  ôc  le  dénombre¬ 
ment  lui  procura  des  fecours  confîdérables  en 
argent,  ainfî  que  des  hommes  pour  la  guerre, 
les  travaux  ÔC  les  autres  fervices  publics.  Il 
pourvut  à  la  fubfîftance  des  mendiants ,  chafla 
les  vagabonds ,  rendit  les  chemins  libres  ôc  fur  s. 
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détruifit  les  voleurs  ,  St  bientôt  fes  peuples  , 
qui  fupportoient  avec  peine  des  contributions 
modiques  ,  parce  qu’elles  étoient  inégalement 
réparties  ,  fe  fournirent  avec  joie  à  de  plus 
grandes  ,  parce  qu’elles  étoient  aflifes  St  levées 
fans  injuftice. 

Céfar  St  Augufte  ,  les  plus  fages  St  les  meilleurs 
des  fouverains  ,  ne  voulurent  confier  qu’à  eux- 
mêmes  le  foin  du  dénombrement ,  qu’ils  regar- 
doient  comme  trop  important  pour  en  remettre 
l’exécution  à  d’autres  qu’aux  maîtres  du  monde. 
C’efi;  par  cette  connoifiance  exade  St  détaillée 
que  l’empire  parvint  au  faîte  de  la  grandeur  la 
plus  merveilleufe  ,  qui  s’accrut ,  fe  foutint  ou 
déclina  ,  à  proportion  que  ceux  qui  fuccéderent 
à  Augufle ,  fuivirent  fes  maximes  ou  s’en  écar¬ 
ter  eut.  Elle  déchut  fous  Tibere  ,  parut  renaître 
fous  Claude  :  Néron  plongea  tout  dans  la  confufion, 
Vefpafien  la  diflipa  :  Titus ,  imitateur  des  vertus 
de  fon  pere .,  rétablit  l’ordre ,  que  Domitien  fit 
difparoître  5  St  enfin  ,  après  une  longue  fuite 
d’empereurs  féroces  St  barbares ,  parmi  lefquels 
les  vertus  des  bons  princes  n’avoient  jeté  que  des 
éclairs  momentanés,  le  fiecle  de  Dece  vit,  pour 
ainfi  dire  ,  finir  la  puiffance  Romaine ,  parce 
que  ce  fut  alors  qu’on  ébranla  fes  fondements 
les  plus  allurés  ,  en  fupprimant  les  fondions 
les  plus  utiles  des  cenfeurs. 

La  décadence  de  ce  fameux  empire  ,  je  le  fais, 
eft  attribuée  à  d’autres  caufes  :  mais  quoique  les 
auteurs  n’aient  pas  regardé  celle-ci  comme  la  plus 
immédiate,  cependant  quiconque  jettera  les  yeux 
fur  les  annales  de  ce  temps ,  ne  pourra  difconvenir 
qu’elle  n’y  ait  elfentiellement  contribué, 
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Peut-être  dira-t-on  qu’il  ne  feroit  pas  avantageux 
au  commerce  ,  à  la  circulation  de  l’efpece  ,  ÔC 
par  conféquent  au  corps  de  l’état ,  que  les  biens 
3c  la  qualité  des  fujets  fuflent  déclarés  ôc  connus  ? 
fur-tout  en  France,  comme  ils  letoient  à  Rome  , 
£5c  qu’il  eh  toujours  dangereux  de  mettre  au  grand 
jour  le  fecret  ÔC  la  fortune  des  familles  ÔC  des 
particuliers  3  mais  je  ne  vois  point  par  quel  motif 
l’efprit  des  gouvernements  aétueis ,  ÔC  fpécia- 
lernent  celui  de  la  France  moderne  ,  doit  être  II 
incompatible  avec  celui  des  nations  fages  ÔC 
policés  des  fiecles  antérieurs.  De  nos  jours 
l’objet  des  contributions  eft ,  comme  de  leur 
temps  ,  les  fonds  de  terre  ÔC  l’induftrie  j  les 
motifs  qui  avoient  pu  déterminer  les  anciens 
fouverains  à  connoître  exactement  l’un  ÔC  l’autre, 
doivent  être  les  mêmes  pour  les  monarques 
modernes }  favoir,  la  juftice  ÔC  l’équité. 

Ces  vertus  prefcrivent  non-feulement  aux  rois , 
de  proportionner  les  charges  aux  moyens  que 
leurs  fujets  peuvent  avoir  de  les  fupporter ,  mais 
elles  leur  enjoignent  auffi  d’établir  des  loix  ÔC 
des  réglés  pour  radminiftration  ÔC  la  difpenfation 
des  revenus  publics.  Sans  l’ordre  ôc  l’économie 
dans  les  différentes  parties  de  I  état,  les  royaumes 
ne  font  plus  qu’un  repaire  de  voleurs  qui  allure  à 
tous  les  brigandages  l’impunité  la  plus  odieufe. 
Pour  éviter  les  malheurs  inféparables  du  défaut 
d’ordre  ,  l’exemple  doit  foutenir  la  loi.  Les 
empereurs  Romains  avoient  fait  en  vain  de  fages 
réglements  pour  réprimer  le  luxe  j  Vefpahen  feul 
parvint  à  les  faire  obferver  ,  parce  qu'il  s’y 
conforma  lui-même  ,  ôc  que  le  defîr  de  l’imiter 
ïut  plus  fort  que  les  menaces  ÔC  la  crainte  des 
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Si  les  loix  ne  font  faites  que  pour  le  maintien 
de  la  fociété ,  il  doit  être  du  devoir  de  tout 
îégillateur  de  les  changer  toutes  les  fois  qu’elles 
font  préjudiciables  à  la  fin  qu’elles  fe  propofent  , 
ou  lorfque  les  circonlîances  ne  permettent  plus 
d’en  efpérer  les  avantages  qu’on  s ’étoit  promis  de 
leur  étabiiffement. 

Je  me  rappelle  à  ce  fujet  une  réflexion  du 
voyageur  Jacques  Malle  ,  qui  y  convient  fi  bien  , 
que  je  ne  puis  m’empêcher  de  la  rapporter, 
cc  J’ai  beaucoup  meilleure  opinion  ,  dit-il ,  d’un 
»  homme  qui  nage  contre  le  courant  d’un 
»  torrent ,  que  d’un  autre  qui  fe  lailîe  infenil»* 
»  blement  entraîner  à  fes  flots.  Je  fais  de  même 
y>  un  jugement  plus  avantageux  de  la  pénétration 
»  6c  de  la  folidité  de  l’efprit  de  celui  qui  examine 
i>  tout,  &  qui  s’oppofe  même  quelquefois  à  des 
»  opinions  reçues  depuis  long- temps  ,  que  de 
»  ceux  qui  les  ont  héritées  de  leurs  ancêtres ,  SC 
»  qui  ne  les  confervent  qu’à  caufe  de  leur  âge  Sc 
»  de  leur  autorité,  parce  qu’il  arrive  rarement 
j)  qu’on  forte  de  la  voie  commune  fans  avoir 
»  des  raifons  pour  le  faire ,  au  lieu  que  l’on 
»  peut  fort  bien  n’en  point  avoir  pour  ne  pas 
»  s’en  écarter.  » 

Je  conclurai  cette  remarque ,  en  difant  que 
la  loi  doit  être  faite  pour  les  chofes ,  lorfque 
les  chofes  ne  le  font  pas  pourN  la  loi.  Î1  eft  vrai 
que  la  politique  exige  que  l’on  retienne  ,  autant 
qu’il  eft  poiïible ,  les  apparences  des  chofes  que 
l’on  change  ,  afin  de  palier  par  degrés  infenlîbles 
d’un  terme  à  l’autre  :  mais  elle  n’ordonne  point , 
fur-tout  en  matière  de  finances ,  qu’on  s’attache 
fervilement  à  ce  qui  a  été  fait  antérieurement, 
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à  n’avoir  en  vue  que  l’exemple  des  rtecles  précé¬ 
dents  5  6c  à  n’adorer  que  les  vertiges  Scies  avions 
des  perfonnages  dont  I3  mémoire  a  bravé  l’immen- 
iité  des  temps  ;  en  un  mot ,  il  eft  toujours  dan¬ 
gereux  6c  fouvent  préjudiciable  de  n’agir  que  par 
imitation. 

L’ordre  que  l’empereur  Vefpafïen  mit  dans  les 
finances ,  acquitta  le  gouvernement  de  feize  cents 
quatre-vingt-quatre  millions  de  dettes  ^  raflura  la 
fortune  des  particuliers  qui  avoit  été  ébranlée  par 
leurs  engagements ,  6c  lui  mérita  l’eftime,  l’amour 
6c  la  confiance  du  fénat  6c  des  peuples.  Si 
Héliogabale  ,  ce  fardanapale  de  Rome  ,  ruina 
également  fes  fujets  6c  fon  empire  par  Tes  dé  (ordres 
£c  par  fes  excès ,  Alexandre  Sévere ,  fon  fuccefleur , 
prince  fage  ,  économe  6c  vertueux  ,  après  avoir 
réduit  les  fubfîdes  à  la  trentième  partie  de  ce 
qu’il  les  avoit  trouvés  en  montant  fur  le  trône  5 
acquitta  toutes  les  dettes  de  l’état ,  foutint  les 
efforts  des  Parthes  6c  de  cette  multitude  de  barbares 
que  le  nord  enfantbit,  fit  de  grandes  libéralités 
aux  foldats  ,  ouvrit  les  greniers  publics  au  peuple, 
6c  enfin  mourut  dans  la-  quatorzième  année  de 
fon  régné  ,  pleuré  par  Rome  6c  redouté  par  fes 
ennemis.  Il  gouverna  fes  fujets  comme  un  pere  , 
qui  fb  captive  l’obéiflance ,  en  fe  foumettant  lui- 
même  aux  loix.  Il  favoit,  ce  prince  recomman¬ 
dable  ,  que  c’eft  la  loi  6c  non  l’homme  qui  doit 
régner. 

L’abbé  Suger  5  minirtre  de  Louis  le  jeune, 
fe  comporta  avec  tant  de  prudence  ,  d’ordre 
6c  d’économie  ,  que  fans  fouler  les  provinces  , 
il  pourvut  à  tous  les  befoins  de  l’état  6c  de 
l’armée  que  le  roi  avoit  emmenée  outre  mer. 

IVL 
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M.  dé  Sully  donna  une  forme  nette  5c  intel¬ 
ligible  aux  finances  ,  qui  pouvoir  pafîer  pour  un 
miracle  au  milieu  des  défordres  qu’il  avoit  à 
ïéparer.  Il  trouva  l’état  ruiné  par  les  guerres  5c 
par  la  prôfufion  $  il  entreprit  de. le  tirer  de  cet  état 
d’anéantifîemerit.  Avec  de  moindres  impôts  que 
ceux-  qui  avoient  été  levés  fous  Henri  III ,  il 
acquitta  trois  cents  trente  millions  de  dettes. 
Sincèrement  attache  à  la  gloire  de  fdn  prince  ,  il 
lui  gagna  1  amour  8c  la  confiance  de  fes  fujets. 
Dès-lors  leur  bourfe  devint  un  tréfor  public  qui 
ne  lui  manqua  jamais ,  parce  qu’il  fut  toujours 
inviolable  dans  les  engagements  qu’il  avoit  une 
fois  centrantes  :  ainfi  ce  qu’il  leur  laifîbit ,  étoit 
encore  plus  à  lui,  que  ce  qu’il  leur  ôtoit.  Il  n’eft 
point  d  autre  maniéré  de  faire  vivre  Un  prince  dans 
la  félicité ,  8c  de  rendre  fes  peuples  heureux  avec 
lui.  L  un  craint  de  lés  trop  charger ,  5c  les  autres 
redoutent  de  lui  offrir  trop  peu.  Chacun  agit  avec 
franenife  ,  5c  lé  feeptre  5c  la  houlette  goûtent  un 
bonheur  égal. 

Perfonné  aütréfois  né  connoiflbit  l’état  des 
finances }  un  fecret  impénétrable ,  fous  le  nom 
du  fecret  de  l’état ,  en  cachoit  avec  foin  les 
myfteres  ,  ou  plutôt  l’iniquité.  On  laiffoit  fubfifter , 
on  augmentoit  meme  le  defordre  ,  parce  que 
n  étant  permis  a  aucun  citoyen  d’éclairer  ces 
ténèbres  ,  on  éloignoit  tout  ce  qui  auroit  pu 
démafquer  l’intérêt  particulier. 

Cette  confufïon ,  enfantée  par  la  cupidité  des 
anciens ,  eft  quelquefois  devenue ,  par  la  fuite  ? 
involontaire  8c  forcée.  Des  diffentions  iriteftines  ?? 
ou  une  guerre  étrangère  ,  longue  8c  malheureufe  7 
troublent  5c  confondent  l’ordre  5c  l’harmonie. 
Tome  XL  g 
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Dès-lors  quelques  âmes  avides  mettent  a  profil 
les  malheurs  de  la  patrie  ,  8v  font ,  pour  ainfi 
dire ,  main  balle  fur  le  tréfor  public.  Y  a-t-il 
tien  de  plus  jufte  ,  difoit  Pline  le  jeune ,  que  de 
fouiller  dans  la  bourfe  de  ceux  qui  font  caufe 
•de  la  pauvreté  publique ,  5c  de  prendre  leur  bien  , 
puifqu’ils  ont  dérobé  celui  de  leurs  concitoyens? 

Rien  en  effet  n’eft  plus  jufte  $  il  ne  doit  jamais 
y  avoir  de  crime  fans  châtiment  y  c’eft  nuire  aux 
bons  que  de  pardonner  aux  méchants.  Quiconque 
a  fait  du  mal  ,  doit  en  foulïrir  ,  difoit  Une  loi  de 
Rhadamante  :  mais  il  faut  attaquer  perfonnel- 
lement  le  criminel  Qu’à  Pinftant  qu’il  eft  reconnu 5 
il  foit  livré  aux  magiftrats ,  avec  ordre  d’exercer 
contre  lui  toute  la  rigueur  des  loix  ,  d’une  maniéré 
suffi  prompte  qu’éclatante ,  fans  attendre  les 
funeftes  effets  d’une  juftice  générale  périodique. 
C’eft  une  clémence  que  de  donner  des  exemples 
de  cette  nature  \  ou  ils  coupent  le  mai  dans  fa 
racine  ,  ou  ils  épouvantent  ceux  qui  pourroient 
être  tentés  de  le  perpétuer. 

Les  recherches  générales  ont  toujours  caufé  de 
grands  défordres  \  j’en  appelle  au  temps  de  Pline 
même  :  mais  fans  fouiller  dans  l’antiquité  ,  il 
eft  facile  de  fentir  combien  il  eft  injufte  de 
comprendre  des  corps  entiers  dans  une  même 
accufation  ,  fans  autre  crime  'que  celui  de  la 
communauté  du  titre  -,  c’eft  abolir  l’émulation 
qui  foutient  la  vertu  inébranlable  au  milieu  du 
vice  qui  peut  l’entourer.  Cette  erreur,  ou  ce 
fanatifme  d’équité ,  n’a  eu  nulle  part  plus  de 
partifans  qu'en  France.  On  y  eft  facilement  irrité 
contre  le  luxe  des  riches  \  &  fans  faire  aucune 
attention  à  la  légitimité  ou  à  i’iiijuftice  des  moyens 
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qui  ont  procuré  l’opulence  ,  dont  l’éclat  extérieur 
enflamme  la  colere  ,  on  veut  qu’indiftinaemenr 
tous  ceux  qui  l’étalent  foient  coupables  St  punis  • 
opération  faufle ,  inutile  8c  abufive ,  dit  M.  de 
Sully . 

Avec  quelque  foin  qu'elle  ait  été  répétée  en 
France  ,  toutes  les  annales  de  ce  royaume  n’en 
préfentent  qu’une  feule  qui  ait  été  utile  ,  favoir 
celle  que  Charles  VI  prefcrivit  dans  les  bonnes 
années  de  fon  régné.  Le  monarque  6c  le  peuple  y 
trouvèrent  de  l’avantage  ;  les  commiffaires  qu’il 
avoit  choifis,  au  nombre  de  quatre  feulement  , 
s  attachèrent  aux  abus  ,  fans  marquer  aucune  ini~ 
mitie  contre  les  perfonnes  ;  6c  l’on  vit  clairement, 
dans  toute  leur  conduite,  qu’ils  n’avoient  en  vue 
que  le  bien  général ,  6c  qu’ils  y  faifoient  céder 
toute  pafîion  6c  tout  intérêt.  Les  hifloriens  qui 
ont  écrit  depuis,  6c  l’épreuve  que  la  France  a  faite 
elle-même  au  commencement  de  ce  fiecîe  de  ce 
moyen  une  fois  utile ,  prouvent  qu’en  général  les* 
refîources  de  cette  efpece  font  aufîi  ruineufes  dans 
leur  fuite  ,  quelles  font  iniques  dans  leur  principe. 

Quel  eh  en  effet  le  plus  fouvent  le  fruit  amer 
qu  on  en  recueille  ?  La  ruine  6c  la  difperfion  des 
familles  ,  1  aneantiffement  du  commerce  ,  une 
difette  générale  d’efpeces,  &  la  défiance  publique, 
tout  autant  de  fourcesde  malheurs  pour  le  peuple, 
qui ,  fpeâateur  inutile  des  rigueurs  qui  s’exercent, 
ne  voit,  à  la  fin,  que  de  nouveaux  indigents,  dont 
les  dépouilles  ont  fervi  à  élever  de  nouvelles  for¬ 
tunes  ,  auxquelles  il  ne  doit  point  avoir  plus  de 
part  qu  il  n’en  avoir  eu  aux  premières. 

,  ^  ne^c  Pas  permis  à  un  monarque  d’interdire 

s  fes  fujets  les  devoirs  de  la  probité  6c  l’exercice 
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de  îa  vertu ,  il  ne  lui  doit  pas  être  plus  permis  de 
priver  cette  probité  et  cette  vertu  des  récompem 
fes  qui  lui  font  naturellement  dues.  C’eft  la  remar¬ 
que  que  fit  M.  le  Bret ,  dans  le  plaidoyer  qu’il 
prononça  le  9  avril  1659,  pour  l’enrégiftrement 
des  lettres- patentes  qui  ordonnoient  la  recherche 
des  financiers. 

«  Il  ne  faut  pas  7  dit-il ,  juger  de  la  probité 
»  des  hommes  par  leur  fortune  5  ils  peuvent 
»  l’avoir  acquife  par  des  voies  légitimes  :  plufïeurs 
»  font  dignes  de  manier  les  finances  publiques , 
*>  &  de  pofleder  les  biens  que  leurs  vertus  &  leurs 
5)  bons  fervices  leur  ont  acquis.  Il  ne  feroit  ni 
»  jufte  ni  raifonnable  d’exercer  fur  eux  aucune 
»  rigueur.  Les  hommes  St  leurs  biens  font  tou- 
»  jours  fous  la  protection  des  loix  ,  8t  les  faveurs 
»  St  les  grâces  que  ces.  loix  peuvent  diftribuer , 
»  n’ont  été  accordées  que  pour  honorer  le  mérite 
»  St  la  vertu ,  de  même  que  la  févérité  St  les 
»  peines  n’ont  été  établies  que  pour  la  punition 
3)  des  méchants  St  ce  n’eft  que  contre  ces  der- 
»  niers  que  le  roi  prétend  exercer  fa  rigueur ? 
y>  Stc.  » 

L’année  1716a  fait  voir  qu’une  conduite  fondée 
fur  les  mêmes  préjugés ,  ne  pouvoir  produire  que 
les  mêmes  effets.  Le  régent  qui ,  en  confentant  à 
l'établi  fie  ment  d’une  chambre  de  juftice ,  avoit 
fait  violence  à  fon  caraétere ,  n’en  apperçut  pas 
les  inconvénients  ,  qu’il  ordonna  au  chancelier 
d’aller  détruire  cet  ouvrage  de  fa  foibleffe.  On  voit 
dans  le  difeours  que  ce  premier  magiftrat  pro¬ 
nonça  dans  cette  circonftance ,  quels  étoient  fes 
propres  fentiments  fur  cette  opération.  Il  y 
dit  «  que  le  public  effrayé  étoit  tombé  dans  une 
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»  efpece  de  confternation  8 c  d’abattement  qui 
»  retardoit  les  opérations ,  &  faifcit  languir  tous 
»  les  mouvements  du  corps  politique  5  que  la 
))  rigueur  devoit  contenir  les  hommes  dans  les 
»  bornes  du  devoir ,  &  la  douceur  rétablir  dans 
»  les  efprits  cette  confiance  ,  encore  plus  nécef- 
»  faire  que  la  crainte ,  pour  la  gloire  &  la  félicité 
»  des  gouvernements ,  &c.  » 

De  ces  maximes  il  fuit  que  9  fi  la  rigueur  eft 
quelquefois  néceffaire  ,  l’indulgence  a  des  avanta¬ 
ges  certains.  Pardonner  au  coupable ,  c’eft  le  porter 
a  la  correéfion  ÿ  mais  rechercher  le  mérite  ôt  le 
couronner  ,  c’eft  engager  tout  le  monde  à  en 
fuivre  les  traces  ,  ou  du  moins  à  en  affeéfer  les 
apparences. 

Quel  avantage  pour  l’état  où  le  prince  eh  atten¬ 
tif  à  récompenfer  ceux  qui  excellent  dans  les  diffé¬ 
rentes  profeffions  !  L’honneur  que  l’on  rend  à  ceux 
qui  Ce  diftinguent,  excite  le  courage  &  l’émulation 
parmi  les  citoyens.  Les  grands  hommes  fe  forment 
où  la  vertu  eft  le  mieux  accueillie.  L’intérêt  St  la 
gloire  font  les  deux  grands  relions  &  les  deux 
mobiles  de  l’efprit  humain. 

Les  empereurs  Gratien  &  JufHnien  voulurent 
que  ceux  qui  auroient  exercé  la  finance  avec  dif- 
tin&ion ,  fuffent  reçus  dans  les  affemblées  publi¬ 
ques  au  bruit  des  acclamations  ^  ils  honorèrent  le 
mérite  dans  toutes  les  proférions  ,  pour  le  faire 
refpe&er  au  peuple  5  ils  attribuèrent  des  honneurs- 
publics  à  la  vertu,  pour  la  nourrir  &  l’exciter  5  ils 
firent,  une  école  d’émulation  ,  dont  les  éleves  tra- 
vailloient,  à  l’envi,  à  la  félicité  des  fujets  St  à 
gloire  du  prince. 

Il  feroit  bien  a  fouhaiter  que  les  François 
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dépouillant  enfin  un  préjugé  dont  l'expérience 
journalière  ne  cefTe  de  démontrer  l’abus,prifient, 
en  faveur  des  vrais  financiers  ,  les  fentiments 
qu’avoient  ces  maîtres  du  monde.  La  fcience  des 
impôts  feroit  mieux  connue  ;  &  ceux  qui  la  pro¬ 
fèrent ,  plus  jaloux  d’acquérir  de  la  réputation 
que  d’accumuler  des  richefles ,  s’inftruiroient  de 
leurs  devoirs  pour  les  pratiquer  avec  foin. 

L’impofition ,  dans  quelques  lieux ,  fe  fait  fur 
les  perfonnes  à  caufe  de  leurs  biens  ,  ou  des 
profits  que  chacun  peut  faire  par  fon  induftrie , 
&  c’efi:  ce  qu’on  appelle  taille  perfonnelle  ;  dans 
d’autres ,  elle  fe  fait  fur  les  fonds  ,  à  raifon  de 
l’évaluation  arbitrée  6c  convenue  j  &.  c’efi:  ce  qu’on 
nomme  taille  réelle  :  enfin  on  impofe  divers  droits 
fur  les  denrées ,  comme  fur  le  fel ,  le  vin  ,  le 
tabac  8t  autres  chofes  de  cette  nature. 

Tous  les  tributs  qui  fe  lèvent  dans  un  état,  foit 
fur  les  perfonnes ,  les  fonds  ou  les  denrées ,  étant 
defiinés  au  maintien  de  la  généralité  ,  tous 
ceux  fur  qui  ils  font  pris ,  étant  obligés  d’en  porter 
la  charge ,  le  fouverain ,  comme  ayant  l’autorité 
univerfelle  du  gouvernement ,  le  droit  de  pour?, 
voir  à  l’ordre  public ,  peut  feul  en  ordonner  l’im? 
pofition  ,  régler  la  forme  de  la  perception ,  en 
établir  de  nouveaux ,  augmenter  ou  modérer  les 
anciens  &C  en  ordonner  l’emploi. 

Les  impofitions  perfonnelles  font  fujettes  à' 
deux  fortes  de  changements  \  l’un  de  la  part  du 
prince  qui  peut  les  augmenter  ou  les  diminuer  \ 
l’autre  de  la  part  des  fujets ,  foit  qu’ils  réfoltent 
des  événements  bons  ou  mauvais  qui  peuvent  en¬ 
dommager  ou  bonifier  leurs  récoltes  ou  leurs 
biens  ,  foit  qu’ils  proviennent  de  la  variété  dont  le 
r. ombre  des  contribuables  eft  fufceptible. 


«* 

*  d  e  la  Taille.'  tj 
Les  importions  fur  les  fonds  peuvent  suffi  rece* 
voir  deux  fortes  de  changements  par  l’augmen¬ 
tation  ou  la  diminution  de  la  taxe  générale ,  Sç 
par  les  accidents  qui  peuvent  arriver  à  chaque 
héritage  :  mais  ces  changements  n’ont  jamais  d’au¬ 
tre  objet  que  la  perfonne  du  contribuable  ,  ou  le 
fonds  affujetti  à  Fimpoftion*,  car  la  fomme  impofée 
par  le  prince  doit  toujours  être  remplie  ,  attendu 
l’importance  de  fa  défécation. 

En  France  le  roi  réglé  chaque  année ,  &: 
diftribue  aux  provinces ,  généralités  ,  élections  Sc 
bureaux,  ce  que  chacun  doit  porter*,  5c  des 
officiers  prépofés  à  cet  effet,  comme  on  l’a  vu 
dans  le  dixième  volume ,  en  font  enfuite  la  répar¬ 
tition  fur  chaque  ville,  bourg  ou  communauté  5 
après  quoi  les  afféeurs  font  les  cotifations  fur  les 
contribuables  ou  habitants  des  lieux. 

11  n’eft  donc  perfonne  qui  ne  doive  concourir 
à  fupporter  les  charges  de  l’état ,  puifqu’il  n’effi 
perfonne  qui  ne  participe  à  fes  biens  &  à  fes 
avantages.  De  cette  égalité  naît  la  concorde 
entre  les  citoyens  ,  la  puiffance  du  corps  politique 
&  la  perpétuité  des  empires ,  lorfque  l’inégalité 
fur  cet  article  produit  Fenvie  ,  la  haine  ,  lafédition, 
la  guerre  ,  la  deftruâion  <k.  la  ruine  des-états. 

Dans  les  républiques  les  mieux  policées ,  les 
privilèges  ont  toujours  été  fort  rares ,  parce  qu'ils 
doivent  être  regardés  comme  autant  d’in  frayions, 
de  la  loi  ,  &  d’efforts  qui  attaquent  cette  égalité 
fi  recommandable.  Solon  ,  le  plus  fameux  légiff 
Jateur  de  l’antiquité  ,  n’en  accorda  aucun  parmi 
les  Athéniens.  11  eftima  les  biens  de  tous  les. 


citoyens ,  &  les  taxa  à  proportion  de-  leur  valeur  y 
§ç  pour  remédier  aux  plaintes  ?  il  permit 
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des  biens  6ç  par  conféquent  celui  de  la  charge; 

Les  Romains  jugeant  que  cette  égalité  étoit 
la  bafe  6c  le  fondement  de  la  république  ,  en 
firent  une  de  leurs  premières  loix.  La  royauté 
ne  fut  pas  abolie  ,  qu’ils  ftatuerent  qu’il  ne  ferait 
accordé  aucun  privilège,  que  dans  l’affemblée 
générale  du  peuple  \  ce  qui  fut  enfuite  rédigé 
dans  les  douze  tables ,  6c  obfervé  fort  religieu- 
fement ,  comme  Cicéron  le  témoigne,  dans  fon 
troifieme  livre  des  loix.  En  effet  ,  tous  les 
hiftoriens ,  qui  ont  parlé  du  privilège ,  par  lequel 
la  famille  des  Gordiens  fut  déclarée  exempte  des 
tutelles  6c  autres  charges  publiques ,  le  regardent 
comme  un  privilège  rare  6c  prefque  unique, 

«  Je  ne  prétends  point ,  dit  M.  Le  Brçt  dans 
»  fis  plaidoyers ,  ôter  la  récompenfe  que  le  public 
»  donne  à  la  vertu  des  hommes  excellents.  Je. 
»  n’ai  point  intention  de  rien  dire  contre  le.  prix 
de  l’honneur.  Je  fais  au  contraire  que  les  peines. 
*>  6c  les  récompenfes  font  les  colonnes  de  l’état  : 
»  mais  il  faut  que  ces  a&es  généreux  fe  recon- 
>>  noiffent  par  des  moyens  qui  ne  foient  point  à 
»  charge  au  public ,  ni  fujets  à  l’envie  f  comme. 
»  faifoient  les  Romains,  qui  récompenfoient  les 
»  hommes  vertueux  par  des  couronnes ,  par  des 
»  Itatues  ,  par  des  furnoms  glorieux  ,  6c  par 
>*?  d’autres  marques  qui  n’avoient  aucune  apparence. 
>j>  de  ces  dons  accordés  à  un  vil  mercenaire.  » 

Les  privilèges  généraux  affoibliffent  les  nerfs 
de  l’état ,  en  rejetant  la  charge  fur  ceux  qui  n’ont 
pas  la  force  de  la  foutenir  :  mais  les  privilèges 
particuliers  font  fans  çonféquence  ,  lorfqu’ils  ne 
font  pas  trop  nombreux.  On  en  découvre  de 
cette  derniere  efpece  dans  tous  les  temos 
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ÿans  tous  les  royaumes.  Saül  promit  une  exemption 
de  tribut  à  celui  qui  tueroit  Goliath.  Anticratès  Sç 
toute  fa  famille  furent  affranchis  à  perpétuité  par 
les  Lacédémoniens  :  &  les  rois  de  France  ont 
accordé  cet  avantage  à  la  famille  de  Jeanne  d’Arc, 
plus  connue  fous  le  nom  de  pucelle  d’Orléans ,  Sc 
aux  defcendants  de  Chalo  de  Saint-Mard. 

Comme  il  n’y  a  que  le  fouverain  qui  puiffe 
jmpofer  des  taxes  fur  fes  fujets ,  de  même  il 
n’y  a  que  lui  qui  en  puiffe  accorder  l’exemption 
l’affranchiffement ,  fuivant  la  maxime  de  droit, 
qui  veut  que  perfonne  n’ait  l’autorité  de  difpenfer 
de  la  loi ,  que  celui  qui  l’a  faite  5t  promulguée. 
Du  temps  de  la  république  Romaine  ,  le  peuple 
feul  avoir  le  droit  d’accorder  de  femblables 
Immunités ,  pour  la  validité  defquelles  le  confem 
tement  de  tous  les  ordres  étoit  requis  ;  5c  lorfque 
la  république  eut  changé  de  forme  ,  ce  droit 
appartint  aux  empereurs. 

Les  exemptions  en  France  font  de  deux  fortes, 
réelles  ou  perfpnnelles,  5U’efpece  de  ces  dernieres 
fe  divife  en  deux  :  l’une  eft  acquife  par  le  (impie 
effet  de  la  qualité }  tels  font  les  eccléfiaftiques  , 
les  gentilshommes  5c  plufieurs  officiers  :  l’autre 
s’obtient  par  les  fondions  ou  autres  confdérations, 
en  faveur  defquelles  le  prince  peut  accorder  ce 
privilège. 

Les  exemptions  réelles  font  données  à  des 
villes ,  terres ,  châteaux ,  feigneuries ,  5cc.  qui , 
par  des  concédions  ,  ont  été  exceptés  de  la 
contribution,  8c  affranchis  des  tributs. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  perfonneîîes  5c 
les  réelles ,  que  celles-ci  paffent  aux  héritiers  , 
acquéreurs  ou  autres,  5c  que  les  perfo.nndlea 
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font  bornées  aux  individus  qui  les  ont  obtenue^ 

Les  rois  doivent  foigneufement  obferver  de 
ne  point  abufer ,  en  ce  cas ,  de  leur  puiffance , 
en  prodiguant  les  exemptions ,  parce  que  c’eft 
diminuer  les  revenus  de  l’état ,  dont  le  privilège 
eft  toujours  préférable  à  celui  des  particuliers  , 
ou  expofer  le  privilégié  à  l’envie  6c  à  la  jaloulîe 
des  autres  citoyens,  qui  fupporteront  leur  propre 
fardeau  avec  moins  de  chagrin ,  que  raffranchif- 
fement  de  leurs  égaux.  Les  anciens  regardoient 
ces  privilèges  comme  la  loi  la  plus  injufte  6c  la 
plus  odieufe.  Juftinien  en  a  fait  un  titre  exprès , 
de  la  pratique  duquel  le  fiecle  aéfuel  eft  bien 
éloigné. 

On  a  vu  en  France  le  nombre  des  exempts 
prefque  égal  à  celui  des  contribuables  :  dans 
chaque  befoin  de  l’état,  on  y  augmente  les  charges 
publiques ,  6c  on  y  multiplie  les  exemptions  , 
quoiqu’il  foit  évident  que  ,  plus  les  charges  font 
lourdes  ,  plus  le  droit  du  privilégié  devient 
onéreux  à  la  fociété.  L’avantage  que  le  roi  en 
retire  eft  momentané  bt  paftager  ^  mais  le  mal 
qu’il  caufe  fe  fait  fentir  fur  le  champ  ,  &:  croît  en 
fe  perpétuant.  Les  grands  privilèges  attachés  aux 
nouveaux  offices ,  pour  en  faciliter  la  vente  ,  ont 
caufé  la  ruine  des  villes  bc  des  provinces.  Les 
riches ,  feuls  en  état  de  fecourir  la  patrie ,  s’en 
font  difpenfés.  Par  leurs  acquifitions  ,  non- 
feulement  ils  ont  renverfé  la  proportion  qui  doit 
toujours  être  dans  la  contribution ,  mais  ils  ont 
furchargé  le  peuple  par  l’augmentation  des  droits 
qui  leur  étoient  attribués ,  ÔC  les  anciens  offices 
ont  été  avilis  par  la  multiplicité. 

S’il  devoir  y  avoir  des  exemptions  dans  un 
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Itat ,  ce  devroit  être  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont 
pas  la  force  d’en  fupporter  les  charges  :  mais  au 
contraire  elles  ne  font  accordées  qu  aux  riches  , 
qui  ,  au  lieu  d’aider  ,  fuivant  leur  pouvoir  ,  à 
foutenir  le  fardeau,  le  rejettent  fur  ceux  qui  en 
font  déjà  accablés ,  St  dont  la  chûte  prochaine 
ne  peut  manquer  de  les  entraîner  fucceffivement* 
Les  exempts  St  les  privilégiés  ne  peuvent  manquer 
de  reffentir  vivement  le  contre  -  coup  de  cette 
injuflice ,  qui  en  réalité  leur  eft  plus  à  charge* 
par  la  diminution  de  leurs  revenus  ,  que  s  ils 
fupportoient  directement  la  contribution.  Comme 
plus  riches ,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
pb  fer  ver  la  proportion  :  mais  un  faux  honneur  * 
un  préjugé  fondé  fur  des  maximes  vicieufes  , 
rien  ne  leur  permet  de  voir  les  maux  qu  ils  caufent 

à  la  fociété  St  à  eux-mêmes. 

Quelle  que  foit  la  nature  des  privilèges ,  ils 
doivent  ceflér  dans  les  néceffkés  urgentes.  Le? 
prêtres  Romains ,  quoique  ordinairement  affran-r 
chis  de  toutes  charges  ,  ne  i’étoient  cependant- 
pas  de  celles  de  la  guerre ,  comme  on  le  voit 
principalement  dans  celles  des  Gaulois  St  aes 
Volfques.  Dans  de  pareilles  circonftances ,  tous 
les  privilèges  ceffoient  auffi  a  Athènes ,  même 
dans  les  familles  d’Armodius  &  d’Ariffogiton  ,  ces 
auteurs  de  la  liberté  publique.  Sylla  marchant 
contre  Mithridates  fit  fondre  les  vafes  St  les, 
ornements  facrés  qu’il  trouva  dans  les  temples. 

Si  en  général  il  eft  de  la  bonne  politique  que 
les  impofitions  foient  également  fupportées  par 
tous  les  citoyens ,  le  prince  ne  fauroit  être  nop 
fcrupuleufement  attentif  dans  le  choix  des 
officiers  ,  qu’il  commet  à  en  faire  la  répartition 
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6c  la  levée.  Ils  doivent ,  de  leur  côté  ,  prendre 
une  connoiffance  exafte  de  l’état  de  chaque  ville 
ainh  que  des  communautés ,  ôc  des  divers  chan¬ 
gements  qui  peuvent  en  avoir  augmenté  ou 
diminué  les  avantages. 

Le  devoir  des  affeeurs  confifle  à  régler  les 
cotifations  avec  équité,  fans  égard  au  cfédit,  à 
I  autorité ,  ôc  a  toutes  les  autres  confidérations 
capables  de  les  porter  a  commettre  des  injuflices. 

r  Peut  regarder  comme  un  autre  devoir 
général ,  ÔC  commun  à  ceux  qui  font  chargés  de 
travailler  aux  affiettes  ou  cotifations ,  d’y  procéder 
de  maniéré  que  Pimpoiition  n’excede  pas  la 
ibmme  ordonnée  ,  ÔC  qu’il  n’y  ait  point  de  manque 
de  fonds ,  faute  d'avoir  alfez  impofé. 

Le  premier  devoir  des  receveurs-généraux  ÔC 
particuliers ,  eft  de  faire  leur  recouvrement  par  les 
voies  qui  leur  font  prefcrites ,  de  remettre  les  de¬ 
niers  a  leur  defhnation  dans  les  termes  ordonnés , 
de  tenir  en  bonne  forme  les  livres  néceffaires ,  à 
rendre  en  tout  temps  compte  de  leur  geflion ,  ÔC 
de  s  acquérir ,  par  l’étude  ÔC  la  lecfure ,  une  con- 
noilfance  exaéîe  des  réglements  qui  ont  rapport 
aux  fon&ions  de  leurs  places. 

Les  receveurs-particuliers  font  obligés  de  join¬ 
dre  à  la  vigilance  ,  des  tempéraments  d’humanité, 
de  douceur  ÔC  de  conciliation,  qui  leur  font  diéfés, 
autant  par  la  charité  que  par  leur  intérêt.  Chacun 
deux  doit  regarder  fon  département  comme  fon 
patrimoine.  S’il  ruine  ceux  qui  le  cultivent ,  il 
ruine  les  produits  de  fon  recouvrement,  dont  la 
régie  ne  devient  pas  moins  défagréable  pour  lui 
que  pour  les  peuples ,  lorfqu’elle  fe  fait  avec  diffi¬ 
culté.  Une  de  leurs  principales  attentions  doit  être 
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S’attendre  les  différentes  efpeces  de  récoltes  pro¬ 
pres  à  chaque  canton  ,  &  les  occàfions  d’où  les 
redevables  puiffent  tirer  de  l’argent.  Ôn  a  vu  des 
pays  fucceffivement  ruinés  &  rétablis  par  la  bonne? 
ou  la  mauvaife  régie  de  ceux  qui  étoient  chargés 
de  la  perception  des  deniers  :  l’antiquité  nous  en 
fournit ,  entre  autres  ,  un  exemple  mémorable 
dans  la  Gaule. 

Florentius,  préfet  du  prétoire  dans  les  Gaules  ? 
fous  Confiance  l’an  360  après  l’ere  chrétienne,  à 
l’office  duquel  il  appartenoit  de  lever  les  impôts  ÿ 
vexoit  le  peuple  par  des  furcharges  8c  des  con¬ 
traintes  ruineüfes.  Julien  en  fit,  avec  fermeté,  fes 
remontrances  à  l’empereur,  qui  le  chargea  du 
foin  des  recouvrements  dans  la  fécondé  Belgique* 
Dès  le  moment  on  vit  ceffer  les  pourfuites  ,  les 
exécutions  militaires ,  les  ventes  de  meubles ,  8C 
les  emprifonnements  3  &  l’ordre  qu’il  établit,  pro¬ 
cura  fans  fraix  une  telle  facilité  dans  la  levée  des 
impôts,  qu’ils  étoient  payés  même  avant  le  terme. 
Sous  Julien ,  les  peuples  fe  trouvèrent  libres  8c 
quittes  du  capital,  avec  des  fommes  moindres, 
qu’il  n’en  falloir  fous  Florentius ,  pour  payer  feu¬ 
lement  les  fraix.  Julien  étoit  aufli  bon  politique 
que  guerrier  8c  vertueux. 

Les  impôts  mis ,  levés  8c  employés  avec  cir~ 
confpe&ion  ,  ne  fauroient  paroître  un  fardeau 
trop  à  charge  au  citoyen  raifonnable.  Tel  fe  croit 
malheureux  qui ,  en  y  réfléchiffant ,  feroit  étonné 
de  voir  fa  félicité  jointe  à  leur  perception.  Tel 
condamne  leur  adminifiration ,  qui,  mieux  inftruit , 
fauroit  que  les  dépofitaires  de  l’autorité  fouve- 
raine  ont  des  vues  fupérieures  à  celles  des  parti¬ 
culiers,  8c  que  les  maladies  de  l’état  ont  quelque- 
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fois  befoin  de  remedes  violents ,  qu’on  ne  regrette 

plus  ?  dès  qu’ils  ont  conduit  à  une  fânté  parfaite. 


CHAPITRE  IL 


Origine  &  progrès  de  la  taille  * 

ÏL/es  impôts  font  néceflairement  auflî  anciens 
que  les  républiques  8c  les  monarchies ,  ôc  la 
bonne  ou  la  mauvaife  adminiftration  de  cette 
partie  a  peut-être  eu  plus  de  part,  que  toute  autre 
caufe  ,  aux  différentes  révolutions  des  empires  5 
cependant  les  anciens  auteurs  ont  entièrement 
négligé  de  traiter  cette  matière  avec  l’étendue 
quelle  mérite. 

cc  Nous  voyons  bien ,  dit  Philippi  dans  fa  pré - 
»  face  fur  la  compilation  des  édits  &  ordonnances  , 
5)  que  les  rois  d’Egypte  levoient  la  cinquième 
»  partie  des  fruits  de  la  terre ,  qpe  les  rois  dlfrael 
»  &  ceux  de  Babilone  prenoient  le  dixième.- 
»  Nous  trouvons  quelques  ordonnances  des  em- 
»  pereurs  St  quelques  commentateurs  des  jurif- 
»  confultes  fur  les  tributs  :  mais  on  y  reconnoît 
»  à  peine  la  nature  St  la  quotité  de  l’impôt ,  la 
»  maniéré  d’en  faire  l’affîette ,  St  la  forme  de  la 
»  perception.  » 

Je  vais  edayer  de  percer  ces  ténèbres,  en  com¬ 
mençant  par  les  gouvernements  les  plus  reculés 
pour  venir  jufqu’au  temps  préfent.  J’examinerai 
donc  en  premier  Meules  impositions  fous  les  Egyp¬ 
tiens  ,  les  Perfes  St  les  Grecs ,  enfuite  je  parferai 
au  temps  de  l’empire  Romain ,  qui  me  conduira 
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à  llnvafion  des  Francs ,  8c  fucceffivement  aux  trois 
races  des  rois  de  France. 

Dès  que  la  force  £c  la  politique  eurent  fait  les 
fouverains ,  ils  conçurent  la  nécefîité  d,es  contri¬ 
butions  pour  la  conservation  ,  le  repos  8c  la  fureté 
des  peuples  qu’ils  avoient  fubjugués ,  ou  qui  les 
avoient  choifis  pour  maîtres  -,  £c  comme  la  julfice 
demandoit  que  le  fardeau  fût  porté  avec  égalité  , 
ils  s’appliquèrent  en  même  temps  à  chercher 
êc  à  établir  une  proportion  qui,  partant  du  prin¬ 
cipe  le  plus  certain ,  Sc  le  moins  fufceptible  de 
vexations ,  ne  donnât  aucune  occafion  aux  plaintes 
6c  aux  murmures  ,  £c  maintînt ,  par  une  jufte 
balance,  l’union  &  la  concorde  entre  les  citoyens, 
ainfi  que  la  force  £c  la  durée  de  la  monarchie. 

Le  dixième  des  biens  leur  parut  le  tribut  le 
plus  légitime  ôt  le  plus  naturel  quant  à  la  forme 
6c  à  la  quotité  êc  c’eff  en  effet  celui  dont  on 
trouve  les  premières  traces  dans  l’antiquité  ,  £c  le 
premier  que  les  peuples  aient  payé  à  leurs  fouve¬ 
rains  ,  après  l’établiffement  de  la  royauté  :  hoc 
-  erit  jus  regis  qui  imperaturus  eft  vohis ,  &  fegeteè 
veflras ,  &  vinearum  reditus  addecimabit  ,  greges 
quoque  vejlros  addecimabit ,  difoit  le  prophète  aux 
Ifraélites.  Les  Babiloniens  Sc  les  Egyptiens  le 
payoient  à  leurs  rois ,  ainfi  qu’on  le  voit  au  liv.  z 
des  économiques  publiques  d’Ariilote.  Diodore  de 
Sicile  êc  Strahon  confirment  la  même  chofe ,  8C 
le  premier  ajoute  que  les  Indiens  payoient  la  qua¬ 
trième  partie  de  leurs  revenus. 

Suidas  rapporte  que  Pififlrate  levoit  le  dixième 
fur  tous  les  Athéniens  $  &  les  Romains  l’exigerent 
des  Hétruriens  ,  dit  Plutarque.  On  apprend  par 
Cicéron  que  le  dixième  étoit  impofé  fur  les  Sic!» 
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liens  8c  fur  tous  les  autres  peuples  barbares  ;  par 
Appien ,  que  ceux  qui  défrichoient  les  terres ,  por- 
toient  au  tréfor  public  le  dixième  du  revenu  de 
leurs  biens $  8c  Sigonius ,  dans  fon  premier  livre 
de  jure  Romanorum  ,  allure  que  les  Romains  le- 
voient  le  dixième  indifféremment  fur  leurs  pro¬ 
pres  citoyens  ,  8c  fur  tous  les  peuples  de  la  répu¬ 
blique  ,  Latins  8c  Alliés. 

La  quotité  de  ce  dixième  n’étoit  pas  confiante  ^ 
car,  fuivant  les  befoins  de  la  république,  l'abon¬ 
dance  8c  la  fertilité  des  terres  )  les  Romains  pré¬ 
voient  quelquefois  la  huitième  8c  même  la  fixieme 
partie ,  d’où  les  colleéffeurs  furent  appellés  fexta- 
rii ,  odavarii  ou  decimarii. 

G’eft  encore  la  forme  de  tribut  ufité  par  les 
Turcs  5  Mahomet  fils  d’Amurat  preferivit  qu’il 
feiok  perçu  fur  les  fruits  de  la  terre  8c  fur  l’induf- 
irie.  Les  plus  grands  feigneùrs  n’en  font  pas 
exempts ,  8c  même  on  le  retient  fur  la  paie  des 
officiers  de  guerre.  Le  grand  cham  des  Tartares 
le  leve  pareillement  dans  fes  états.  C’efl  le  tribut 
ordinaire  de  l’Angleterre  fur  les  biens-fonds  $  £c 
c’efl  en  effet  la  forme  de  contribution  la  plus 
capable  de  parer  aux  injuflices  qui  fe  font  gliffées 
dans  les  impofitions  qui  fe  perçoivent  a&uellement 
en  France.  Les  riches  paient  le  dixième,  8c  les 
pauvres  la  taille ,  dit  Ducrot. 

Perfuade  de  cette  vérité  ,  le  maréchal  de 
Vauban  avoit  fait  un  projet  pour  la  levée  d’un 
dixième ,  fous  le  nom  de  dune  royale  ,  au  moyen 
de  laquelle  il  prétendoit  fupprimer  la  taille ,  les 
aides  oC  toutes  les  autres  impofitions ,  en  fuppo- 
fant  que  ce  droit ,  fans  etre  à  charge  aux  peuples, 
produirait  un  revenu  capable  de  fubvenir  à  toutes 

les 
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les  dépenfes  de  l’état  :  mais ,  foit  que  les  eftima- 
rions  aient  paru  mal-fondées  ,  foit  que  des  occu¬ 
pations  plus  inflantes  n’aient  pas  permis  de  penfer 
à  des  nouveautés  ,  foit  enfin  que  la  crainte  des  dif¬ 
ficultés  des  contradi&ions  ait  effrayé  le  minif- 
tere ,  ce  projet ,  ainfi  que  plufieurs  autres ,  efl 
demeuré  fans  exécution  }  &  l’on  a  préféré  les  vices 
confiants  de  l’ancienne  pratique  à  des  efpérances 
douteufes  ,  à  un  événement  incertain ,  au  grand 
travail  6c  à  la  grande  dépenfe  inféparable  d’une  fi 
vafte  opération. 

On  a  donc  lieu  de  croire ,  avec  quelque  forte, 
de  certitude ,  que  l’impofition  du  dixième  ,  foit 
qu’elle  fût  exa&ement  prife  au  dixième ,  foit 
quelle  fût  portée  plus  ou  moins  haut ,  étoit  la  bafe 
de  la  contribution  des  immeubles ,  mais  comme 
le  produit  de  cette  impofition  n’étoit  pas  toujours 
fuffifant  pour  fubvenïr  aux  charges  de  l’état ,  Sc 
que  d’ailleurs  l’équité  &  la  politique  demandoient 
que  l’induflrie  contribuât,  en  due  proportion, 
avec  les  fonds  de  terres ,  fans  quoi  l’agriculture 
auroit  couru  rifque  d’être  abandonnée  ,  les  fou- 
verains  établirent  une  impofition  perfonnelle  par 
tête  &  par  chaque  individu  ,  en  confidération  de 
fon  travail ,  de  fon  induflrie  6c  de  fon  commer¬ 
ce,  6cc. 

On  voit  dans  1  exode  que  Moïjfe  commanda  de 
faire  un  dénombrement  des  enfants  d’ifrael ,  6>C 
de  lever  un  tribut  fur  tous  ceux  qui  feroient  âgés 
de  20  ans  8c  au  deffus.  ïfidore  rapporte  qu’Ammon, 
qui  régna  fur  les  Juifs ,  fit  une  pareille  cotifation 
ou  capitation  fur  le  peuple  }  6>c  Benjamin  allure, 
dans  la  relation  qu’il  a  donnée  de  fes  voyages , 
que  les  Juifs  payoient  le  même  tribut  au  roi  de 
Tome  XL  Ç 
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Perfe ,  St  qu’il  étoit  d'un  écu  par  an  pour  chaque 

mâle  majeur  de  15  ans. 

Il  y  avoit  dans  lantiquité  une  efpece  de  trion- 
noie  particulière  ,  appellée  dydrachme  ,  dellinée 
au  paiement  de  ce  tribut,  laquelle  fuivant Xiphilin 
valoir  16  fous  ,  St  Jofeph  St  Origene  affurent 
qu’elle  avoir  encore  cours  de  leur  temps. 

Le  produit  de  cette  dydrachme  ne  pouvoit  ori¬ 
ginairement  être  employé  qu’à  l’entretien  du  tem¬ 
ple  :  mais ,  après  la  prife  de  Jérufalem ,  Tire  or¬ 
donna  qu’elle  feroit  confifquée  au  profit  de  l’em¬ 
pire.  Domitien  l’exigea  avec  cette  févérité  que  lui 
infpiroit  fon  avarice  infatiable.  Nerva  en  remit  une 
part  que  le  patriarche  ,  qui  commençoit  alors  à 
reparoître ,  s’appropria  j  5c  c’ell  encore  aujourd’hui 
le  motif  de  la  quête  que  les  Juifs  de  Jérufalem 
font  fur  ceux  des  autres  parties  du  monde. 

Corneille  le  Bruin  prétend  que  Chéops  ,  roi 
d’Egypte,  fondateur  de  la  grande  pyramide,  pour 
fubvenir  aux  fraix  de  cette  fameufe  entreprife , 
impofa  une  capitation  fi  forte ,  que  fes  peuples , 
ne  pouvant  plus  en  fupporter  le  fardeau ,  St  pouffés 
à  bout  par  la  rigueur  dont  on  l’exigeoit ,  fecoue- 
rent  le  joug  de  fa  domination ,  St  fe  révoltèrent. 

Micerinus  fils  St  fucceffeur  de  Chéops ,  loin  de 
marcher  fur  les  traces  de  fon  pere ,  tint  une  con¬ 
duite  tout  oppofée.  Il  s’appliqua  à  foulager  les 
peuples ,  St  à  leur  faire  oublier  les  maux  pafles  j 
Il  écoutoit  leurs  plaintes,  prévenoit  leur  mifere, 
St  fe  regardoit  moins  comme  le  maître  que 
comme  le  pere  de  fes  fujets. 

Cette  efpece  de  contribution  étoit  connue  des 
Romains  ,  ainfi  qu’il  fe  voit  par  la  loi  de  cenfibus 
&  cenjïtoribus  ;  St  fe  levoit  en  outre  St  par  deffus 
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les  deux  efpeces  de  fubfides ,  qui  étoient  le  tribu - 
tum  Ôt  le  vecligaL 

Après  les  guerres  ôtles  horreurs  du  triumvirat, 
Augufte ,  voulant  regagner  l’affe&ion  des  peuples* 
en  réduifit  la  quotité  à  une  ftatere  ou  deux  drach¬ 
mes  par  tete  ^  ce  qui  pouvoit  revenir  à  30  fous 
tournois,  au  lieu  qu’auparavant  elle  étoit  de  u 
drachmes  &C  demie. 

Sous  l’empire  de  Confiance  elle  fut  portée 
à  2.5  écus  d’or  par  tête  dans  les  Gaules  :  mais 
Julien,  qui  y  commandoit  alors,  modéra  l’excès 
de  cette  cotifation  ,  SC  la  fixa  à  7  écus. 

Suivant  le  code  Théodofîen  ,  titre  XVI  de 
Annonis  ,  elle  devoit  être  d’un  écu  d’or  pour  un 
homme ,  &  de  la  moitié  pour  une  femme. 

La  maniéré  de  procéder  à  la  répartition  étoit 
de  former  un  catalogue  des  habitants  d’une  ville 
&C  de  leurs  facultés  ,  à  la  formation  duquel 
étoient  appellés  les  prud’hommes ,  gens  experts  , 
de  qualité  &  de  probité.  Cela  fe  pratique  encore 
en  Languedoc  ,  ou  cet  état  eft  appellé  compoix 
ou  cahier- çabalifte  ,  à  la  différence  du  rôle  ou 
cahier  des  immeubles ,  qui  eft  nommé  compoix 
terrien .  ,  , 

En  France  ,  les  premières  capitations  furent 
appellées  fouages  ,  St  ne  duroient  qu’un  an. 
Elles  eurent  le  nom  de  tailles  ,  quand  elles 
devinrent  perpétuelles.  En  Dauphiné,  on  leur 
donna  le  nom  de  capages . 

Par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  le  dixième  étant 
reconnu  pour  être  véritablement  la  taille  des 
immeubles ,  &  la  capitation  pour  être  la  taille 
perfonnelle,  il  s’enfuit  que  les  noms,  qui  femblent 
maintenant  défigner  des  importions  toutes  diffë^ 

C  2. 
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rentes ,  ne  font  cependant  autre  chofe  que  taille 
perfonnelle  ou  réelle ,  dont  la  politique  a  jugé  à 
propos  de  déguifer  le  nom.  Il  me  refie  maintenant 
à  rechercher  de  quelle  maniéré  elle  s’impofoit 
chez  les  peuples  anciens  ,  &  quel  en  étoit  le 
produit ,  pour  voir  enfin  ce  quelle  a  été  8t  ce 
qu’elle  eil  chez  les  François. 


CHAPITRE  III. 

Impôts  fous  Us  Egyptiens  ,  les  Babiloniens ,  les 

Perfes  Us  Grecs . 

On  voit  ?  dans  la  politique  tirée  des  paroles  de 
l’écriture  ,  ouvrage  pofthume  de  M.  Bofïuet,  que 
Jofeph  régla  à  la  cinquième  partie  des  revenus  j 
les  impôts  que  chaque  fujet  de  Pharaon  devoit 
annuellement  payer. 

Dans  les  temps  de  l’horrible  famine  qui  défola 
l’Egypte  5  Jofeph  vendit  aux  peuples  les  bleds 
qu’il  avoit  amafles  par  fa  fage  prévoyance  ,  8c 
avec  l’argent  qu’il  en  retira  ,  il  acquit  les  terres  ? 
les  beftiaux ,  St  même  les  perfonnes  de  tous  'les 
fujets  de  Pharaon  ,  qui  par  là  fe  trouvèrent  réduits 
à  la  fervitude  :  mais  le  fage  miniftre  tourna  tout 
au  bien  public.  Il  fournit  aux  peuples  de  quoi 
enfemencer  les  terres  que  Pharaon  leur  vendit , 
St  régla  la  redevance  au  cinquième  du  revenu  $ 
ce  qui  de  voip  faire  un  revenu  immenfe  ,  attendu 
la  fertilité  ,  l’étendue  du  pays  &  le  nombre  infini 
de  perfonnes  dont  il  étoit  habité. 

Les  impôts  que  payaient  les  peuples  d'Egypte 
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etoient  immenfes ,  dit  M.  Rollin  dans  fon  premier 
tome  de  l'hiftoire  ancienne  ,  6c  les  revenus  des  rois 
1  croient  pareillement.  On  en  peut  juger  par  les 
fommes  prodigieufes  que  coûta  la  grande  pyra¬ 
mide  ,  dont  le  folide  ou  maçonnerie  comprenoit 
3I3?59°  toifes  cubes,  6c  par  le  compte  des 
légumes  fournis  aux  ouvriers  ,  qui  montait  à 
i ,  600  talents,  c’eit-à-dire  à  4,  5 00,000  liv.  tournois, 
d’où  il  eft  facile  de  conjeéhrrer  l’énormité  du 
furplus  de  la  dépenfe. 

Le  labyrinthe  bâti  près  du  lac  Mœris  étoit 
encore  une  preuve  de  cette  richeffe  ;  6c  le  lac 
Mœris  lui-mêrne  ,  qui  avoit  quinze  lieues  de  tour 
trois  cents  pieds  de  profondeur  ,  étoit  un 
•  ouvrage  fi  prodigieux,  que  l’antiquité  ne  fournit 
rien  de  pareil. 

Pour  défendre  les  villes  du  débordement  du. 
Nil ,  on  les  avoit  rehaullees  avec  des  travaux 
immenfes  ,  6c  elles  s’élevoient  comme  des  ifîes 
au  milieu  des  eaux. 

Comme  la  richeffe  de  l’Egypte  dépend  du 
débordement  du  Nil  ,  on  mefure  avec  foin  les 
hauteurs  ,  6c  le  tribut  que  Ton  paie  aéhiellement 
au  grand-feigneur  pour  des  terres,  eft  réglé  fur 
la  qualité  de  cette  inondation. 

La  culture  des  terres  6c  la  nourriture  des 
animaux  font ,  dans  tous  les  états ,  une  Source 
inépuisable  de  biens  6c  d’avantages  $  5c  tous  les 
gouvernements  doivent  fe  faire  ,  comme  celui 
des  Egyptiens  ,  un  principe  d’état  6c  de  politique 
de  les  protéger.  Ce  font  deux  proférions  5 
quoique  méprifées  ,  qui  fournirent  les  he-foins 
6c  même  les  délices  de  la  vie  à  toutes  les  condL 
tions ,  6c  en  effet  toutes  les  richefles  de  l’univers 
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doivent  être  rapportées  aux  fruits  de  la  terre  Sc 
aux  animaux  qu’elle  nourrit. 

Séfoftris ,  qui  régnoit  1510  ans  avant  Jefus- 
Chrill ,  pouvoit  être  regardé  comme  un  des  héros 
les  plus  illuftres  de  l’antiquité  :  il  reftoit  encore , 
du  temps  de  Tibere  ,  des  monuments  magnifiques 
qui  marquoient  la  grandeur*  &  l’étendue  de  fon 
empire  j  St  l’on  voyait,  fur  ces  mêmes  monuments , 
ja  quantité  de  tributs  qu’on  lui  payoit  :  mais  ce 
détail  n’eft  pas  parvenu  jufqu’à  nous.  Hérodote, 
liv.  z  ,  dit  que  ce  prince  divifa  fon  royaume  en 
portions  égales ,  qu’il  établit  fur  chacune  une 
redevance  proportionnée  à  fa  valeur  j  £t  que  , 
comme  les  débordements  du  Nil  donnoient 
fouvent  à  l’un  8t  ôtoient  à  l’autre ,  il  infiitua  des 
mefureurs  St  arpenteurs ,  qui  lui  rapportoient , 
tous  les  ans ,  la  mefure  des  terres  labourées ,  afin 
de  répartir  le  tribut  avec  l’équité  convenable. 

L’écriture  apprend  que  Néchao  ,  roi  d’Egypte, 
en  établilTant  Joakim  fur  le  trône  de  Jérufalem  , 
chargea  la  Judée  d’un  tribut  de  cent  talents 
d’argent  &  d’un  talent  d’or. 

Ce  peu  de  lumières  qu’offre  l’hiftoire  fait  voir 
que  les  Egyptiens  avoient  des  impôts  certains , 
fixes ,  6c  qui  affujettiffoient  indifféremment  tous 
les  ordres  de  l’état  :  mais  il  n’eff:  pas  moins 
confiant  que  cet  arrangement,  malgré  fa  fageffe, 
a  fouvent  été  fujet  à  des  variations.  Les  peuples, 
pendant  pluiieurs  régnés,  ont  été  affujettis  à  des 
tailles  réelles  ,  ff  exactement  perçues  ,  que  les 
miniffres  des  autels  n’en  pouvoient  exempter  que 
douze  avares .  Néanmoins  l’adminiffration  fui? 
cet  article  paroît  s’être  foutenue  avec  égalité  , 
îufqu  au  moment  qui  rendit  çette  monarchie  une 
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fimple  portion  du  vafte  empire  des  Afiyriens. 

On  peut  juger  de  la  grandeur  des  revenus  de 
l’empire  des  Babyloniens ,  par  la  magnificence 
que  les  auteurs  anciens  donnent  à  fa  capitale. 
Tout  ,  félon  leur  rapport  ,  l’exprimoit  St.  la 
rendoit  prefque  incroyable  :  fes  murailles ,  les 
quais  ,  le  pont,  le  lac,  les  digues  St  les  canaux 
faits  pour  la  décharge  de  l’Euphrate  \  les  palais  , 
les  jardins  fufpendus  ,  enfin  le  temple  de  Bel  , 
dont  les  ftatues  ,  les  tables ,  les  coupes  ,  les 
vafes  facrés ,  les  encenfoirs ,  le  tout  d’or  maflif  ? 
dévoient  valoir  plus  de  500  millions  tournois. 

Athénée  dit  que  Sardanapale  ,  qui  fe  brûla , 
voyant  Ninive  prifc  par  Arbace  ,  gouverneur  des 
Medes  ,  enfevelit  dans  les  cendres  de  fon 
palais ,  des  tréfors  qu’il  fait  monter  à  des  fommes 
incroyables.  On  s’égare  ,  en  voulant  évaluer  la 
fomme  entière  :  mais  en  fuppofant  de  l’exagé¬ 
ration  dans  le  calcul  d’Athénée  ^  on  ne  peut 
s’empêcher  de  concevoir  que  les  richefîes  des 
rois  de  Babylone  dévoient  être  immenfes. 

Si  le  filence  des  anciens  ne  permet  pas  d’établir 
précifément  la  nature  des  tributs,  que  payoient  à  • 
leur  prince  les  Babyloniens  ,  on  a  des  lumières 
plus  certaines  fur  ceux  que  les  monarques  de 
Perfe  impofoient  fur  leurs  fujets.  Leurs  revenus 
confifloient  en  effet  dans  la  levée  de  deniers  payés 
par  le  peuple ,  St  en  fournitures  de  plaideurs 
chofes  en  nature  ,  comme  grains ,  provisions ,  fom> 
rages  St  autres  denrées ,  chevaux ,  chameaux,  Stc* 
Auifi  Strabon  remarquent- il  que  le  fatrape  d’Arménie 
envoyoit  régulièrement  tous  les  ans  au  roi  de  Perfe 
vingt  mille  poulains. 

Au  commencement  de  cette  puiffariÇQ  %  'k.% 
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tributs  n’y  étoient  chargés  que  fur  les  nations 
conquifes  ,'  6c  les  naturels  du  pays  en  étoient 
exempts.  Darius ,  fils  d’Hiflafpe  ,  fut  le  premier 
qui  ,  cinq  cents  vingt-un  ans  avant  Jefus-Chrifl:  , 
détermina  les  fommes  que  chaque  province  devoir 
payer  tous  les  ans  ,  qui  montoient  à  environ 
quarante-quatre  millions ,  autant  qu’on  peut  le 
conje&urer  par  le  calcul  d’Hérodote.  Ce  prince 
en  taxant  ainfi  fes  états ,  n’abolit  point  les  contri¬ 
butions  dont  j’ai  parlé  ci-deffus,  6c  qui  fuffifoient 
à  fentretien  6c  à  la  dépenfe  du  prince  6c  de  fa 
inaifon  ,  à  la  fubliftance  des  armées  6c  aux  remontes 
de  la  cavalerie. 

Cette  maniéré  de  lever  les  impôts ,  partie 
en  denrées  6c  partie  en  argent  ,  marque  dans 
Je  gouvernement  beaucoup  de  fageffe  ,  de  modé¬ 
ration  6c  d’humanité.  Il  efl  difficile  aux  pays 
éloignés  du  commerce  de  convertir  leurs  denrées 
en  argent  ,  fans  fouffrir  de  grandes  pertes  :  6c 
rien  ne  met  plus  les  peuples  à  couvert  de  la 
vexation  ,  que  de  prendre  en  paiement.,  de 
chaque  contrée  ,  les  fruits  quelle  produit ,  qui 
font  une  contribution  aifée,  naturelle  6c  équfi 
table ,  6c  c  etoit  le  but  de  M.  de  Vauban  dans 
fa  dîme  royale. 

Un  des  premiers  foins  de  Darius  ,  quand  il 
fe  vit  établi  fur  le  trône,  fut  de  régler  l’état 
des  provinces  ,  6c  de  mettre  de  l’ordre  dans  fes 
finances.  Avant  lui  ,  Cirus  6c  Cambifes  fe 
contentoient  de  recevoir  ,  des  peuples  conquis  , 
des  dons  gratuits  qu’ils  fembloient  offrir  volon¬ 
tairement  j  6c  ils  en  exigeoient ,  dans  le  befoin^ 
un  certain  nombre  de  troupes. 

,  f)arius  comprit  qu’il  ne  lui  étoit  pas  poffi] 
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<le  maintenir  dans  la  paix  &_  dans  la  fureté 
toutes  les  nations  qui  lui  étoient  foumifes,  fans 
avoir  fur  pied  des  troupes  réglées ,  ni  d’entretenir 
ces  troupes  fans  les  foudoyer  ,  ni  de  payer 
exactement  cette  folde  fans  mettre  des  importions 
fur  le  peuple.  En  impofant  ces  tributs  néceffaires, 
il  montra  autant  de  fagefle  que  de  modération. 
Il  commença  par  ordonner  une  defcription  exaCxe, 
&  un  dénombrement  général  des  terres  8c  des 
peuples  ,  comme  l’on  a  vu  que  Sé/oftris  avoir  fait 
en  Egypte  :  enfuite  il  fit  venir  les  principaux  de 
chaque  province  ,  qui  en  pouvoient  connoître 
le  fort  8c  le  foible  ,  8c  qui  avoient  intérêt  de 
parler  avec  fincérité  -,  &  il  leur  demanda  fi  une 
certaine  fomme  qu’il  avoir  intention  de  lever  fur 
la  province  dont  chacun  étoit ,  ne  montait  pas 
trop  haut  ,  8c  n’excédoit  pas  la  force  du  pays. 
Pour  les  engager  tous  à  parier  avec  franchife  , 
il  leur  déclara  que  fon  intention  n’étoit  pas 
d’accabler  fes  fujets,  mais  de  tirer  d’eux  des 
fecours  proportionnés  à  leurs  revenus  ,  êc  qui 
étoient  abfolument  nécefiaires  à  la  défenfe  de 
l’état.  Comme  ils  lui  eurent  tous  répondu  que  la 
fomme  propofée  leur  paroifloit  raifonnable ,  8c 
que  le  paiement  n’en  pouvoit  être  à  charge  aux 
peuples  ,  il  la  réduifit  à  moitié ,  aimant  mieux 
demeurer  beaucoup  en  deçà  des  jufies  bornes  , 
que  de  s’expofer  à  les  franchir  imprudemment. 

Malgré  une  fi  étonnante  modération  ,  comme 
les  impôts  ont  toujours  quelque  chofe  d’odieux, 
les  Perfes ,  qui  avoient  donné  à  Cirus  le  furnom 
de  pere  ,  ôc  à  Cambifes  celui  de  maître ,  n’en  trou¬ 
vèrent  point  d’autre  pour  cara&érifer  Darius  que 
celui  de  marchand* 
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Le  pays  des  Indes,  conquis  par  ce  dernierprince, 
faifoit  le  vingtième  des  gouvernements  de  fon 
empire ,  St  félon  Hérodote  il  lui  rapportoit  tous 
les  ans  360  talents  d’or  qui  vaudroient  aujourd’hui 
environ  onze  millions. 

Kien  ne  fait  mieux  connoître  les  richeffes  im- 
menfes  des  princes  qui  régnoient  alors  en  Alie , 
que  celles  de  Pythius  Lydien.  Xerxès  étant  à  Célene 
ville  de  Phrygie ,  près  de  laquelle  le  Méandre 
prend  fa  fourca,  St  où  ce  prince  faifoit  fa  réfi- 
dence  ,  il  le  reçut  lui  St  toute  fon  armée,  qui 
étoit  innombrable,  avec  une  magnificence  diffi¬ 
cile  à  fe  perfuader,  St  lui  offrit  tous  fes  tréfors 
pour  fournir  aux  fraix  de  fon  expédition  contre 
les  Grecs.  Ils  montoient,  dit-on,  à  2000  talents 
d’argent ,  c’eft-à-dire  ,  fïx  millions  ,  St  en  or  à 
quatre  millions  de  dariques,  moins  fept  mille;  ce 
qui  devoit  faire  quarante  millions ,  moins  foixante- 
dix  mille  ,  en  comptant  le  darique  fur  le  pied  de 
10  liv. ,  ajoutant  que  fes  revenus  particuliers  fuffi- 
foient  pour  l’entretien  de  fa  maifon. 

La  Grece  eut  fes  impôts ,  comme  les  autres 
parties  du  monde  :  nul  des  gouvernements  qui  la 
partageoient  n’en  étoit  exempt  ;  mais  pour  éviter 
une  prolixité  certaine  de  déplaire ,  je  me  bornerai 
à  parler  de  ceux  qu’on  levoit  à  Athènes,  qui  en 
général  fervit  de  modèle  à  fes  voifins ,  fi  l’on  ex¬ 
cepte  Lacédémone  ,  qui  a  toujours  trop  négligé 
ce  point  effentiel  à  toute  bonne  adminiftration. 

Solon  ne  fut  pas  mis  à  la  tête  des  affaires  de 
cette  ville  célébré  ,  qu’il  abolit  les  loix  de  Dracon 
qui  étoient  extrêmement  féveres  ,  &  en  publia  de 
plus  douces  l’an  594  avant  J.  C.  Ce  fage  législateur 
crut  que  le  réglement  fur  les  contributions  devoit 


O  E  L  A  T  A  I  L  L  £,  43 

être  un  des  principaux  objets  de  Ton  attention. 

Il  divifa  le  peuple  en  trois  claffes ,  qui  fe  ré- 
gloient  par  les  revenus.  La  première  fut  compofée 
de  ceux  qui  avoient  500  mefures,  tant  en  grains 
qu’en  chofes  liquides.  La  deuxieme  comprenoit 
ceux  qui  en  avoient  300  :  &  la  troifieme  étoit  de 
ceux  qui  n’en  recueilloient  que  zoo.  Cétoit  dans 
Ces  trois  claffes  feulement  qu’on  choifilloit  les 
magiftrats  ,  &  tous  les  autres  citoyens  étoient  dé¬ 
nommés  mercenaires ,  &.  réputés  ouvriers  travail¬ 
lant  de  leurs  mains. 

Les  citoyens  de  ces  trois  claiTes  payoient  cha¬ 
que  année  une  certaine  fomme ,  pour  être  mife 
dans  le  tréfor  public  3  favoir ,  ceux  de  la  première 
un  talent  d’argent  Attique ,  valant  fuivant  la  fuppu- 
tation  de  Budée  dans  fon  traité  de  ajfe  ,  1  ,  333 
liv.  ceux  de  la  fécondé  un  demi-talent  ou  666  liv. 
10  fous  3  &  ceux  de  la  troifieme  dix  mines  ou 
500  liv.  Comme  la  mefure  des  revenus  régloit 
l’ordre  des  claifes,  quand  les  revenus  augmen- 
toient ,  on  paffoit  de  droit  dans  une  clalfe  fupé- 
rieure. 

Les  étrangers  payoient  aufft  chaque  année  un 
tribut  à  l’état,  qui  n’étoit  que  de  douze  drachmes 
ou  6  livres  3  ôt  faute  de  paiement ,  ils  étoient 
réduits  en  fervitude  &  expofés  en  vente. 

Les  Athéniens  avoient  encore  le  revenu  de  la 
culture  des  terres ,  des  droits  d’entrée  de  fortie 
fur  les  marchandées ,  de  la  vente  des  bois ,  de 
l’exploitation  des  mines  d’argent  ,  &  d’autres 
fonds  qui  appartenoient  au  public,  outre  les  taxes 
auxquelles  les  particuliers  étoient  condamnés  par 
les  juges  pour  différents  délits:,  ce  qui  compofoit , 
fuivant  Ariftophane  ,  dans  la  guerre  du  Pélopon- 
îieft,  2Q00  talents. 
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La  deuxieme  efpece  de  revenu  fe  formoit  des 
contributions  que  dévoient  payer  les  alliés ,  pour 
fournir  aux  fraix  communs  de  la  guerre.  Le  pro¬ 
duit  dut  d  abord  fans  doute  en  être  médiocre  ; 
mais  par  la  fuite  on  le  vit  monter  jufqu’à  i ,  300 
talents. 

Il  y  avoir ,  parmi  les  Athéniens ,  un  certain 
nombre  de  citoyens  qui  etoient  obligés  d’équiper 
une  galere  \  on  les  appelloit  triérarques.  Comme 
cet.  armement  exigeoit  une  grande  dépenfe  ,  il 
étoit  permis  à  ceux  qui  étoient  nommés  pour  la 
faire  ,  d  indiquer  quelqu’un  qui  fût  plus  riche 
qu  eux ,  &  de  demander  qu’on  les  mît  en  leur 
place  5  ce  qui  leur  étoit  accordé ,  pourvu  qu’ils 
donfentiflent  à  l’échange  réciproque  de  leurs  biens. 
Cette  loi  étoit  pareillement  de  Solon  ,  &  s’appel- 
loit  la  loi  des  échanges.  Les  François  en  ont 
retenu  1  0 fp rit  dans  la  procédure  de  leurs  far-taux^ 
car  fuivant  l’article  XXX  du  réglement  de  1643  , 

1  oppofant  doit  faire  afigner,  prendre  à  partie 
ceux  des  habitants  de  fa  parodie  qu’il  prétend  être 
trop  peu  cotifés  à  fon  égard  ôc  par  comparaifon 
de  biens ,  pour  voir  dire  qu’ils  feront  augmentés 
$£  lui  diminué. 

Outre  l’équipement  des  galeres  ,  les  riches 
avoient  encore  une  autre  charge  à  fupporter  dans 
les  temps  de  guerre  ;  favoir,  les  taxes  &  impoli- 
rions  extraordinaires  liir  les  revenus  de  leurs  terres  9 
fur  lefquels  on  levoit  le  centième  ,  le  cinquantiè¬ 
me  ,  quelquefois  même  le  douzième  ,  fuivant  les 
befoins  de  l’etat.  Cette  maniéré  d’impofer  par 
centième  fubffte  en  Flandre. 

Après  que  le  commandement  de  la  Grece  eut 
paiTé  de  Sparte  à  Athènes  ?  les  villes  peuples , 
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qui  étoient  obligés  de  contribuer  aux  fraix  de  la 
guerre  contre  les  Barbares ,  jugèrent  à  propos , 
fous  ce  nouveau  gouvernement ,  de  placer  dans 
Fille  de  Délos  le  tréfor  public  6c  commun  de  la 
Grece  ,  d’établir  un  nouvel  ordre  dans  les  finan¬ 
ces  ,  6c  de  fixer  une  taxe  qui  feroit  réglée  fur  le 
revenu  de  chaque  ville  6c  de  chaque  peuple  ,  afin 
que  les  charges  fuffent  également  réparties  fur 
tous  les  membres  qui  compofoient  le  corps  des 
alliés. 

Il  s’agiffoit  de  trouver  un  homme  capable  de 
s’acquitter  dignement  d’une  fonction  fi  importante 
pour  le  bien  public  ,  fi  délicate  6c  fi  pleine  de 
dangers  6c  d’inconvénients  pour  lui-même.  Tous 
les  alliés  jeterent  les  yeux  fur  Ariflide  Athénien  : 
ils  lui  donnèrent  un  plein  pouvoir,  6c  s’en  rappor¬ 
tèrent  entièrement  à  fa  prudence  6c  à  fa  juftice. 

Gn  n’eut  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  choix, 
car  il  exerça  fon  miniftere  avec  une  fagefîe  6c  une 
fidélité  que  rien  ne  démentit ,  6c  ce  qui  eft  auffi 
difficile  que  rare ,  il  vint  à  bout  de  fe  faire  aimer 
dans  un  emploi ,  où  c’eft  beaucoup  de  ne  pas  fe 
rendre  odieux  }  6c  dans  la  fuite  on  regarda  le 
temps  de  fon  adminifiration  comme  le  fiecîe  d’or , 
c’eft  à  dire ,  comme  le  bon  6c  l’heureux  temps  de 
la  Grece. 

Le  difcours  de  Périclès  ,  pour  perfuader  la 
guerre  contre  Lacédémone,  fait connoftre  quelles 
étoient  alors  la  force  6c  la  puiffance  de  la  répu¬ 
blique  d’Athenes.  Il  entre  dans  le  détail  de  fes 
fonds,  de  fes  revenus  ,  de  fes  flottes,  de  fes 
troupes  de  terre  Sc  de  mer,  6c  de  celles  de  fes 
alliés }  8c  il  les  compare  avec  l’état  de  Lacédé¬ 
mone  dépourvue  d’argent  §C  de  vaiffeaux. 
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En  effet,  il  fe  trouvoit  dans  le  tréfor  public 
qu’on  avoit  tranfporté  de  Délos  à  Athènes  , 
9,  600  talents^  les  contributions  des  alliés  ,  pour 
chaque  année ,  étoient  de  460  talents }  8t  en  cas 
de  néceffité  on  pouvoit  trouver  des  reffources 
infinies  das  les  ornements  des  temples ,  puifque 
ceux  de  la  ftatue  de  Minerve  montoient  feuls  à 
50  talents  d’or,  que  Ton  pouvoit  ôter  de  la  ftatue 
fans  la  détruire  ,  &  les  remettre  enfuite  dans  des 
temps  plus  heureux. 

Mais  rien  n’égale  l’expédient  dont ,  au  rapport 
d’Ariftote  dans  fes  économiques,  pag.  503,  tom.  z9 
les  Lacédémoniens  fe  fervirent  pour  trouver  le 
fonds  du  fubfide  que  les  Samiens  leur  deman- 
doient  pour  le  recouvrement  de  leur  pays.  N’ayant 
point  de  tréfor  public ,  ils  ordonnèrent  que  tous 
les  citoyens  ,  leurs  familles  &  leurs  troupeaux 
jeûneraient  pendant  un  jour  ,  que  chacun 
paierait  aux  Samiens  la  dépenfe  qu’il  aurait  faite 
s’il  n’avoit  pas  jeûné. 


CHAPITRE  IV. 


Impôts  fous  les  Romains . 


empire  de  Rome  efl  un  fpeéfacle  bien  digne 
de  l’attention  d’un  monarque  :  rien  de  plus  inté- 
reffantpour  lui ,  s’il  parvient  à  connoître  que  Rome 
fut  redevable  de  fa  puiftance  à  une  fage  difpenfa- 
tion  de  fes  revenus,  ôCque  leur  diflipation  entraîna 
fa  ruine. 

Valerius  Publicola  fut  le  premier  qui  ordonna 
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que  le  revenu  qui  appartenoit  à  la  république , 
feroit  dépofé  dans  le  temple  de  Saturne ,  afin  que 
la  fainteté  du  lieu  rendît  le  dépôt  encore  plus 
facré  :  ce  fut  auffi  lui  qui  défendit  que  les  veuves, 
les  orphelins  le  menu  peuple  contribuaient 
aux  impôts ,  afin  de  les  mettre  en  état  d’élever 
leurs  familles  avec  plus  de  facilité. 

Jufques  à  la  trois  cent  cinquantième  année  de 
la  fondation  de  Rome  ,  les  foldats  Romains  ne 
furent  point  foudoyés  par  la  république  ;  mais  ils 
alloient  à  la  guerre  à  leurs  fraix ,  &  ce  ne  fut 
qu’au  fiege  de  Veyes  que  les  troupes  commencè¬ 
rent  à  recevoir  la  folde. 

Les  impôts  étoient  alors  modiques ,  quoique 
les  armées  fuient  déjà  nombreufes  :  mais  le  bon 
ordre  ,  l’économie  du  gouvernement,  les  richeffes 
de  Carthage  ,  de  la  Sicile  8c  des  villes  d’Afie  , 
qui  furent  portées  dans  le  tréfor ,  fuppléerent 
aux  contributions  du  pays.  Les  généraux  d’armées 
ne  fe  regardoient  que  comme  les  dépofitaires  du 
butin  conquis  fur  les  ennemis  ,  &  ignoroient 
entièrement  l’art  de  s’approprier  leurs  dépouilles. 
Marius ,  Silla ,  Pompée,  Céfar,  Lucullus  furent 
les  premiers  qui  commencèrent  à  appliquer  à  leur 
profit  une  partie  des  effets  pris  fur  les  peuples 
vaincus  ,  auxquels  on  impofoit  toujours  la  fage 
condition  de  payer  les  fraix  de  la  guerre.  Quelle 
différence  de  conduite  dans  Quintus  Flaminius , 
Cornélius  Lentulus  ,  Lucius  Stertinius  ,  Quintus 
Minucius  ,  Titus  Quintus  Flaminius  ,  Scipion 
l’Africain  ,  Lucius  Scipion  ,  Cneïus  Manlius , 
Caton  d’Utique  autres  ?  Ces  grands  hommes 
firent  entrer,  dans  le  tréfor  public,  des  fommes 
immenfes  de  leurs  conquêtes  de  Macédoine  , 
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d’Efpagne ,  de  la  Grece ,  d’Afrique ,  d’Egypfe  J 
du  royaume  de  Pont  &  de  l’Arménie  :  mais  celles 
que  Paul  Emile  apporta ,  après  la  défaite  du  roi 
Perfée ,  furent  fi  prodigieufes  ,  qu’au  rapport  de 
Plutarque  on  ne  leva  aucune  forte  d’impôts  , 

depuis  ce  temps  jufqu’au  confulat  de  Hirtius  ôc 
de  Panfa. 

Outre  ces  fommes  ,  les  Romains  fe  faifoient 
encore  fournir ,  par  les  pays  fubjugués  ,  du  bled 
&  autres  denrées ,  des  vaiffeaux  de  guerre  &  des 
bâtiments  de  tranfport:,  par  là  ,  lorfque  leurs 
armées  étoient  hors  du  territoire  de  la  république , 
elles  ne  lui  étoient  prefque  point  à  charge  ;  c’eft 
ce  que  l’on  reconnqk  par  la  courte  &  belle 
réponfe  que  Portius  Caton  ,  qui  commandoit 
1  armee  d  Efpagne  5  fit  aux  commiffaires  des  vivres 
que  la  république  avoit  envoyés  pour  ménager 
la  fubfîfrance  de  1  armee:  ce  vrai  Romain  les 
congédia  avec  toutes  les  provihons  qu’ils  lui 
apportoient  ,  en  leur  difant  ces  fimples  mots  , 
beilum  Je  alet  :  8c  lorfqu’il  fut  de  retour  ,  il 
remit  vingt  millions  dans  le  tréfor  public. 

Les  deniers  publics  ont  été  différents  en  nature 
§C  en  qualité  ,  xelon  la  diverfi te  des  temps  Ôc.  les 
changements  furvenus  dans  la  république.  Ils 
avoient  pluheurs  fources  ou  branches  ;  favoir  , 
les  fonds  de  terre  en  propriété  ,  le  droit  fur  les 
beitiaux  que  1  on  mettoit  dans  les  pâturages  des 
domaines  ,  les  mines  dor,  d’argent  ou  d’autres 
métaux,  les  gabelles ,  les  péages ,  les  douanes, 
le  vingtième  établi  fur  la  vente  des  efclaves  ,  qui 
etoit  d  un  produit  il  confiderable ,  que  Céfar,  ayant 
attenté  à  la  liberté  publique,  &  pillé  le  tréfor  de 
cette  partie  ,  en  tira  plus  de  quarante  millions  ; 

les 
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les  corvées  d’hommes  8c  de  chevaux,  les  milices, 
enfin  le  fubfide  ordinaire ,  qui  comprenoit  la 
taxe  par  arpent  6t  la  capitation  ,  c’eft-à-dire  ,  la 
taille  réelle  5c  perfonnelie.  Ce  font  ces  deux 
dernieres  feulement  que  je  me  propofe  d’exa¬ 
miner,  après  que  j’aurai  expofé  en  gros  l’objet 
des  finances  Romaines  ,  5c  les  effets  de  leur 
bonne  ou  mauvaife  adminiftration. 

Toutes  les  différentes  efpeces  de  tributs ,  dont 
je  viens  de  faire  mention  ,  avoient  deux  defti- 
nations  principales ,  l’une  étoit  l’acquittement  des 
charges  publiques  ,  ôc  le  tréfor  de  cette  partielle 
nommoit  œrarium  \  l’autre  avoir  pour  but  l’entretien 
du  prince  5c  s’appelloit  fifcum.  La  derniere  étoit 
particuliérement  compofée  des  biens  des  criminels, 
des  fucceflions  caduques ,  de  celles  qui  étoient 
laiffées  à  des  perfonnes  indignes  ,  des  tréforS 
trouvés ,  de  la  vente  des  chofes  litigieufes ,  des 
peines  ftipuîées  par  les  contrats  au  profit  du 
prince,  des  amendes  5c  autres  ckofes  femblables, 
décrites  au  long  dans  la  loi  de  jure  fifei  :  mais 
depuis  que  ces  deux  fortes  de  produits  furent 
mêlés  5c  confondus ,  comme  ils  le  font  annuel¬ 
lement  en  France  ,  ce  qui  n’arriva  cependant 
que  du  temps  du  bas  empire,  le  nom  de  fife 
leur  devint  commun,  ainfî  que  les  François  en 
ufent  pour  tout  ce  qui  eft  dû  au  roi ,  fous  quelque 
nom  5c  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

A  mefure  que  l’empire  Romain  s’accrut,  l’éco¬ 
nomie  diminua  ,  les  dépenfes  augmentèrent ,  5c 
les  impôts  firent  un  tel  progrès ,  que  la  charge 
en  devint  tout-à-fait  infupportable.  Augufte  , 
voulant  procurer  du  repos  aux  peuples  de  fon 
empire  ,  fupprima  les  tributs  extraordinaires 
Tome  XL  Q 


/ 


jj*5  Origine  et  Progrès 
inventés  par  l’avarice  des  magifirats  que  foa 
env.oyoit  dans  les  provinces  ,  5c  à  l’augmentation 
defquels  la  licence  &  les  défordres ,  qui  avoient 
été  les  fuites  funeftes  des  guerres  du  triumvirat , 
avoient  encore  contribué.  Le  peuple  ne  commença 
véritablement  à  refpirer  que  quand  Augufte  régna 
feul.  Occupé  de  rendre  l’empire  héréditaire  ,  il 
Songea  à  le  rendre  horiffant ,  &  à  enrichir  fes 
fujets ,  perfuadé  que  leur  opulence  feroit  la  Tienne , 
il  ne  s’écarta  jamais  de  ces  vues  pendant  un 
régné  de  quarante-quatre  ans. 

Sans  avoir  égard  à  ce  qui  s’y  étoit  ' antérieu¬ 
rement  pratiqué  ,  il  établit  un  nouveau  tribut  fur 
les  terres  6c  fur  les  perfonnes  :  mais  pour  y 
procéder  avec  équité ,  il  fit  faire  cette  defcription 
générale  dont  l’é  van  gélifie  faint  Luc  fait  mention, 
d’où  il  réfiilta  un  ordre  admirable,  Sc  une  multi¬ 
plication  étonnante  des  revenus  de  l’empire. 
Quoiqu’il  n’eût  pendant  ion  régné  rien  épargné 
pour  former  de  Rome  une  ville  magnifique  ,  il 
labia  à  fa  mort  plus  de  deux  cents  millions 
tournois  ,  que  Caligula  ,  fon  fuccefîeur  ,  difiipa 
en  moins  d’un  an.  Néron  ,  perfuadé  qu’il  lui  étoit 
impofîibîe  depuifer  les  revenus  de  fes  vafies  états, 
dépenfa  -en  bâtiments  ôc  en  fefiins,  tous  les 
tréfors  que  Claude  fon  prédécefieur  avoit  amafies  ; 
en  plaifirs  &  en  débauches,  les  richeffes  immenfes 
d’Agrippine  fa  mere  \  en  crimes  8t  en  cruautés  , 
tout  ce  qu’il  avoit  retiré  de  la  confiscation  des 
biens  de  Séneque.  Selon  le  compte  que  Galba  fît  | 
dre  fier  des  préfents  que  cet  empereur  avoit  faits 
à  fes  indignes  favoris ,  on  voit  qu’il  y  avoit  abforbé 
quatre-vingt  treize  millions  d'or.  * 

La  prodigalité  jette  les  princes  dans  le  befoin,  j 
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Î|üî  ies  porte  à  exercer  des  vexations  qui  les  rendent 
odieux  :  convaincus  de  la  haine  publique  ,  ils 
commencent  à  craindre  3c  à  fe  défier  ,  3c  cette 
crainte  3c  cette  défiance  engendrent  la  cruauté» 
C’eft  ce  qu’il  eil  aifé  de  remarquer  pat  la  conduite 
de  Caligula  ,  de  Vitellius  ,  de  Domitien ,  de 
Caracalla  ,  d  Heliogabale  3c  de  tant  d'autres 
monftres  ,  dont;  les  avions  font  honte  à  la 
couronne  8c  déshonorent  l’humanité. 

Néron  ,  Othon  y  Vitellius  ne  regnerent  que 
quinze  ans  3c  huit  mois  ,  y  compris  la  domination 
de  Galba  $  cependant  Vefpafïen,  en  montant 
fur  le  trône  ,  déclara  qu’il  falloit  plus  dé  dix 
milliards  d  ecus  y  pour  rétablir  la  republique  en 
fon  premier  état ,  de  forte  qu’il  fe  vit  dans  la 
néceffité  d’augmenter  3c  même  de  doubler  les 
impôts. 

On  remarque  que,  fous  Véfpafien ,  î’efpece 
étoit  à  peu  .  près  au  même  point  d’abondance  , 
où  elle  fe  trouve  aujourd’hui  dans  l’Europe  ,  de 
maniéré  qu’un  homme  qui  auroit  eu  trente  mille 
livres  de  rente  dans  ce  temps-là  ?  auroit  pu  tenir 
le  même  état  faire  la  meme  depenfe ,  que  l’on 
feroit  dans  ce  fiecîe  avec  un  pareil  revenu. 

Domitien ,  fucceffeur  de  Vefpafién  3c  de  Tite 
fon  fils ,  ruina  les  affaires  de  la  république ,  au 
rétabliffement  defquellës  fes  prédéceffeurs  avoient 
efficacement  travaillé  ;  3c  le  bon  ordre  ne  fut 
rétabli  que  par  les  empereurs  Nerva  ,  Trajan  SC 
Antonin  le  pieux. 

f  Antonin  Caracajla,  fils  &  fucceffeur  d’Alexandre 
Severe ,  prodigua  aux  foldats  ce  que  fon  pere 
avoit  amafle  avec  tant  de  foin ,  3c  remplit  le 
monde  entier  de  fes  brigandages.  Ce  fl  ainii  que 
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la  fageiïe  &  la  bonté ,  l’avarice  &  la  diflblutîon 
ont  fait  éprouver  alternativement,  à  ce  vafie 
empire  ,  les  biens  &  les  maux  ,  le  calme  &  la 
violence  ;  mais  comme  le  nombre  des  mauvais 
princes  a  de  beaucoup  furpaiïe  celui  des  bons , 
leur  conduite  a  fapé  les  fondements  de  cette 
puifiance  formidable-,  &  ouvert  la  porte  aux 
nations  barbares  qui  l’ont  envahie  &  démembrée. 
Non  -  feulement  ces  princes  accabloient  leurs 
peuples  par  l’excès  des  impôts ,  mais  encore  ils 
en  inventoient  dont  le  nom  feul  étoit  capable 
d’infpirer  la  haine ,  le  défefpoir  &  la  révolte. 

Nicéphore  mit  un  impôt  fur  la  fumée.  Michel 
Paphlagonien  en  établit  un  fur  l’air ,  dont  S.  Jean 
Chryfoftome  fe  plaint  en  difant  :  on  nous  vend  les 
éléments ,  les  chemins  font  tributaires  &  l’air  efl 
vénal.  Sportian  rapporte  la  même  chofe  de  Pef- 
cenius  Niger:  c<  fon  avarice  fut  fi  outrée,  dit- il  9 
5>  qu’il  leva  des  tributs  fur  l’air  que  l’on  refpire,  » 

Pline  apprend  que  l’on  impofoit  un  tribut  fur 
l’ombre  de  certains  arbres  -9  Xiphilin  dit  que ,  du 
temps  de  Néron  ,  il  n ’étoit  pas  permis  de  mourir 
fans  payer  tribut.  Michel,  empereur  d’orient,  exi¬ 
gea  ,  félon  Cédrénus ,  la  dixième  partie  du  travail 
des  ouvriers  ,  6c  rendit  par  ce  moyen  tributaire  la 
lueur  des  hommes.  Au  rapport  de  Dion ,  O&avius 
contraignit  les  fénateurs  à  lui  payer  fix  affes  pour 
chaque  tuile  de  leurs  maifons  \  enfin  $  fuivant 
Macrobe,  Vefpafien  mit  un  impôt  fur  l’urine  qu’il 
vendoit  aux  teinturiers  :  mais  ce  principe  avoir 
fait  un  fi  bon  ufage  des  fommes  qu’il  avoit  été 
dans  la  néceflité  d’exiger  des  peuples ,  que  les  , 
auteurs  ont  parlé  de  cette  contribution ,  plutôt  à 
caufe  de  fa  fingularite ,  que  pour  la  blâmer. 
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Du  temps  de  Pompée  ,  c’efl-à-dire  ,  dans  le 
temps  de  la  grandeur  de  la  république  ,  le  feul 
revenu  de  FAfie  mineure ,  connue  aujourd’hui  fous 
le  nom  d’Anatolie ,  étoit  de  dix  millions  d’écus 
félon  Plutarque  }  ôc  Appien  Alexandrin  a  écrit 
que  ,  de  fon  temps  ,  cette  province  feule  rappor- 
toit  à  l’empereur  Adrien  20  millions  d ’écus. 

Strabon ,  dans  le  17e  livre  de  fa  géographie, 
prétend  que  les  tributs  levés  fur  le  royaume 
d’Egypte  ,  par  Ptolomée  pere  de  Cléopâtre,  mon- 
toient  à  douze  mille  cinq  cents  talents  par  an  j  ce 
qui  équivaut  à  fept  millions  d’écus  ,  qui  furent 
augmentés  jufqu’à  dix,  après  que  Céfar  eût  fournis 
ce  royaume.  Ce  conquérant  en  porta  les  tributs  li 
haut ,  que ,  fuivant  le  témoignage  de  Velleïus 
Paterculus ,  ils  approchoient  de  ceux  de  la  Gaule , 
qui  alloicnt  à  douze  millions  d’or.  Ils  furent  con- 
lidérablement  augmentés  lors  de  l’établilTement 
du  cens  par  Augufte  qui ,  en  adoptant  cette  forme 
avantageufe  de  répartir  les  impôts ,  trouva  le 
moyen  d’accroître  les  richefies  de  la  république, 
&  de  foulager  ceux  qui  dévoient  y  contribuer: 
tant  il  eft  vrai  que  fouvent  c’eft  moins  la  malle 
totale  du  fardeau  qui  rébute  ÔC  accable  ceux  qui 
doivent  le  foutenir ,  que  l’inégalité  avec  laquelle 
il  eft  diftribué. 

Outre  les  différentes  efpeces  de  revenus,  dont 
j’ai  déjà  parlé ,  les  Romains  en  formèrent  encore 
un  du  produit  des(  couronnes  d’or ,  qui  fe  don- 
noient  aux  empereurs  &■  aux  généraux  ,  pour  les 
congratuler  fur  leur  viéknre  j  ce  que  la  fuite  des 
temps  rendit  un  objet  important. 

Ces  couronnes  étoient  appellees  triomphales, 
à  caufe  qu’elles  étoient  données  à  l’occalion  de 
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quelque  victoire  ,  Sc  que  les  généraux  les  faîfoierst 
porter  devant  eux  à  leurs  triomphes.  Céfar  $£ 
Augufte  en  avoient  reçu  de  plulîeurs  provinces  , 
villes  St  communautés ,  jufqu’au  nombre  de  1822 
du  poids  de  dix  livres  au  moins  chacune. 

Ces  préfents  qui  fe  faiioient  d’abord  volontai¬ 
rement  ,  devinrent  par  la  fuite  un  devoir  &  une 
fervitude.  On  évalua  le  prix  de  ces  couronnes,  Sc 
pour  les  donner  en  argent ,  Ton  en  fit  la  taxe  fur 
chaque  province ,  ville  ou  communauté  ,  St  le 
produit  de  cet  impôt  fut  appellé  aurum  corona- 
rium. 

Appien  Alexandrin  qui  a  vécu  fous  les  empe¬ 
reurs  Trajan  ,  Adrien  St  Antonin  le  débonnaire  , 
promet  dans  fon  dernier  livre  de  donner  un  compte 
du  revenu  général  des  Romains  \  mais  fi  ce  compte 
a  exifté,  il  n’eh:  pas  parvenu  jufqu’à  nous.  Il  lui 
.  étoit  facile  de  le  faire ,  parce  qu’il  connoiiFoit  très- 
bien  l’état  de  la  république,  St  parce  que  les  em¬ 
pereurs  ,  depuis  Augufte  ,  étoient  dans  l’ufaie 
d’expofer  en  public  un  état  abrégé  de  toutes  les 
finances  de  l’empire ,  tant  en  recette  qu’en  dé- 
penfe  \  St  c’eft  cet  état  que  l’hiftoire  appelle  bre - 
viarium  imperii. 

Tibere  l’avoit  difcontinué  ,  quoique  au  rapport 
de  Tacite  il  l’eût  fait  au  commencement  de  fon 
régné. 

Jufte-Lipfe  ,  qui  écrivoit  dans  le  16e  iiecîe  , 
prétend  ,  dans  fon  traité  de  magrtitudine  Romana , 
cap.  3  ,  que  le  revenu  annuel  des  empereurs  mon- 
toit  à  150  millions  d’écus ,  avec  quoi  ils  entrete- 
soient  ordinairement  200  mille  hommes  de  pied, 
40  mille  chevaux,  300  éléphants,  St  2000  chariots 
de  bataille  ,  St  à  l’égard  des  forces  de  mer  qui 
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éîoient  à  leur  folde ,  cet  auteur  les  fait  confiner 
en  1000  vaille  aux  ronds  6c  1500  galeres  :  telles 
étoient,  dit-il,  les  forces  Romaines  fous  Adrien. 

Ces  premières  notions  générales  me  permet¬ 
tent  de  parler  maintenant  avec  clarté  du  fubhde 
annuel  &  ordinaire ,  qui  comprend  la  taxe  par 
arpent  la  capitation  ,  c’eft-à-dire  ,  la  taille 
réelle  perfonnelle ,  qui  font  l’objet  principal  de 
ce  mémoire. 

J’ai  ci-devant  fait  obferver  que  le  domaine, 
autrement  appellé  le  fifc ,  étoit  deftiné  à  l’entre¬ 
tien  du  prince  6c  de  fa  maifon  ,  8c  que  le  tribut 
public  étoit  fpécialement  deftiné  au  paiement  des 
troupes  ÔC  à  l’acquittement  des  charges  de  l’état. 
Les  Anglois  fuivent  à  peu  près  cette  maxime  5  car 
les  fonds  de  la  lifte  civile  font  uniquement  em¬ 
ployés  à  la  dépenfe  de  la  maifon  du  roi ,  &  les 
autres  tributs  font  appliqués  aux  befoins  publics. 

Cette  différence  de  la  deftination  de  l’impôt 
en  mettoit  une  confidérable  entre  les  provinces 
préfidiales  &  les  provinces  proconfulaires  &C  pré¬ 
toriales.  Le  gouvernement  de  celles-ci  etoit  plus 
dur  plus  fâcheux ,  en  ce  que  les  tributs  les 
impôts  appartenoient  au  peuple  Romain ,  &  fe 
portoient  au  tréfor  public ,  nommé  ararium  , 
fans  que  les  proconfuls  ou  préteurs  puffent  en 
faire  aucune  remife  ou  diminution ,  au  lieu  que , 
dans  les  provinces  préfidiales  ,  les  deniers  appar¬ 
tenoient  au  prince  &  il  arrivoit  fouvent  que  ce 
prince  ,  ou  fes  légats  &  préfidents ,  auxquels  il 
communiquoit  fa  puifiance  pour  l’exercer  en  fort 
nom  ,  remettoient  entièrement  au  peuple  les. 
tributs  &  péages,  ou  du  moins  lui  en  fai  foie  nt 
diminution  d’une  partie. 
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Le  tribut  public  confiftoit  en  deux  fortes  d’impo- 
filions  :  l’une  étoit  la  cotifation  de  l’arpent ,  ou 
taxe  réelle ,  ÔC  l’autre  la  capitation  ,  ou  taxe 
perfonnelle  ,  défignée  par  le  nom  de  quote-part 
d’une  tête  de  citoyen. 

J’ai  déjà  remarqué  de  plus  que  les  empereurs 
faifoient  faire  ,  de  temps  en  temps ,  un  état 
général  ou  dénombrement  du  peuple  ,  par  lequel 
on  connoiffoit  l’âge  ,  la  condition ,  les  biens  Sc 
les  facultés  de  chaque  citoyen. 

Le  premier  fut  ordonné  par  Servius  Tullius  , 
qui  ne  trouva  que  quatre-vingt  mille  habitants  : 
mais  par  le  dernier,  fait  par  Vefpafien,  le  nombre 
des  perfonnes  en  état  de  porter  les  armes  monta 
à  fept  millions  ,  fans  parler  des  armées  qui 
etoient  fur  pied ,  ôc  qui  confiftoient  en  cinquante 
légions  8c  cinquante-fept  cohortes }  ce  qui  formoit 
un  corps  de  trois  cents  foixante-quinze  mille 
cinq  cents  hommes  ,  en  comptant ,  fuivant  le 
calcul  adopte ,  la  légion  à  fix  mille  huit  cents 
vingt-fix  mille  hommes,  dont  foixante  &  un 
mille  fantaflins  6c  fept  çents  vingt-fix  chevaux, 
£>C  la  cohorte  à  fix  cents.  Il  faut  obferver  à  ce 
fujet  que  les  légions  étoient  toutes  compofées  de 
citoyens  Romains ,  6c  que  les  alliés  fprmoient  le 
çorps  de  troupes  auxiliaires. 

Comme  l’expérience  a  toujours  également 
convaincu  des  changements  qui  arrivent  journel¬ 
lement  dans  la  fortune  des  fujets ,  &  que  les  fonds 
de  terre  ne  Jont  pas  exempts  de  cette  viciffitude , 
on  avoit  fagement  ordonné  que  ces  recenfements 
pu  dénombrements  fe  feroient  de  cinq  en  cinq 
Uns.  Les  rôles  en  étoient  rédigés ,  dans  chaque 
Qté }  par  le§  pfîiçiers  du  lieu  ?  qui  les  faifoient 
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enfuite  approuver  par  le  gouverneur  de  la  province, 
pour  en  envoyer  une  expédition  à  Rome  ,  &  Ton 
en  dépofoit  la  matrice  dans  les  archives  pubiques. 
C’eft  ce  que  M.  l’abbé  Dubos  apprend  par  fon 
hiftoire  critique  de  la  monarchie  Françoife ,  dans 
laquelle  je  puiferai  quelques-uns  des  faits  qui  ont 
rapport  à  mon  fujet. 

Lorfque  le  prince  vouloir  faire  une  impofition 
générale  ou  particulière ,  ordinaire  ou  extraor¬ 
dinaire  ,  il  avoit  recours  à  cette  defcription ,  - 
&  il  étoit  en  état,  par  ce  moyen,  de  faire  une 
répartition  ,  finon  abfolument  jufte  ,  du  moins 
très- approchante  de  l’équité.  En  effet,  le  tribut 
public  8t  le  recenfement  avoient  une  relation  fi 
intime  ,  &t  le  premier  paroiffoit  fi  bien  émaner 
du  fécond ,  que  la  taxe  par  arpent  6t  la  capi¬ 
tation  font  défignées  quelquefois  par  le  meme 
mot  de  cznfus ,  non-feulement  dans  les  a&es  St 
dans  les  auteurs  du  fixieme  fiecle ,  mais  encore 
dans  les  capitulaires  des  rois  de  France  de  la 
fécondé  race. 

La  taxe  par  arpent ,  ou  jugeratio ,  étoit  une 
taxe  proportionnée  à  la  valeur  du  fonds  ,  St  plus 
ou  moins  forte  fuivant  le  befoin  de  letat  •,  elle 
s’impofoit  fur  tous  les  arpents  de  terre,  à  qui 
que  ce  fût  qu’ils  appartinffent  :  ainfî  ceux  qui 
jouiffoient  des  terres  domaniales  ,  fe  trouvoient 
payer  deux  redevances  au  prince  ,  l’une  comme 
au  propriétaire  du  fonds ,  St  l’autre  comme  au 
fouverain  :  c’eft  ainfî  qu’en  France  ,  les  laboureurs, 
qui  tiennent  à  ferme  des  terres  du  domaine  , 
paient  en  même  temps  au  roi ,  le  prix  de  leurs 
baux  8t  la  taille.' 

On  trouve  cependant  que  les  poiTdlions  des 
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fénareurs  étoient  exemptes  j  &  il  y  a  une  ccnftitu- 
îion  exprefle  de  Conftantin  le  grand,  par  laquelle 
il  déclare  fon  domaine,  fes  fermiers  ôc  cultivateurs 
affranchis  de  toutes  charges  &  contributions. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que ,  félon  l’opinion 
de  M.  l’abbé  Dubos  ,  il  n’y  auroit  jamais  eu 
d’exemptions ,  on  n’en  diroit  pas  moins ,  &  avec 
raifon ,  que  nulle  des  taxes  qui  étoient  payées  à 
raifon  des  terres  domaniales ,  ne  pouvoit  avoir 
.  le  nom  de  jugeratio  ou  taxe  par  arpent.  La 
fomme  qui  revenoit  au  prince  comme  proprié¬ 
taire  ,  étoit  le  canon  du  domaine  ,  la  ferme  ou 
le  loyer  de  l’héritage  $  &C  celle  deftinée  à  concourir 
au  tribut  public  ,  ne  pouvoit  être  confidérée  que 
comme  une  capitation  ,  c’eft  à  dire  ,  comme  une 
taxe  perfonnelle  à  caufe  de  l’induftrie  ,  que  l’on 
appelle  encore  dans  quelques  provinces  de  France , 
la  portion  colonîque. 

La  taxe  par  arpent  n’étoit  pas  toujours  la 
même  :  les  befoins  ou  les  circonftances  la,  rendoient 
plus  forte  ou  plus  foible  :  comme  il  étoit  de  la 
prudence  de  prévenir  les  débiteurs  de  ces  chan¬ 
gements  ,  afin  quïls  ne  fu fient  pas  furpris  par 
des  demandes  fubites  &  imprévues  qui  auroient 
pu  les  déranger  ,  les  empereurs  établirent  l’ufage 
de  faire  publier  quelle  feroit  cette  taxe  pendant 
l’efpace  de  quinze  années }  c’eft  ce  que  fait  voir 
une  loi  publiée  en  43  <5  ,  ôc  adreftee  aux  préfets 
des  prétoires ,  par  les  empereurs  Théodofe  le 
jeune  £{.  Valentinien  III.  «  Nous  vous  enjoignons 
»  de  notifier  aux  provinces,  avant  le  temps  de 
»  l’échéance  du  premier  terme  de  chaque  indic- 
»  tion ,  à  quoi  fe  monte  la  taxe  que  chacune 
»  d’elles  doit  porter  durant  l’indi&ion ,  afin  que 
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»  les  propriétaires  des  tonds  puiÜent  apprendre 
»  d’avance  ,  non  par  un  commandement 
»  odieux ,  ce  qu’ils  auront  à  payer  par  chaque 
y>  année.  » 

C’elî:  de  ces  avertilTements  ou  proclamations 
de  cotifations  que  ,  félon  M.  Dubos  ,  eft  venue 
la  maniéré  de  compter  par  indi&ion  ,  qui  ell 
une  révolution  ou  hcle  de  quinze  années  ,  dont 
chacune  retient  le  nom  du  rang  quelle  occupe 
dans  le  ficle.  Mézerai  ne  lui  donne  pas  abfo- 
îument  la  même  origine  f,  car  il  dit^  que  cette 
méthode  de  compter  fut  établie  par  Conflantin  , 
trois  cents  douze  ans  après  Jefus-Chriil ,  dans 
l’intention  de  limiter  le  temps  du  fervice  des 
foldats  enrôlés  dans  les  légions,  à  quinze  (bides, 
c’eft-à-dire  ,  à  quinze  années  ^  car  ces  foldes  ne 
fe  payoient  qu’une  fois  1  an  ,  fe  pre noient  fur 
les  indiquons  ou  tailles ,  qui  fe  levoient  au  mois 
de  feptembre  immédiatement  aptes  ia  lecoite.  Il 
ajoute  que  ces  tailles  ou  indiciions  confiiloient 
partie  en  vivres  munitions ,  partie  en  or  &C 
en  argent ,  qu’elles  s’exigeoient  li  iciupuleu- 
fement  St  û  littéralement  pour  la  nature  de 
chaque  chofe  ,  que  bien  fouvent  on  ne  recevoir 
pas  une  efpece  pour  l’autre  ,  c  eli-à-dire  ,  de  1  or 
ou  de  l’argent  pour  des  denrées ,  ni  même  de 
l’argent  pour  de  l’or ,  tant  ces  maîtres  du  monde 
vouloient  une  obeillance  exacte  St  ponctuelle. 

Jufqu’ici  tout  a  été  dans  d’ordre  ,  continue  M. 
l’abbé  Dubos  -,  mais  la  néceiïité  établit  bientôt 
l’ufage  d’augmenter  la  confation  de  1  arpent.  Ces 
crues  ,  appelions  fuperindichons  ,  furent  extrê¬ 
mement  légères  au  commencement ,  demandées 
fur  des  motifs  évidemment  jultes  3  St  les  empe- 
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reurs  laifibient  même  les  préfets  du  prétoire 
maîtres  des  temps  ÔC  de  la  quotité  :  mais  ils  ne 
jouirent  pas  long-temps  de  cette  liberté  :  «  aucuns 
»  de  nos  fujets  ,  dit  une  Loi  de  Théodofe  Le  grand 
»  &  de  fes  collègues  ,  ne  pourront  être  contraints , 
»  fur  le  fimple  ordre  du  préfet  du  prétoire  ,  à 
»  payer  quoi  que  ce  foit ,  à  titre  de  fuperindi&ion 
»  ou  de  furcharge  :  ôc  même  nous  voulons 
»  qu’aucune  forte  d’impofition  ne  puifle  être 
»  fignifiée  exigée  des  contribuables ,  qu’en 
»  vertu  d’un  rôle  arrêté  par  nous-mêmes ,  ÔC 
»  renvoyé  aux  préfe&ures ,  afin  quelles  le  mettent 
»  en  exécution  chacune  dans  fon  département.  » 
Comme  les  fuperindi&ions  n  etoient  impofées 
que  pour  fubvenir  à  quelque  befoin  urgent,  ceux 
mêmes  qui ,  par  une  grâce  particulière  ,  étoient 
exempts  de  la  cotifation  de  l’arpent ,  n’étoient 
pas  difpenfés  d’acquitter  ces  charges  extraordi¬ 
naires,  ainfi  qu  on  le  voit  dans  une  loi  d’Honorius 
ÔC  de  Théodofe  le  jeune.  «  Tous  les  propriétaires 
»  de  fonds ,  par  quelque  titre  qu’ils  les  pofledent, 
»  feront  contraints  au  paiement  des  fuperindic- 
»  dons ,  ainfi  St  de  la’  même  maniéré  qu’ils 
Y>  font  contraints  au  paiement  des  redevances 
»  comprifes  dans  le  canon  :  St  lefdites  fuperin- 
»  dirions  feront  exigées ,  comme  fi  elles  étoient 
»  comprifes  dans  le  canon  ,  c’eft  à-dire  ,  dans 
3)  le  rôle  des  redevances ,  dont  étoient  tenus 
»  ceux  qui  jouifioient  des  fonds  appartenants  à 
3)  l’état  en  toute  propriété.  » 

Une  autre  loi  des  empereurs  Théodofe  le 
jeune  St  Valentinien  porte  :  «  A  l’exception  des 
»  biens  de  notre  patrimoine ,  dont  nous  employons 
»  fouvent  le  revenu  au  befoin  de  l’état ,  nous 
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»  voulons  que  toutes  les  terres,  fans  exception 
»  même  de  celles  qui  font  unies  aux  bénéfices 
>>  militaires ,  foient  tenues  d’acquitter  les  charges 
»  portées  dans  les  fuperindi&ions.  » 

Il  femble  que  M.  l’abbé  Dubos  tire  l’origine 
du  défordre  que  les  fuperindi&ions  peuvent  avoir 
occafioné ,  de  ce  qu’elles  ceflerent  d’être  à  la  dif- 
crétiondu  préfet  du  prétoire  mais  il  y  a  bien  plus 
lieu  de  croire  que  la  loi  de  Théodofe  fut  faite 
pour  réprimer  les  abus  caufés  par  la  trop  grande 
autorité  dont  jouifîbient  les  préfets. 

L’ufage  n’étoit  pas  dans  ce  temps  de  motiver 
les  ordonnances ,  mais  les  termes  employés  dans 
celle-ci  femblent  en  indiquer  le  motif  :  d’ailleurs 
le  droit  d’ordonner  les  impôts  eft  une  des  plus 
immédiates  prérogatives  de  la  fouveraineté.  Tous 
les  auteurs  du  droit  public,  Grotius ,  Puftendorf, 
Linck,  &c.  font  uniquement  d’accord  fur  cette 
prérogative ,  conformément  à  toutes  les  loix  Ro¬ 
maines  ,  ôt  notamment  à  celle  de  veclig.  &  comm. 
J’ai  fait  voir  que  la  cotifation  de  l’arpent  étoit 
la  taille  réelle  des  Romains ,  il  me  refte  à  faire 
connoître  que  la  capitation  étoit  la  taille  perfon- 
nelle  }  &  c’eft  fur  quoi  les  écrivains  &  les  loix  de 
ce  temps  ne  laiftent  aucun  doute. 

Salvien  dit ,  en  parlant  de  la  malheureufe  con¬ 
dition  ,  où  fe  trouvoit  le  peuple  cjes  Gaules ,  dans 
le  temps  qu’il  écrivoit ,  c’elt-à-dire  ,  vers  le  milieu 
du  cinquième  fîecle  :  «  Quand  un  pauvre  citoyen 
»  a  perdu  tous  fes  biens-fonds ,  il  n’efl:  déchargé 
»  pour  cela  de  payer  la  capitation }  il  eft  encore 
»  obligé  d’acquitter  cette  taxe ,  lorfqu’il  ne  pof- 
»  fede  plus  un  arpent  de  terrre  en  propriété.  » 
Une  loi  du  digefte ,  liv*  50,  art .  3  ?  ordonne 
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qu’en  faifant  le  recenfement,  on  y  marquera  tû 
quel  temps  chaque  citoyen  ejl  né ,  parce  qu’il  y  eii 
avoit  que  leur  âge  exemproit  de  payer  certains 
tributs  }  mais  l'âge  du  poffefleur  de  fonds  ne  le 
difpenfa  jamais  de  payer  la  charge  mife  fur  ces 
fonds  j  c’eft  des  importions  perfonnelles  &  non 
des  réelles  que  l’âge  peut  exempter. 

La  capitation  conliftoit  donc  en  une  taxe  mife 
fur  chaque  citoyen  ,  à  raifon  de  fa  profeflîon  St 
de  fa  perfonne ,  St  cela  fans  égard  à  fes  biens 
réels  qui  croient  chargés  :  d’ailleurs  toutes  les  coti- 
fations  étoient  égales,  St  la  capitation  des  citoyens 
d’une  fortune  médiocre  étoit  auffi  forte  que  celle 
des  citoyens  riches. 

Une  impofition  de  dette  nature  pàroîtroit  bien 
injufte  aujourd’hui  ,  St  feroit  fujette  à  bien  des 
non-valeurs  ;  n  étant  pas  poiïibie  que  dans  une  fo- 
ciété ,  toute  compofée  d’hommes  libres ,  il  n’y  en 
ait  plufieurs  dans  l’indigence.  Mais  dans  le  cin¬ 
quième  fiecle  ,  comme  la  communauté  étoit  for¬ 
mée  d’hommes  libres  St  d’efclaves,  il  ne  devoir 
point  y  avoir  de  citoyen  qui  ne  pût  fubfifter  com¬ 
modément,  tant  par  fon  induhrie  que  par  le  tra¬ 
vail  de  fes  efcîaves ,  St  qui  ne  fût  en  état,  par  con- 
féquent ,  de  payer  une  contribution  raifonnable- 
Si  la  mauvaife  conduite ,  ou  le  malheur  des  temps , 
en  ré  oui  foit  quelqu’un  à  la  mendicité ,  il  ceiïbit 
bientôt  d’être  citoyen ,  parce  qu’il  étoit  comme 
impollibie  ,  qu’avant  que  d’être  ruiné  ,  il  n’eût  fait 
des  emprunts  ^  St  les  loix  ordonnoïent  en  plufieurs 
cas  que  le  débiteur  infolvable  devînt  l’efclave  de 
fes  créanciers. 

Il  n’eft  pas  pofTible  de  trouver  des  titres  qui 
prouvent  quelle  étoit  la  proportion  de  cette  càpi- 
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tsîion  d'une  province  à  une  autre  $  mais  il  eft  à 
croire  que  Fimpofition  y  étoit  établie  ,  eu  égard 
au  commerce  ,  a  la  richede  êc  a  la  ferthite  plus 
ou  moins  grande  de  chacune  :  ce  qu’on  fait  cer¬ 
tainement  ,  c’eft  que  dans  les  temps  que  Julien 
vint  commander  dans  les  Gaules  ,  qui  paffoient 
pour  une  des  plus  riches  provinces  de  l’empire  , 
les  colle&eurs  du  tribut  public  y  levoient  vingt- 
cinq  fous  d’or  par  tête  ou  par  chaque  part  de  coti- 
fation  \  l’on  fait  de  même  que  ce  prince  ayant 
diminué  les  dépenfes  par  fon  économie,  réduifit 
chaque  cote-part  de  la  capitation  à  dix-fept  fous 
d’or. 

Le  Blanc,  dans  fom traite  hiilorique  des  mon- 
noies  dit  que  ,  fous  les  derniers  empereurs  Ro¬ 
mains  ,  les  fous  d’or  étoient ,  à  peti.de  chofe  près, 
au  même  titre  que  les  écus  d’or  qui  ont  eu  cours 
en  France  jufqu’en  1689  \  d’où  il  fuit  qu’ils  paffe- 
roient  aujourd’hui  pour  environ  quinze  livres  tour¬ 
nois  :  ainh  chaque  chef  de  famille  payoit  annuel¬ 
lement  pour  fa  capitation  trois  cents  foixante  & 
quinze  livres  de  monnoie  courante  de  France  ,  à 
raifon  de  vingt-fept  fous  d’or  ,  ou  deux  cents 
cinquante-cinq  livres  à  raifon  de  dix-fept  fous  d  or , 
fans  parler  de  la  taxe  réelle  par  arpent  que  les 
propriétaires  de  fonds  payoient  ,  &  fans  faire 
mention  des  autres  droits  dont  j’ai  déjà  parle. 

Ce  feroit  s’expofer  à  tomber  dans  une  grande 
erreur ,  que  de  fupputer  ce  que  produiroit  aujour¬ 
d’hui  en  France  une  capitation  fembîable  à  celle 
qui  s’impofoit  du  temps  des  empereurs ,  en  fup- 
pofant  que  les  Gaules  fuflent  auffi  peuplées  que  la 
France  l’eft  maintenant  ;  car'il  y  avoit  bien  moins 
de  citoyens ,  8c  par  conféquent  moins  de  perfon- 
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nés  fujettes  aux  importions ,  que  dans  un  temps 
commme  celui-ci,  où  il  n’y  a  plus  d’efclaves. 

Suivant  les  calculs  auxquels  on  ajoute  le  plus 
de  foi ,  la  France  contient  à  préfent  treize  millions 
d’ame  (  c’eft  M.  l’abbé  Dubos  qui  parle  ;  car  la 
commune  opinion ,  depuis  M.  de  Vauban  ,  eft 
qu’il  y  a  en  France  dix-fept  à  dix-huit  millions 
d  âmes  )  ÿ  8c  les  pays  qui  en  ont  été  démembrés  ^ 
depuis  les  quatrième  8c  cinquième  fiecles ,  en 
contiennent  environ  quatre  millions  ;  ce  qui  devoit 
faire  alors  dix  fept  millions,  en  partant  d’après 
1  évaluation  de  M.  l’abbe  Dubos.  On  ne  comptoit 
cependant  qu  environ  cinq  cent  mille  chefs  de 
famille  ou  citoyens ,  de  condition  à  être  impofés 
a  la  capitation  \  c’efbà-dire ,  qu’on  prenoit  trente- 
quatre  perfonnes ,  le  fort  portant  le  foible  ,  pour 
compofer  un  chef  de  famille  ,  lui  compris  avec  fa 
femme  ,  fes  enfants  non  émancipés ,  8c  fes  efcla- 
?es  qui  faifoient  le  plus  grand  nombre j  ces  cinq 
cent  mille  perfonnes  multipliées  par  trente-quatre, 
donnent  les  dix-fept  millions  ci-defTus  mentionnés: 
ce  qui  prouve  que  les  empereurs  tiroient  annuel¬ 
lement  de  la  capitation  des  Gaules  ,  à  raifbn  de 
Vingt-cinq  fous  d’or  par  chaque  chef  de  famille, 
la  fomme  de  cent  quatre-vingt-fept  millions  8t 
demi  de  la  monnoie  aéfuelle  ,  8c  feulement  cent 
vingt-fept  millions  8c  demi  à  raifon  de  dix-fept 
fous  d’or.  Ce  qui  paroît  exorbitant,  fî  on  y  ajoute 
la  taxe  de  l’arpent  8c  les  autres  exaéHons }  8c  ce 
qui  feroit  croire ,  ou  qu’il  y  a  de  l’erreur  dan? 
l’évaluation  de  le  Blanc ,  quoique  fort  verfé  dans 
cette  matière ,  ou  que  les  richelTes  de  la  France 
feroient  diminuées  de  plus  des  trois  quarts  depuis 
ce  temps ,  car  la  totalité  de  la  capitation  aéluelle 
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né  monte  pas  au  quart  de  la  fomme  de  cent  vingt- 
fept  millions-,  défîgnée  pour  le  plus  bas  produit 
des  anciennes  Gaules. 

Cette  charge  devint  fi  lourde ,  que  les  empe¬ 
reurs  ,  fatigués  de  plaintes  St  de  remontrances  i 
furent  obligés  d'y  avoir  égard  3  &  pour  procurer 
la  diminution  demandée ,  fans  rien  changer  à 
l’ordre  de  la  taxe  ^  ils  imaginèrent  d’affocier 
plufteurs  citoyens  pour  payer  ,  entr’eux  ,  une 
feule  tête  >  ou  une  feule  quote-part  de  capitation. 

On  trouvera  peut-être  qu’il  eût  été  plus  fimple 
de  réduire  les  quote-parts ,  comme  on  vient  de 
voir  que  Julien  l’avoit  fait  :  mais  peut-être  aufîî 
les  empereurs  avoient-ils  penfé  que  ,  les  parts 
étant  égales ,  la  diminution  en  eût  été  appliquée 
au  riche  comme  au  pauvre  qui  feroit  toujours 
demeuré  furchargé  :  quoi  qu’il  en  foit ,  on  doit 
préfumer  qu’un  changement ,  aufîî  confidérable 
dans  la  forme  de  l’impofition ,  fût  l’ouvrage  de 
la  prudence  ÔC  de  la  réflexion. 

On  ignore  fi  quelqu’un  des  prédécefleurs  de 
Conftantin  le  grand  avoit  eu  recours  à  cet 
expédient ,  il  eft  feulement  certain  que  ce  prince 
le  mit  en  ufage,  &  que  cjepuis  lui  on  s’en  eft  fervi. 
Voici  ce  qu’en  dit  le  rhéteur  Eumenius ,  auteur 
contemporain  :  fous  le  régné  de  ce  prince ,  il 
y  avoit ,  dans  la  cité  d’Autun ,  fuivant  le  dernier 
recenfement ,  vingt-cinq  mille  hommes  ,  veuves 
autres  chefs  de  famille.  Perfonne  n’ignore 
qu’alors  la  cité  d’Àutun  étoit  bien  plus  'étendue  ? 
que  ne  l’eft  aujourd’hui  le  diocefe  d’Autun  $  cette 
cité  devoit  par  conféquent  vingt-cinq  mille  têtes 
ou  vingt-cinq  mille  quote-parts  de  capitation. 
Etant  hors  d  état  d’acquitter  cette  charge ,  elle 
Tome  XL  E 
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s’adreffa  à  Conftantin  ,  qui  lui  en  remit  le  quart 
8c  même  plus  ,  en  la  difpenfant  de  payer  fept 
mille  quote- parts.  Le  bienfait  du  prince  ne 
confiftoit  pas  en  ce  qu’il  eût  exempté  fept  mille 
citoyens  \  mais  en  ce  qu’au  lieu  d’exiger  vingt- 
cinq  mille  quote-parts ,  il  s’étoit  réduit  à  n’en 
exiger  que  dix-huit  mille.  «  Votre  remife  de  fept 
»  mille  quote-parts  ,  dit  Eumenius  ,  a  rendu  les 
»  forces  à  vingt-cinq  mille  perfonnes  qui  étoient 
»  aux  abois.  En  perdant  fept  mille  têtes ,  vous 
»  en  avez  fauvé  vingt-cinq  mille.  Ce  ne  font  pas 
»  fept  mille  hommes  qui  vous  ont  obligation  de 
y>  leur  falut ,  ce  font  vingt- cinq  mille.  » 

Il  y  a  une  loi  des  empereurs  Valens  &  Valen¬ 
tinien  ,  qui  régnèrent  environ  trente  ans  après 
Conftantin  le  grand  ?  8c  cette  loi  >  adreffée  au 
préfet  du  prétoire  ,  femble  feule  démontrer 
l’opinion  que  j’ai  embraftee.  Elle  porte  en  effet 
ces  termes  :  «  au  lieu  que  jufqu’ici  chaque  homme 
»  a  payé  lui  feul  une  quote-part  entière  de  la 
»  capitation  ,  8c  que  deux  femmes  ont  payé  à 
»  elles  deux  une  de  ces  quote-parts ,  nous  voulons 
y >  que  déformais  on  affocie  deux  hommes  8c 
»  même  trois  pour  payer  une  feule  de  ces  quote- 
»  parts  ,  8c  que  de  même  on  unifie  jufqu’à 
»  quatre  femmes  pour  en  fupporter  une.  » 

Quoique  la  remife  faite  par  ces  derniers 
empereurs  foit  différente  ,  quant  à  la  valeur  , 
de  celle  qui  avoit  été  faite  par  Conftantin  le  grand 
à  la  cité  ®d’Autun  ,  on  voit  bien  néanmoins  que 
Tune  8c  l’autre  ont  le  même  but ,  puifqu’elles. 
partagent  également ,  en  plufieurs  portions ,  une 
tête  entière  ou  une  quote-part  de  la  capitation. 
C’eft  faute  d’avoir  bien  compris  cette  nouvelle 
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■pratique  ,  dit  M.  I  abbe  Dubos  ,  que  pîufieur  j 
favants  ont  mal  entendu  Caffiodore  8c  les  auteurs 
les  contemporains  ,  lorfqu’iis  parlent  de  bina  8t 
de  terna ,  termes  employés  dans  la  loi  qui  vient 
d’être  citée  ,  bien  différents  du  droit  de  tiers  8c 
danger  ,  dont  plufieurs  lui  ont  donné  la  lignifi¬ 
cation»  En  effet  <,  dès  qu’on  affocioit  commu¬ 
nément  deux  hommes  ou  trois  femmes  pour  payer 
une  quote-part  de  capitation  ,  rien  ne  toit  plus 
naturel  que  de  délîgner  cette  impofition  ,  par  la 
dénomination  de  tiers  8c  moitié .  La  conjefture 
eft  d’autant  mieux  fondée  que  tout  ce  que  dit 
Caffiodore  concernant  ces  bina  8c  terna  ?  convient 
parfaitement  à  la  capitation.  Je  vais  rapporter 
les  paroles  de  cet  écrivain  pour  en  convaincre  le 
le&eur. 

Le  premier  endroit  où  il  en  parle  fe  trouve 
dans  la  formule  d’un  ordre  ,  que  Théodoric  , 
roi  des  Ohrogots ,  8t  maître  de  l’Italie  ,  envoyoit 
aux  officiers  ordinaires ,  poiir  leur  enjoindre  de 
f^ire  le  recouvrement  des  tiers  &  moitiés.  «Durant 
»  le  cours  de  la  préfente  indi&ion  $  dit  ce  prince  ? 
>)  vous  contraindrez,  par  le  minifiere  de  vos 
»  fubalternes  ,  les  habitants  de  votre  diftri<ff ,  au 
»  paiement  de  ce  qui  fera  dû  des  tiers  &  moitiés  5 
»  impofition  à  laquelle  ils  font  fujets  dès  le  temps 
î)  des  empereurs  *  8c  vous  en  apporterez  les 
»  deniers  dans  la  caiffe  du  premier  officier  des 
»  finances.  » 

Caffiodore  a  de  plus  tranfmis  une  formule  de 
l’ordre  qui  s’envoyoit  aux  officiers  ordinaires  d’un 
diflriét,  dans  le  cas  où  le  recouvrement  des  tiers 
&  moitiés  y  devoit  être  fait  par  des  officiers 
extraordinaires,  afin  que  les  premiers  prêtaient 
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main  forte  aux  féconds.  «  Quoique  fuivant  l’ancien 
»  ufage  ,  dit  cette  fécondé  formule  ,  il  vous  appar¬ 
ia  tienne  de  faire  le  recouvrement  des  tiers  5c 

♦ 

»  moitiés  ,  cependant  nous  avons  donné  com- 
»*  million  à  tels  nos  officiers  de  faire  ce  recou- 
»  vrement.  » 

Comme  il  .elï  affiez  ordinaire  que  l’avidité  ou 
les  befoins  de  certains  régnés  faffent  inventer  des 
moyens  d’augmenter  les  revenus  de  l’état,  on 
•  n’aura  pas  de  peine  à  croire  que  lî  les  Romains 
avoient  trouvé  l’invention  d’affocier  plulieurs 
perfonnes  au  paiement  d’une  feule  quote-part, 
ils  n’eu  lient  auffi  trouvé  celle  d’impofer  la  même 
perfonne  à  plulieurs  quote-parts  de  la  capitation. 
En  effet  on  a  confervé  une  requête  en  vers  ,  que 
Sidonius  Apollinaris  préfenta ,  en  l’annee  458, 
à  Majorien,  pour  fupplier  cet  empereur  de  le 
décharger  de  trois  quote-parts  de  la  capitation , 
auxquelles  il  avoir  été  impofé  ,  en  haine  de  ce 
qu’il  avoit  été  du  parti  oppofé  à  cet  empereur. 
Comme  chaque  quote-part  s’appelloit  quelquefois 
une  tête  abfolument,  Sidonius  fupplie  Majorien 
de  lui  couper  deux  de  ces  têtes,  qui  lui  font, 
dit-il ,  fort  à  charge  }  &  de  là  il  prend  occalion 
de  fe  comparer  à  un  nouveau  Gérion. 

L’empereur  Augufte  ,  au  rapport  de  Dion 
d’autres  hiftoriens  ,  ayant  divifé  la  Gaule 
nouvellement  conquife  par  Céfar  en  quatre 
parties ,  impofa  ce  tribut  appellé  par  Cicéron , 
dans  fon  troiiieme  diicours  contre  Verrès ,  la 
récompenfe  de  la  viéioire  8t  le  châtiment  de  la 
guerre  ,  vicloritz  prœmium  &  pœna  belli.  Il  ordonna 
que  le  tribut  de  la  province  Narbonnoife  fût  réel, 
celui  des  autres  perfonnel. 
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La  raifon  de  cette  diverfité  fut ,  ou  parce  que 
c’étoit  la  forme  du  tribut  que  ces  peuples  payoient 
à  leurs  anciens  fouverains ,  dont  les  Romains 
confervoient  les  ufages  autant  qu’il  étoit  poflible, 
ou  parce  que  la  province  Narbonnoife  s  étoit 
foumife  avant  les  autres ,  après  avoir  cependant 
donné  dè  grandes  preuves  de  fon  courage  pour  la 
défenfe  de  fa  liberté  ,  qui  lui  attirèrent  l’eftime  5c 
la  confidération  des  Romains,  dont  elle  devint 
l’appui  5c  le  rempart  contre  les  attaques  des 
nations  voifines  :  ainfi  cette  province  fut  rendue 
femb labié  a  1  Italie  ,  dont  le  tribut  ordinaire 
étoit  réel,  comme  il  l’avoit  été  dans  les  plus 
grandes  5c  les  plus  anciennes  monarchies. 

.  Cicéron  ,  dans  fon  plaidoyer  pour  Fontejus  , 
dit  que  l’on  exigeoit  de  la  cavalerie  5c  du  bled 
des  peuples  de-  la  Narbonnoife  pour  fbutenir  la 
guerre  d’Efpagne  ;  5c  Sigonius  en  inféré,  que  cette 
province  payoic  fes  fubfides  ordinaires  en  fruits  , 
au  lieu  que  le  refte  des  Gaulois  les  payoit  en 
argent  :  mais  ces  levées  extraordinaires  ne  prouvent 
pas  qu’il  y  ait  eu  rien  de  réglé  à  cet  égard ,  car 
Fontejus  exigea  auffi  de  l’argent.  Elles  prouvent 
feulement  que  ,  quand  le  befoin  des  grains  étoit 
preffant ,  on  en  faifoit  fournir  aux  provinciaux  à 
compte  de  leurs  fubfides ,  5c  que  cette  efjpece  de 
paiement  dépendoit  des  conjondures ,  comme  on 
le  voit  fouyent  pratiquer  à  legard  des  provinces 
frontières  de  France ,  fur  lefquelles  on  fait  des 
répartitions  en  denrées ,  lorfque  le  fervice  l’exige  ’7 
5c  c’eft  une  remarque  que  fait  M.  de  Mandajors 
dans  fon  hifloire  de  la  Gaule  Narbonnoife. 

A  l’égard  des  trois  autres  parties  de  la  Gaule  *, 
il  parott ,  fuivant  Veileïus-Paterculus ,  que  le  trh 
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but  était  perfonnel ,  qu’il  fe  levait  tous  les 
mois  )  fur  quoi  Dion  rapporte  l’extrême  injuftice 
de  Licinius ,  chargé  de  la  levée  des  impôts ,  qui , 
pour  les  multiplier  ,  voulut  compter  quatorze 
mois  au  lieu  de  douze  \  ce  qui  jeta  les  peuples 
dans  le  défefpoir ,  &  caufa  la  révolte  des  Gaulois 
des  Sicambriens. 

Les  auteurs  prétendent  que  les  impofitions  per- 
Tonnelles  n’empêchoient  point  qu’on  ne  fît  la  de£ 
cription  des  héritages ,  ce  qui  s’appelîoit  cenfum 
agere  ?  afin  qu’elles  fuiTent  réparties  avec  égalité  , 
&  à  raifon  des  biens  &  des  facultés  de  chaque 
individu  j  tant  il  efl  vrai  que  ,  dans  tous  les  temps 
&L  dans  toutes  les  monarchies  ,  on  a  toujours 
cherché  un  point  d’équité  ,  au  moyen  duquel  on 
pût  agir  avec  connoifiance  pour  éviter  les  fur- 
charges  les  injuftices. 

»■'  i  ■'  ::■:■■■  •^susssstssxsssi 
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CHAPITRE  V. 

Impôts  lors  de  VétabliJJ'ement  des  Francs  dans  la 

Gaule , 

JL/Ës  auteurs  qui  ont  écrit  jufqu’à  préfent  fur  la 
monarchie  Françoife  ?  n’ont  pas  beaucoup  différé 
entr’eux  fur  l’invalîon  des  Francs  dans  les  Gaules  ? 

fur  les  moyens  politiques  qu’ils  ont  employés 
pour  y  former  un  établiffemerit  foiide  j  ôc  comme 
ces  moyens  avoient,  fuivant  leur  fyfiême ,  des 
rapports  néceffaires  avec  les  impôts ,  fans  lefquels 
on  ne  peut  ni  fonder  ni  maintenir  des  empires  > 
U  s’enfuit  que  ces  mêmes  auteurs  n’ont  pas  plus 
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varié  fur  cette  derniere  partie  que  fur  celle  de 


l’établi  lié  ment. 

Ils  conviennent  que  les  impôts  ne  fe  levoient 
que  fur  les  Gaulois ,  que  les  Francs  en  étoient 
exempts.  Maîtres  de  la  Gaule  ,  difent-  ils  ,  ils  en 
avoient  fait  le  partage  en  conquérants  \  les  vaincus 
dévoient  cultiver  les  terres  payer  les  tributs , 
pendant  que  les  vainqueurs  fe  confervoient  la  li¬ 
berté  ,  i’affranchiffement  8c  les  armes.  Les  uns 
furent  faits  efclaves  ,  payfans  5c  colons ,  6c  les 
autres  fe  conftituerent  leurs  feigneurs  :  difpofîtions 
qui  ont  été  confidérées  par  plufieurs  comme  l’ori¬ 
gine  de  la  noblelfe  &C  des  fiefs. 

Ces  peuples  aflujettis  à  des  maîtres  fuperbes , 
pour  fléchir  la  dureté  de  leur  domination  &.  adou¬ 
cir  leur  fervitude  ,  s’efforçoient  de  les  gagner  par 
l’humilité,  par  l’obéiffance,  &C  encore  plus  par 
des  préfents  ôt  par  des  fecours ,  lorfqu’il  leur  arri- 
voit  des  événements  remarquables  heureux  ou 
malheureux.  Mais  ce  qui  netoit,  dans  les  com¬ 
mencements  ,  que  fimple  courtoifie  ,  dit  Boutillier 
dans  fa  fournie  rurale  ,  devint  par  la  fuite  un  droit 
du  feigneur  &  un  devoir  du  va  fi  al. 

On  avoit  cru  jufqu’à  préfent  que  les  chofes 
s’étoienr  paffées  de  cette  maniéré  ;  mais  M.  l’abbé 
Dubos  ,  dans  fon  hifioire  critique  de  la  monar¬ 
chie  Francoife ,  s’efforce  de  renverfer  cet  ancien 
édifice.  La  vraifemblance  ôc  la  fimplicité  de  fou 
fyftême  ont  déjà  gagné  bien  des  fuffrages ,  &  j’y 
joindrai  d’autant  plus  volontiers  le  mien  ,  que  je 
trouve  par  là  bien  des  difficultés  appianies.  Je  fuis 
fort  éloigné  de  croire  avec  M.  de  Boulainvilliers  9 
dans  fon  hifioire  de  l’ancien  gouvernement  de 
France  ?  que  l’honneur  de  la  nobleffe  François 

E4 
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Soit  flétri  en  avouant  les  François  naturels  originai¬ 
rement  afîujettis  aux  impôts  ôc  aux  charges  publi¬ 
ques  j  d’ailleurs  étant  fans  conséquence  dans  le 
inonde  littéraire  ,  je  puis  prendre  à  mon  gré  le 
parti  qui  mp  plaît. 

La  maxime  qui  prefcrit  aux  Souverains  d’une 
monarchie  nouvellement  Sondée  ,  de  faire  reilém- 
bler ,  autant  qu’il  eft  poflible ,  le  nouveau  gouver¬ 
nement  à  l’ancien  ,  n’efl  jamais  plus  utile  ,  dit  M. 
l'abbé  Dubos ,  que  lorSqu’on  la  Suit  dans  la  levée 
des  deniers  publics. 

Les  Romains  s’écartèrent  rarement  de  cette 
politique  ,  ainfi  qu’on  en  trouve  plufieurs  vehiges 
dans  leurs  écrits ,  5c  notamment  dans  la  troifieme 
oraifon  contre  Verrès ,  Suivant  laquelle  on  remar¬ 
que  qu’ils  continuèrent,  en  Sicile,  l’impôt  fixé 
au*  dixième  du  revenu  ,  comme  ils  l’avoient  trouvé 
établi  par  le  roi  Hiéron.  Ils  étendirent  même 
cette  politique,  juSqu’à  conServer  aux  cités  des 
Gaules,  la  primauté  qu’elles  avoient  du  temps 
des  druides. 

Les  rois  Mérovingiens  qui  vouloient  Se 
rendre  agréables  aux  Romains ,  leurs  nouveaux 
Sujets ,  ne  manquèrent  pas  de  Se  conformer  à  cet 
efprit  cl  à  cet  exemple.  Ils  imitèrent  les  empe¬ 
reurs  auxquels  ils  fuccédoient,  ÔC  firent,  comme 
eux  ,  dreffer  de  nouvelles  defcriptions ,  pour  con¬ 
naître  la  force  de  leur  état,  en  réformer  les  abus, 

y  afleoir  le  tribut  public  avec  équité. 

Vers  l’an  590,  Childebert,  follicité  par  Moro- 
vsus,  évêque  de  Poitiers,  donna  commiflion  à 
Florentius  ,  maire  ,  &  à  Romuîfus  ,  l’un  des 
comtes  du  palais ,  de  réformer  la  description 
faite  fous  le  régné  de  Sigebert  fon  pere  ?  parce 
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qu’elle  étoit  devenue  défeâüeufe  &  caduque.  En 
effet,  par  les  mutations  furvenues ,  plufieurs  chefs 
de  famille  qui  portoient  la  plus  grande  partie  du 
tribut  public ,  croient  décédés,  &  leurs quote-parts 
étoient  tombées  fur  des.  veuves ,  fur  des  orphe¬ 
lins ,  ou  fur  d’autres  perfonnes  hors  detat  de  les 
fupporter  :  ils  firent  donc  une  nouvelle  répartition 
fuivant  les  forces  &  les  moyens  aâuels  de  chacun  5 
&.  il  en  réfulta  que  les  plaintes  cefferent ,  8c  les 
paiements  fe  firent  fans  fraix  fans  murmure. 

Les  mêmes  commiffaires  eurent  ordre  de  paffer 
de  Poitou  en  Touraine  pour  y  faire  la  même  opé¬ 
ration  :  mais  Grégoire  de  Tours  s’y  oppofa ,  pré¬ 
tendant  qu’en  conféquence  despromeffes  même 
des  ferments  des  rois ,  prédéceffeurs  de  Childebert, 
la  cité  ,  dont  S.  Martin  avoir  été  évêque ,  devoit 
être  exempte  de  payer  le  tribut  public  }  8c  cette 
prétention  eut  lieu ,  quoique  contraire  à  la  faine 
politique ,  qui  doit  toujours  s’efforcer  de  rendre 
générales  &  communes  à  toute  une  nation  ,  les 
charges  impofées  pour  fon  utilité  }  afin  non-feule¬ 
ment  de  les  rendre  plus  légères  par  la  divifîon  du 
fardeau,  mais  encore  pour  ne  point  indifpofer  les 
peuples  qui ,  d’ordinaire  ,  füpportent  l’impofition 
avec  moins  d’impatience  que  finjullice  &  l’inéga¬ 
lité  que  produifent  les  privilèges  ÔC  les  exemp¬ 
tions. 

Il  y  a  apparence  que  ce  prince  continua  la 
réformation  du  cadaftre  dans  fes  autres  états  ; 
c’eft  ce  qu’il  eft  naturel  d’inférer  d’un  paffage  du 
même  Grégoire  de  Tours,  hijî.  lib .  10,  cap.  7, 
où  il  dit.  u  Le  ciel  porta  encore  Childebert  à 
»  faire  une  bonne  œuvre.  Plufieurs  de  ceux  qui 
»  s’étoiem  trouvé  chargés  de  la  recettç  du  tribut 
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»  public ,  avoient  été  ruinés  par  la  difficulté  du 
»  recouvrement.  Elle  provenoit  principalement 
»  de  ce  que  ,  par  fucceffion  de  temps ,  6c  par  des 
î3  divifions  6c  fubdivifions  qui  s’étoient  faites  entre 

les  cohéritiers  d’un  contribuable  ,  les  poflef- 
>5  fions  fur  lefquelles  chaque  quote-part  avoit  été 
)>  affife  lors  du  dernier  cadaftre  ,  fe  trouvoient 
*>  partagées  en  de  fi  petites  portions  que ,  pour 
»  en  toucher  une  feule ,  il  Falloir  aâionner  un 
»  grand  nombre  de  perfonnes ,  qui  fouvent  encore 
»  renvoyoient  le  colle&eur  de  l’une  à  l’autre. 
3)  Childebert  remédia  à  ce  défordre  par  la  réfor- 
»  mation  du  cadaftre  ;  ce  qui  ôta  tout  prétexte  à 
»  ceux  qui  auroient  voulu  différer  le  paiement  de 
»  la  taxe,  6c  mit  les  perfonnes,  chargées  du  recou- 
»  vrement ,  en  état  de  connoître  les  véritables 
»  débiteurs.  » 

Ce  qui  arriva ,  dans  ces  temps ,  à  legard  des 
quote-parts ,  eft  femblable  à  ce  que  l’on  voit  arri¬ 
ver!  journellement  à  l’égard  des  terriers  des  fei- 
gneurs.  Les  héritages  fe  fubdivifent  à  l’infini  par 
les  partages  entre  les  héritiers  direéfs  ou  collaté¬ 
raux  $  ot  de  la  naît  cette  confufion ,  contre  laquelle 
il  ny  a  point  d’hutre  remede  que  la  rénovation  du 
terrier ,  comme  il  rfy  en  eut  point  d’autre  que 
celle  du  cadaftre.  J’aurai  occafion  par  la  fuite  de 
traiter  plus  amplement  cette  lîmilitude  ,  6c  de 
l’appliquer  encore  plus  intimement  au  plan  que  je 
propoferai  pour  la  réformation  de  la  taille  arbi¬ 
traire. 

Sous  les  empereurs ,  le  comte  de  chaque  cité 
étoit  chargé  du  recouvrement  du  tribut  public, 
ôc  il  devoit  en  faire  porter  les  deniers  dans  la 
caiffe  du  prince  à  jour  marqué  :  la  même  choie  fe 
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pratiqua  fous  les  rois  Mérovingiens ,  St  Ton  voit 
que  fi  ,  à  l’échéance  du  quartier ,  le  comte n’avoit 
pas  encore  ramaffé  toute  la  fomme  ,  il  étoit 
obligé  de  l’avancer  de  fes  deniers.,  ou  d’emprunter 
ce  qui  lui  manquoit ,  pour  remplir  une  obligation 
à  laquelle  il  n’auroit  pas  manqué  impunément. 

J’aurois  pu  citer  un  plus  grand  nombre  de  taits, 
mais  je  crois  ceux-ci  fuffifants  pour  démontrer 
que ,  foit  dans  le  fond  ,  foit  dans  la  forme  ,  les 
rois  Mérovingiens  en  ont  ufé ,  à  l’égard  du  tribut 
public ,  de  la  même  maniéré  que  les  empereurs 
Romains  leurs  prédéceiFeurs. 

Mais  il  s’agit  de  favoir ,  dit  M.  l'abbé  Dubos , 
fi  les  Francs  payoient  le  fubfidé  ordinaire  au  triuut 
public  fous  les  régnés  des  enfants  de  Clovis, 
J’avoue  ,  dit-il  ,  que  l’opinion  commune  ell  pour 
la  négative ,  St  que ,  fiiivant  cette  opinion ,  ils 
étoient  même  exempts  de  toutes  charges  à 
l’exception  de  celle  de  porter  les  armes.  Combien 
de  droits  imaginaires  n’a-t-on  pas  fondés  fur  cette 
prétendue  exemption?  Cependant  je  crois  que, 
ni  fous  la  première  ni  fous  la  fécondé  race ,  les 
Francs  n’ont  pas  été  plus  exempts  que  les  Romains 
mêmes.  Je  penfe  qu’ils  etoient  tous  afïiqettis  au 
paiement  du  tribut  public  ,  comme  ils  1  etoient 
certainement  au  paiement  dés  droits  de  douane, 

'  de  péage  St  autres  de  pareille  nature ,  qui  fe 
levoient  alors  dans  les  Gaules  ;  St  fi  quelques 
Francs  étoient  exemptes  de  payer  aucune  de  ces 
impofitions ,  ce  n’étoit  pas  en  vertu  de  leur  état, 
ce  n’étoit  point  en  vertu  d’une  immunité  accordes 
à  la  nation  en  général ,  mais  par  un  privilège 
particulier  St  perfonaet. 

Les  Gftrogots  qui  étoient  alors  en  Italie,  ce 


7 6  Origine  et  Progrès 
gus  les  Francs  etoient  dans  les  Gaules  ,  c’efl-a-dire  j 
étrangers  &  conquérants  ,  payoient  leurs  quote- 
parts  du  fubfide  ordinaire  ,  même  furies  bénéfices 
militaires  dont  ils  jouilFoient.  Cela  patoît  par  une 
lettre  de  Théodoric  à  Saturninus  &.  à  Vefpafius , 
deux  fénateurs  chargés  du  recouvrement  public. 
C’eft  ainfî  quelle,  eft  rapportée  par  Caffiodore. 

(<  Notre  intention  nefl  pas  de  fouffrir  que  les 
))  revenus  publics  foient  arriérés  ,  en  tolérant 
»  que  les  contribuables  reculent  le  paiement  du 
»  tribut  j  &£.  nous  aurons  d’autant  plus  de  fermeté 
»  a  foutenir  1  ancien  ufage  que  nous  n’avons 
»  jamais  demandé  que  ce  qui  nous  appartenoit 
»  &  fe  trouvoit  pchu.  C’efl  pourquoi  nous  vous 
»  enjoignons ,  qu  apres  avoir  pris  les  informations 
»  convenables  des  citoyens  d’Adria  9  vous  con- 
»  traigniez  inceffamment  ceux  des  Oilrogots  ? 
»  qui  font  débiteurs ,  de  payer  tout  ce  dont  ils 
»  font  arriérés  au  fifc  ,  afin  qu’ils  ne  foient  pas 
»  réduits  à  prendre  un  jour  fur  leur  fublijflance  la 
y)  plus  neceflaire  ?  de  quoi  faire  un  paiement , 

»  dont  ils  font  également  en  obligation  8c  en  état 
»  de  s  acquitter.  Si  par  ohhination  quelqu’un 
»  d  eux  différé  de  fe  conformer  à  nos  ordres , 

»  qu  outre  fa  taxe  il  paie  encore  une  amende 
»  pour  avoir  attendu  les  contraintes.  » 

Voici  la  fubflance  d’une  autre  lettre  du  roi  des 
Oilrogots ,  écrite  à  Gafilas  un  des  fénieurs  de 
ceux  de  la  nation  des  Oilrogots  qui  s  etoient 
établis  dans  la  l.ofcane?  &  dans  quelques  pro¬ 
vinces  voiflnes. 

(<  ^T°us  vous  enjoignons  de  contraindre  .les 
»  Oilrogots  ,  qui  font  établis  dans  la  marche 
«  d’Anconne  ,  &  dans  l’une  Sc  l’autre  Tofcanes  > 
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»  à  payer  ce  qu’ils  doivent  au  fifc ,  6c  vous  vous 
»  fervirez  des  voies  les  plus  efficaces  pour  les  y 
»  forcer:  c’efi  pourquoi  vous  ferez  faifif  6c  annoter 
»  les  métairies  de  ceux  qui ,  au  mépris  de  nos 
o  ordres  ,  négligeroient  de  remplir  leur  devoir. 
»  Vous  ferez  mettre  enfuite  fur  ces  métairies  les 
»  affiches  ordinaires ,  6c  vous  les  ferez  vendre  , 
»  au  profit  de  notre  fifc  ,  au  plus  offrant  6c 
»  dernier  enchériffieur.  Tout  le  monde  apprendra, 
o  par  de  tels  exemples ,  que  celui  qui  refufe  de 
»  payer  une  fomme  dont  il  efi  débiteur  ,  mérite 
»>  d’être  puni  par  des  pertes  confidérables.  Qui 
i)  doit  acquitter  plus  volontiers  les  droits  du  fifc, 
»>  que  ceux  qui  en  reçoivent  des  gratifications?  » 
Le  roi  Athalaric ,  en  écrivant  à  Gildas  ,  qui 
perçoit  l’emploi  de  comte  à  Siracufe ,  pour  lui 
enjoindre  de  faire  ceffer  la  levée  de  quelques 
louvelles  impofitions ,  finit  fa  lettre  en  difant  : 
k  II  ne  nous  refie  plus  qu’à  vous  ordonner 
)  d’avertir  votre  province  que  notre  intention 

>  efi  que  ceux  ,  à  qui  nous  avons  conféré  des 

>  bénéfices  militaires  ,  foient  exaéfs  à  nous  té- 
)  moigner  leur  recoünoiffance ,  en  payant  leurs 

>  redevances  de  fi  bonne  grâce  ,  qu’ils  parodient 
)  nous  offrir,  comme  à  un  bienfaiteur,  ce  qu’ils 

>  nous  doivent  comme  à  leur  fouverain.  » 

Les  Vifigots ,  établis  dans  l’Efpagne  6c  dans  les 
jaules ,  y  étoient  affujettis  au  paiement  du  tribut 
oublie  ,  ainfi  que  l’étoient  les  Ofirogots  en  Italie  5 f 
:’efi  ce  qui  paroît  par  deux  articles  de  la  loi 
lationale  des  Vifigots. 

Le  premier  porte  que  «  tout  particulier  à  qui 

>  la  jouiffance  d’un  fonds  aura  été  abandonnée  , 

»  à  condition  d’acquitter  la  redevance ,  dont  ce 
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fonds  eft  chargé  dans  le  canon  ou  cadaftfë* 
»  jouira  paifîblement  de  ce  fonds  ,  en  payant  là 
»  redevance  à  l’acquit  de  celui  qui  eft  infcrit  fur 
»  le  canon  ,  comme  propriétaire  de  ce  bien  \  ôC 
»  moyennant  le  fufdit  paiement ,  notre  proprié- 
y>  taire  demeurera  déchargé  de  la  redevance. 
»  Mais  le  paiement  de  cette  redevance  ne  doit 
»  pas  être  interrompu ,  8t  s’il  arrive  que  le 
33  particulier  ,  à  qui  un  fonds  aura  été  donné  , 
33  à  condition  d’acquitter  la  quote-part  du  tribut 
3)  que  doit  ce  fonds  ,  manque  à  payer  poéhiel- 
>3  lement  chaque  année  cette  quote-part  ,  alors 
33  le  propriétaire  du  fonds  fe  préfentera  afin  de 
33  répondre  pour  le  fufdit  fonds  \  &  s’il  manque 
33  à  le  faire  ,  fon  bénéfice  fera  réputé  n’avoir 
>3  point  acquitté  les  charges  dont  il  eft  tenu 
33  fuivant  le  canon  ,  ôc  il  fera  confifqué.  33 

Il  eft  ftatué  par  le  fécond  que  «  dans  chaque 
33  cité ,  les  juges  Sc  autres  officiers  feront  déguerpir 
>3  les  Vifîgots  qui  feront  trouvés  occuper  des  terres, 
33  lefquelles  ,  fuivant  le  partage  convenu  entre 
>3  les  deux  nations  ,  doivent  faire  partie  du  tiers 
>3  de  toutes  les  terres  qui  a  été  laiffé  aux  Romains  ; 
»  5c  les  fufdits  juges  &C  officiers  remettront  incef- 
»  famment  les  Romains  en  pofTeffion  des  fonds  , 
>3  dont  les  Vifîgots  auront  été  dépoffédés  ,  à 
»  condition  toutefois  que  les  Romains  ,  ainfl 
»  réintégrés ,  paieront  au  fifc  la  même  redevance 
>3  que  payoient  les  Vifîgots  qu’on  aura  dépouillés.  » 
Lorfque  les  Bourguignons  reconnurent  pour 
rois  les  enfants  de  Clovis  ,  ils  s’obligèrent  à 
payer ,  en  faveur  de  ces  princes ,  une  redevance 
pour  les  terres  qu’ils  poifédoient  ,  c’eft-à-dire  , 
pour  la  moitié  des  terres  qu’ils  ayoient  ôtées  aux 

»  . . 


de  la  Taille.  jÿ 
anciens  habitants  :  or  ces  parts  6c  portions  Bour- 
guignones  étoient  Un  bien  de  même  nature  que 
les  terres  faliques  ,  c’eft-à-dire  que  les  unes  6c  les 
autres  étoient  affujetties  au  fervice  militaire  , 
poffédécs  à  titre  onéreux,  6c  par  conféquent 
fufceptibles  d’affranchiifement ,  s’il  en  avoit  été 
queftion. 

Si  les  Francs  avaient  été  exempts  de  quelque 
imposition,  ç’auroit  été  plutôt  de  la  capitation 
que  de  la  taxe  par  arpent  }  parce  que  les  impo¬ 
rtions  perfonnelles  ont  toujours  été  regardées , 
6c  par  les  Romains  6c  par  les  Francs  ,  comme 
plus  fâcheufes  6c  plus  ferviles  que  les  importions 
réelles  :  mais  loin  que  cela  ait  été ,  le  vingt- 
huitietne  article  de  l’édit  donné  à  Pille ,  par 
Charles  le  chauve ,  porte  que  «  les  Francs  non 
»  exempts ,  6c  qui  font  tenus  de  payer  un  écu 
»  au  roi ,  tant  pour  leur  capitation  que  pour  leurs 
»  poiïeftions ,  ne  pourront  donner  corps  6c  biens 
»  aux  églifes ,  ni  fe  rendre  ferfs  de  qui  que  ce 
»  foit,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiiîion  du 
»  prince  ,  afin  que  l’état  ne  foit  pas  privé  du 
»  fecours  qu’ils  lui  doivent.  » 

Il  eft  évident  que ,  dans  cette  loi ,  Charles 
entend  parier  des  Francs  naturels  \  car  après  avoir 
ftatué  fur  les  contraventions  à  fon  ordonnance , 
il  dit  à  la  fin  du  même  article  :  «  quant  aux 
»  Romains  nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
»  leur  loi  a  ftatué  fur  ce  point.  » 

Il  paroît  même  abfurde  6c  hors  de  vraifem- 
blance  que  les  rois  Mérovingiens  aient  exempté 
les  terres  faliques  6c  les  autres  biens  6c  revenus 
des  francs  :  pour  peu  qu’on  fafte  réflexion  que 
ces  princes ,  qui  enrichiffoient  les  églifes  avec 
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tant  de  profufîon ,  &  qui  avoient  un  fi  grand 
extérieur  de  vénération  pour  les  prêtres ,  n’avoient 
pas  affranchi  du  tribut  public  les  biens  qu’ils  leur 
avoient  donnés,  la  loi  de  l’état  les  y  foumettoit* 
&  fi  quelques  églifes  ou  quelques  portions  de 
leurs  héritages  en  étoient  exemptes ,  on  découvre 
par  une  infinité  de  titres  que  ce  n’étoit  qu’à  la 
faveur  de  quelque  privilège  particulier* 

Le  fixieme  canon  du  concile  tenu  à  Orléans 
l’an  51 1  ,  fait  mention  de  l’exemption  du  tribut 
public ,  o&royé  par  Clovis  à  plufieurs  terres  qu’il 
avoir  données  à  l’eglifé  y  8c  les  peres  de  ce  concile 
regardent  cette  nouvelle  grâce  comme  un  fécond 
préfent. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  une  lettre  'écrite 
à  Théodebert,  fils  de  Thierri  premier,  par  laquelle 
faffemblée  du  clergé,  tenue  en  Auvergne ,  fuppîie 
le  roi  de  laitier  jouir  les  reéfeurs  des  églifes  & 
les  autres  eccléfiaftiques  ,  domiciliés  dans  les 
partages  des  rois  Childeberr  &  Clotaire ,  des 
biens  qu’ils  y  poffédoient ,  en  payant  au- fifc  les 
impofitions  dont  ils  étoient  chargés }  &  le  même 
auteur ,  hift.  Lib.  3  ,  cap .  25  ,  dit  que  Théodebert 
remit  en  entier  ,  aux  églifes  d’Auvergne  ,  le  tribut 
qu’elles  étoient  obligées  de  payer  au  profit  du 
fifc. 

_  9  fj . 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  *  qui  eff  un 
des  plus  zélés  &  des  plus  outrés  défenfeurs  de 
l’immunité  des  Francs  ,  rapporte  lui-même  dans 
fon  premier  tome  ,  pag.  45  ,  de  fon  hiftoire  de 
l’ancien  gouvernement  de  France  ,  un  paffage 
de  Grégoire  de  Tours  ,  liv,  7,  chap.  15,  qui 
tend  préciféinent  à  la  deftruéfion  de  fon  fyflême, 
à  rétabliffement  de  celui  de  M.  l’abbé  Dubos, 
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«  Grégoire  de  Tours ,  faifant  le  récit  des  excès 
»  commis  par  le  patrice  Mummole ,  dit  M.  dz 
Boulainvillicrs  ,  l’accufe  d’avoir  aflujetti  les 
»  François  naturels  au  tribut  public,  au  préjudice 
»  de  leurs  droits.  » 

Si  les  Francs  avoient  été  exempts  par  l’état 
de  leur  naiiîance  &  par  le  privilège  national , 
quelle  apparence  y  a  t-il  que  Childebert,  qui  étoit 
Un  prince  fage  prudent,  eût  permis  une  inno¬ 
vation  fi  dangereuse  -,  &  que  Mummole,  qui  étoit 
un  grand  homme  d  état ,  eût  eu  l’imprudence 
d’expofer  fon  maître  aux  événements  d’une  telle 
entreprife,  dans  un  temps  où  les  Francs  avoient 
encore  une  partie  de  leur  première  férocité ,  St 
où  la  France  étoit  déchirée  par  les  faéfions  5t  les 
guerres  des  enfants  de  Clovis ,  frétés  de  Childe¬ 
bert  ? 

Sans  donner  la  torture  à  ce  pafTage ,  n’eft-il 
pas  plus  (impie  de  lui  faire  dire  naturellement  ce 
qu’il  lignifie,  St  dont  on  reconnoît  la  vérité  parla 
fuite  de  l’hiftoire  de  ce  temps  ,  qui  elt  que  lé 
roi  Childebert  ,  ayant  reconnu  que  plufïeurs 
Francs  s  etoient  injuftement  fouftfaits  à  la  contri¬ 
bution  du  tribut  public ,  avoit  ordonné  qu’ils  fuf- 
fent  compris  dans  le  nouveau  cadaftre  ou  dénom¬ 
brement  qu’il  fit  drefier  j  ce  qui  fut  exécuté  :  d’où 
il  réfulta  une  jufticé  de  là  part  de  Childebert ,  5C 
non  une  vexation  ,  comme  le  prétend  M.  de  Bou- 
îainvilliers.  Il  a  pu  fort  bien  arriver  que  le  patrice 
Mummole  ,  chargé  de  cette  opération,  ait  fournis 
à  l’impôt  quelques  Francs ,  nonobftant  le  privilège 
perfonnel  qu’ils  avoient  pu  obtenir ,  ou  qu’ils  vuu- 
loient  étendre  au  delà  du  temps  prefcrit  $  mais 
C’efi:  un  cas  particulier ,  qui  n’a  rien  de  commun 
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avec  l’objet  général  &.  avec  le  prétendu  privilège 

qu’on  fuppofe  avoir  été  attache  à  la  nation. 

Les  exemptions  perfonnelles  ceftbient  par  la 
mort  du  prince  qui  les  avoient  accordées  $  6c  la 
redevance  dont  chaque  arpent  de  terre  étoit  tenu 
envers  l’état,  étoit  un  patrimoine  fi  facré,  qu’aucun* 
roi  n’eut  le  pouvoir  de  l’aliéner ,  5c  d’en  priver  la 
couronne  à  perpétuité.  Or  comme,  félon  les  jurif- 
confultes ,  rien  ne  prouve  mieux  l’exiftence  d’une 
loi ,  que  les  difpenfes  accordées  pour  l’obferva- 
tion  de  cette  même  loi,  &.  que  les  loix  faites  par 
les  rois  de  la  première  &C  de  la  fécondé  race  font 
remplies  de  ces  difpenfes ,  il  réfulte  de  ce  que  je 
viens  de  dire  ,  que  non-feulement  les  terres  des 
Francs ,  oC  celles  des  bénéfices  militaires  étoient 
allujetties  à  l’impôt  public,  mais  encore  que  les 
diverfes  nations  qui  ont  envahi  &  démembré  les 
provinces  de  l’empire  Romain,  n’ont  rien  innové 
qu  ant  aux  impôts  dont  les  terres  étoient  chargées , 
éc  que  ces  nouveaux  habitants  n’ont  fait  que  fui- 
vre  l’ufage  qu’ils  ont  trouvé  établi  dans  les  pays 
où  ils  fe  font  cantonnés. 

Les  François ,  devenus  maîtres  de  la  Gaule , 
n’ignoroient  pas  ce  principe  univerfel  de  gouver¬ 
nement,  que  la  paix,  qui  en  doit  toujours  être 
l’objet ,  n’eft  acquife  8c  confervée  que  par  la 
guerre  \  que  la  guerre  ne  fe  fait  point  fans  troupes  $ 
que  les  troupes  ne  fubfiftent  point  fans  folde ,  SC 
que  la  folde  n’eft  payée  que  par  les  impôts.  Ils 
n’ignoroient  pas  que  le  fouverain  eft  le  chef  de  la 
nation ,  dont  l’état  8c  la  dignité  exigent  de  grandes 
dépenfes ,  Sc  qu’il  doit  avoir  un  revenu  capable 
de  la  foutenir  5c  de  la  faire  refpeâer.  Tous  les 
anciens  monarques  &  législateurs ,  qui  avoient 
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fondé  des  républiques  ou  des  colonies  ,  avoient 
affedé  certains  domaines  au  tréfor  du  prince  qui 
en  recevoir  les  rentes  5c  les  revenus  :  c’eft  ainfï 
que  ?  fuivant  Denis  d’Halicarnafie ,  Romulus  divifa 
le  territoire  de  Rome  en  trois  parties ,  l’une  pour 

le  peuple,  l’autre  pour  les  facrifices,  5c  la  troifieme 
pour  lui. 

Les  François  pourvurent  à  l’un  5c  à  l’autre  }  ils 
approprièrent  au’çorps  de  1  état,  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  au  file  des  Romains ,  5c  aux  particuliers  de 
cette  nation  5c  de  celle  des  Gaulois  qui  fe  trou¬ 
vèrent  dans  le  cas  de  la  confifcation ,  dont  les 
prétextes  ne  manquent  jamais  dans  les  temps  de 
révolution  :  5c  d  ailleurs  ils  uferent  du  droit  de 
conquête ,  en  s’emparant  de  force  5c  d’autorité 
d’une  partie  des  terres  des  anciens  citoyens  ,  foit 
Gaulois  ou  Romains  3  ce  qui,  avec  les  terres  du 
fife  5c  celles  confisquées,  pouvoir  revenir  à  la 
moitié  du  total ,  laiilant  le  furplus  aux  proprié¬ 
taires  ,  fans  toucher  à  la  condition  des  perfonnes  5 
c’eft-à-dire ,  que  ceux  qui  étoient  de  condition 
libre  demeurèrent  libres ,  5c  ceux  qui  étoient  en¬ 
claves  refterent  dans  l’efclavage  s  ce  qui  a  fubfifté 
de  la  forte  jufque  bien  avant  fous  la  fécondé  race. 

Les  plus  confîdérables  de  ces  terres  furent 
laiffées  pour  l’entretien  du  fouverain  5c  de  fa 
maifon  ,  les  autres  furent  diftribuées  aux  princi¬ 
paux  de  la  nation  5c  aux  officiers  pour  leur  former 
des  établifiements  5  5c  ces  terres  furent  appeilées 
faliques ,  chargées  du  fervice  militaire  fans  préju¬ 
dice  de  la  taxe  par  arpent,  comme  je  l’ai  ci-devant 
obfervé. 

^  Te  roi  jouiffoit  de  tous  les  droits  qu’on  appelle 
régaliens.  Nul  n’exerçoit  la  jufiiee  que  par  com- 

Fi 


w  / 


i  ■  V 


-  ,  »■*  '  , 
7v  ' 


■ 


I  1 


S4  Origine  et  Progrès 
million  amovible  &  fous  le  nom  du  prince ,  au¬ 
quel  feul  appartenoient  les  lods  ôc  les  ventes,  les 
quints  requints ,  les  rentes  ,  cens ,  ufages , 
droits- de  juftice  ,  confifcations  ,  main- mortes, 
amendes ,  aubaine  ,  épaves ,  biens  vacants ,  péa¬ 
ges  ,  eaux  &  forêts ,  &  droits  de  travers ,  barrages  * 
pontonages ,  ceux  de  riviere  publique  ,  de  battre 
monnoie ,  d’accorder  des  privilèges ,  d’établir  des 
corps  &  communautés  \  tels  enfin ,  ou  à  peu  près , 
que  ceux  dont  les  fouverains  jouiffoient  fous  l’em¬ 
pire  Romain.  ■  , 

Le  roi  feul  avoit  le  droit  d’établir  de  nouveaux 
impôts  &  de  réformer  les  anciens,  d’y  ajouter  ou 
diminuer  ;  &  cette  loi  a  toujours  été  une  des  plus 
recommandables  d’un  état  bien  policé.  Combien 
î’hiftoire  ne  fournit-elle  pas  d’exemples  des  dé- 
fordres  caufés  par  l’ufurpation  de  l’autorité  publi¬ 
que  ,  qui  a  été  dans  tous  les  temps  la  fource  de 
la  ruine  &  du  malheur  des  peuples ,  du  renverfe- 
ment  des  loix ,  de  la  décadence  des  empires  ?  5c 
jamais  les  fujets  n’ont  été  plus  heureux  Sc  plus 
tranquilles  que  quand  la  fouveraineté  a  été  ia  plus 
abfolue.  Ces  loix  ont  fubfifté  jufqu’au  temps  de 
Hugues-Capet  \  &  fuivant  Gui  Coquille  ,  les  droits 
ieigneuriaux  ,  que  les  haut  -jufticiers  lèvent  fur 
leurs  fujets,  n’ont  été  introduits  que  depuis  le 
régné  de  ce  prince  ,  ainfi  qu’on  le  verra  plus  par¬ 
ticuliérement  dans  fon  lieu. 

Les  brigandages  qui  s’exercèrent  dans  les 
Gaules  avant  la  chûte  de  l’empire  Romain  , 
avoient  épuifé  l’argent  des  provinces  ,  ôt  rendu 
la  perception  des  impôts  impolïible  *,  en  forte  que 
la  rigueur  des  fubfides  accabloit  les  peuples  fans 
fortifier  l’état ,  défoloit  les  provinces ,  empêchoir 
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la  culture  des  terres ,  obligeoit  les  contribuables 
à  vendre  tout  ce  qu’ils  avoientpour  s’en  acquitter, 
faifoit  flotter  les  hommes  entre  les  horreurs  de 
la  faim  8c  les  non-valeurs  de  leurs  récoltes ,  8c 
rendoit  enfin  leur  condition  fi  miférable  ,  que  les 
maladies  épidémiques  étoient  regardées  comme 
une  faveur  du  ciel ,  qui  vouloir  délivrer  fes  élus 
de  la  défolation  générale  du  fiecle. 

Dans  cet  état,  la  politique  des  François  leur 
fit  concevoir  qu’ils  dévoient  fe  borner  à  une 
fubfiftance  abondante ,  que  le§  régions  diverfes 
leur  fourniffoient  -,  à  établir  des  magafins  pour 
faire  vivre  leurs  armées 7  à  foulager  les  peuples 
aflujettis  en  aftoibliffant  les  impôts  pécuniaires 
auxquels  ils  ne  pouvaient  fatisfaire  ,  pour  en 
fubftituer  d’autres  réels  en  denrées  ,  qu’il  leur 
étoit  d’autant  plus  aifé  de  donner ,  qu’il  arrivoit 
fouvent  que  la  furabondance  de  ces  denrées  , 
dans  un  pays  auflî  fertile  que  la  Gaule  ,  leur 
étoit  à  charge  ,  parce  qu’il  n’y  avoir  point  de 
commerce  ;  c’eft  ainfi  que  les  Francs ,  en  faifant 
abhorrer  le  joug  des  Romains ,  firent  defirer  leur 
domination  7  ce  qui  engagea  les  provinces  à  les 
appeller  à  leur  fecours ,  8c  à  fe  foumettre  à  leur 
puiffance. 

Mais  comme  il  eft  difficile  à  l’homme  ,  dépo- 
fitaire  du  pouvoir  abfolu ,  d’en  impofer  perpé¬ 
tuellement  aux  paffions  qui  l’agitent ,  cette  fitua- 
tion  heureufe  fut  bientôt  troublée  par  l’avarice 
l’ambition  8c  la  cruauté.  Childeric  ,  Gillon  , 
Clotaire,  Chilperic,  Frédégonde,  8c  les  feigneurs 
à  leur  exemple  ,  chargèrent  de  tributs  extraor- 
dinaires  les  perfonnes  8c  les  biens  de  leurs  fujets 
libres  8c  ferfs  3,  les  plus  légères  occasions  paroif- 
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foient  un  prétexte  fuffifant  pour  accabler  le  peuple 
qui ,  fatigué  de  ces  excès  ?  commençoit  par  le 
murmure  &  finifîbit  par  la  fédition. 

Les  anciennes  chroniques  ont  confervé  un  édit 
de  Clotaire  ,  par  lequel  il  ordonnoit  que  les 
églifes  paieroient  le  tiers  des  fruits  de  leurs  héri¬ 
tages  \  d’où  l’on  doit  comprendre  combien  les 
tailles  étoient  exceflives ,  5c  qu’elles  étoient  réelles 
dans  tout  le  royaume. 

Selon  Grégoire  de  Tours  ,  liv.  9  ,  .  &  Aimonius* 
liv^z  ,  Chilperic  I  exigea  la  huitième  partie  du  vin 
du  crû  de  chacun  \  &  il  y  a  apparence  que  l’impôt 
du  huitième  tire  de  là  fon  origine.  La  mefure  fe 
nommoit  amphora ,  d’où  eh  venu  le  nom  de  droit 
de  forage  que  quelques  feigneurs  lèvent  encore 
fur  leurs  terres.  Enfin  pour  prévenir  de  femblables 
défordres ,  on  régla  ,  fous  Clotaire  II ,  les  préten¬ 
tions  du  fouverain  &  des  vafiaux,la  contribution 
des  vaifaux ,  5c  les  cas  où  elle  feroit  due  :  cependant 
fous  la  régence  de  la  reine  Ratilde ,  pendant  la  mi¬ 
norité  de  Clotaire  III  tous  les  fujets ,  même  les 
enfants  qui  étoient  au  berceau ,  payoient  encore  un 
tribut  par  tête  j  ce  qui  empêchait  plufïeurs  defe  ma¬ 
rier  ,  6c  obligeoit  ceux  qui  letoient,  à  expofer  les 
enfants  qui  en  provenoient.  Cette  reine,  maintenant 
honorée  comme  fainte ,  touchée  de  compafTion ,  5ç 
prévoyant  d’ailleurs  que  la  continuation  de  cet  im¬ 
pôt  dépeupleroit  la  France  ,  le  fupprima. 

Depuis  ce  temps  les  hiiloriens  font  peu  de 
mention  des  levées  de  deniers  ,  ôc  les  rois 
maintinrent  en  vigueur  le  réglement  dont  je  viens 
de  parler.  Ils  en  impoferent  aux  feigneurs  qui 
voulurent  y  donner  atteinte  ,  8c  contents  de  ce 
qui  leur  avait  été  accordé  8c  de  leur  domaine 
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ils  fe  trouvoient  afiez  de  revenus  ,  pour  fubvenir 
à  ce  qu’exigeoient  la  grandeur  8c  la  majefté  de 
leur  état:  ils  en  mettoient  même  en  réferve  pour 
le  befoin ,  fans  être  obligés  de  recourir  à  la 
bouffe  de  leurs  fujets.  Les  peuples,  de  leur  côté 9 
fans  attendre  qu’on  leur  fît  des  demandes ,  préve- 
noient  leurs  princes ,  Si  leur  faifoient  des  dons 
volontaires  dans  les  aflemblées  générales  du 
champ  de  Mars ,  comme  le  remarque  Aimonius, 
liv.  4  ,  chap.  116&117,  liv.  (5,  chap .  31, 
5c  Sigebert  fait  aulli  mention  de  ces  dons.  On 
peut  les  comparer  à  ces  préfents  appelles  facïc t 
largitiones  qui  fe  faifoient  aux  empereurs  Romains  3 
&.  que  les  provinces  levoient  fur  elles-mêmes  , 
de  la  maniéré  qu’ellp  eflimoient  la  moins  onéreufe» 
Quintcurce  ,  Ammien  Marcellin  ,  Philoftrate  1 
Polibe  ,  Plutarque  ,  Suétone  apprennent  que  les 
peuples  Anciennement  faifoient  de  leur  bon  gré 
des  dons  aux  fouverains. 

On  fuivoit  auffi  cet  ufage  à  l’arrivée  des  confuls 
êc  proconfuls  dans  les  provinces  ,  ce  qui  s’ap- 
pelloit  mu  ri  a  s  adventitium  5  Ulpiari  le  nomme 
xenlum ,  Ôt  Cicéron  le  traite  àlionorarium  ,  dans 
fon  plaidoyer  contre  Pifon.  Ces  charges  étoient 
volontaires,  comme  je  viens  de  Je  dire,  &  il 
n’y  en  avoit  point  qui  fe  payaiîent  avec  plus, 
d’alégrede  6c  plus  de  témoignages  de  bonne 
volonté. 

Charles-Martel ,  chef  de  la  deuxieme  race 
s’éleva  au  deffus  de  fes  prédéceffeufs  ,  &  fe 
rendit  maître  abfolu ,  en  formant  une  armée 
d’étrangers  &  d’aventuriers ,  Sc  en  faifant  ceffer 
les  sffemblées  du  champ  de  Mars. 

Pépin  ion  fils  les  rétablit  fous  le  nom  cfe 
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parlement ,  mais  il  fe  réferva  la  difpofition  des 
emplois  militaires,  &  fe  rendit  maître  5c  difpen- 
fateur  abfolu  des  impôts  dedinés  à  la  fubiiftance 
des  troupes.  Ce  n’eft  pas  que  la  folde  pécuniaire 
fût  en  ufage  comme  à  préfent }  car  les  gens  de 
guerre ,  le  clergé  Sc  les  grands  de  letat  étoient 
obligés  de  porter  avec  eux  leurs  provifions  :  mais 
quand  le  prince  les  retenoit  au  delà  du  temps 
limité ,  il  étoit  obligé  de  pourvoir  à  leur  fubiiliance  : 
&  d’ailleurs  il  y  avoit  toujours  dans  les  armées 
des  foldats  étrangers ,  qui  dévoient  être  foudoyés 
par  le  prince. 

-  ,  ■  ■■ 

CHAPITRE  VI. 

Taille  &  impôts  fous  les  rois  Carlovirvgiens, 

Si  l’on  juge  du  gouvernement  de  Pépin  par  les 
forces  5c  la  puifiance  de  Charlemagne  ,  il  faut  dire 
que,  loin  d’exercer  une  domination  rigoureufe 
il  doit  avoir  gouverné  avec  une  grande  douceur 
&  une  grande  économie  ,  puifque  fes  fujets  fe 
trouvèrent  en  état ,  à  l’avénement  de  Charlemagne 
au  trône  ,  de  lui  fournir  les  moyens  d’entreprendre 
la  conquête  de  Fkalie. 

Charlemagne  ayant  goûté  la  police  des  Lom¬ 
bards  fur  les  fiefs ,  dans  l’expédition  qu’il  avoit  i 
faite  contre  eux  ,  elle  lui  parut  fi  belle  qu’il  en 
adopta  une  partie  :  en  effet  rien  n’eff  fi  beau  ni 
ï\  commode  que  l’ordre  des  fiefs  3  il  établit  un 
revenu  fixe  ,  fufceptible  des  augmentations  nécef- 
faires  ,  5c  met  tout  pofTelfeur  en  état  de  favoir 
ce  qu’il  doit  5c  à  qui  il  le  doit* 
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Cependant  comme  cette  police  ne  pouvoir 
tout-à-coup  prévaloir  ,  &  que  Charlemagne  ne 
devoir  pas  compter  fi-tôt  fur  les  fecotirs  qu’elle 
feroit  capable  de  lui  procurer ,  il  déclara  quelles 
efpeces  d’impôts  feroient  payées  en  attendant  , 
&  ces  impôts  ne  furent  autres  que  les  anciens  7 
c’efb à-dire ,  la  capitation  ou  taille  perfonnelle, 
&  la  taxe  par  arpent,  ou  la  taille  réelle.  Il  fit 
pluiieurs  réglements  pour  rétablir  la  proportion 
dans  la  répartition  ,  en  forte  que  chacun ,  prévenu 
qu’il  n’avoit  point  d’injufice  à  craindre ,  &  qu’après 
avoir  payé  fa  cote,  il  ne  feroit  pas  expofé , 
comme  aujourd’hui  ,  à  payer  celle  de  fon  voifn, 
cultivoit  fes  héritages  avec  foin ,  &  ne  donnoit 
point  de  bornes  à  l’induftrie  dont  il  étoit  capable. 
Il  laifîa  de  plus  fubfiiler  quelques  droits  qui 
avoient  été  établis  fur  les  marchandifes  ,  &  qui 
étoient  deflinés  à  l’entretien  &  à  la  fureté  des 
chemins  :  mais  on  ne  les  levoit  que  fur  les  mar¬ 
chands  de  profefïïon  ,  ôt  ce  que  chacun  faifoit 
venir  pour  fa  confommation  domeftique  en  étoit 
exempt.  Les  receveurs  qui ,  en  ce  temps ,  étoient 
chargés  du  recouvrement  des  impôts  ?  s’appelloient 
graffions. 

Ce  prince  perfectionna  les  parlements  ,  qui 
avoient  fuccédé  aux  affemblées  du  champ  de  Mars  : 
il  s’en  tenoit  deux  par  an  ,  l’un  au  printemps  dans 
lequel  on  régîoit  ce  qui  devoir  fe  faire  dans  tout 
le  royaume  ,  &  l’autre  pour  recevoir  les  dus  y 
débita  ,  c’eft-à-dire  ,  les  tributs  des  provinces. 

On  ne  connoifoit  point  alors  le  tiers  -  état , 
parce  que  le  peuple  étoit  efclave  \  ce  qui  faifoit 
qu’il  n'  avoir  aucun  rang,  pas  même  dans  les  accla¬ 
mations  de  ceux  qu’Hincmar  nomme  la  multitude 
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qui  ne  doit  s’entendre  que  des  hommes  de  condi¬ 
tion  libre,  qui  n’avoient  point  de  part  aux  délibéra¬ 
tions  des  affemblées ,  mais  feulement  le  privilège 
d’en  acclamer  les  réfolutions. 

La  rareté  de  l’argent  fut  toujours  très -grande 
fous  la  première  race  :  trois  cents  ans  n’avoient 
pas  fuffi  pour  ranimer  la  confiance.  Les  Romains , 
prévoyant  la  ruine  prochaine  de  leur  empire  dans 
les  Gaules ,  n’obferverent  plus  ni  réglés  ni  ména¬ 
gements  i  l’invafïon  des  François ,  les  violences 
de  quelques-uns  de  leurs  princes ,  toutes  ces  cir- 
conftances  avoient  fait  enfouir  les  tréfors  ,  &  fait 
perdre  jufqu’aux  traces  du  commerce  :  mais  Char¬ 
lemagne  ayant  fubjugué  diverfes  nations ,  il  entra 
en  France  des  fommes  immenfes  \  &  depuis  ce 
temps ,  c’efl-à-dire  ,  depuis  l’an  799  ,  l’argent  fut 
fort  commun  parmi  les  François ,  &  ils  commen¬ 
cèrent  à  fe  parer  de  dorures ,  5c  l’on  en  voyou: 
l’ufage ,  même  parmi  les  (impies  foldats. 

Quoique  le  domaine  fût  inaliénable  dans  ces 
temps,  comme  il  l’eft  aujourd’hui ,  cependant  les 
rois  avoient  été  obligés ,  pour  récornpenfer  ceux 
qui  les  avoient  fervis ,  d’en  donner  des  portions  à 
quelques  perfonnes ,  mais  feulement  à  vie  Sc  à 
titre  de  gratifications  \  c’eft  pourquoi  on  nomma 
ces  concédions  bénéfices ,  mot  qui  n’eft  plus  d’ufage 
que  dans  l’églife. 

Ces  bénéfices  laïques  repréfentoient  allez  exac¬ 
tement  ce  que  les  Turcs  appellent  des  timars , 
dont  les  poiïefîeurs  font  nommés  timariots.  Il  eft 
des  jurifconfultes  qui  prétendent  en  tirer  l’origine 
des  fiefs  ;  ÔC  le  P.  Daniel ,  dans  fonhiitoire  de  la 
milice  ,  prétend  qu’on  ne  peut  en  douter. 

Ceux  qui  poffédoient  ces  bénéfices  étaient  appel- 
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les  fidèles ,  nom  qui  ieur  eft  fouvent  donné  dans 
les  capitulaires  ,  &.  qui  leur  fut  attribué  à  caufé 
de  la  fidélité  qu’ils  promettaient  au  prince  leur 
bienfaiteur  par  l’hommage  qu’ils  lui  rendoientj 
ÔC  le  ferment  particulier  qu’ils  lui  prêtoient. 

Il  y  avoit  encore  une  efpece  de  terres  qu’ois 
nommoit  dominicates ,  qui  étoient  appropriées  au 
roi ,  mais  que  les  particuliers  tenbient  à  rente  , 
qui  étoit  ordinairement  de  la  neuvième  partie  des 
fruits,  St  ces  neuvièmes  s'appelaient  nonœ.  Ce 
n’étoient  le  plus  fouvent  que  des  métairies  que  Fou 
avoit  détachées  des  grandes  terres  du  roi,  à caufé 
de  la  difficulté  de  les  faire  valoir. 

Mais  les  impôts  n’eurent  plus  de  bornes  après 
l’invafîon  des  Normands.  Ces  peuples  fortis  du 
nord  ,  après  avoir  piraté  les  côtes  de  la  mer ,  pro¬ 
fitant  des  diffentions  de  Charles  le  Chauve ,  Car- 
loman  St  Louis  le  Germanique  ,  fe  jeterent  dans 
la  France  ,  St  y  firent  des  dégâts  incroyables. 
Leurs  courfes  durèrent  près  de  cent  ans,  pendant 
îefquels  la  réfiftance  fut  fouvent  inutile ,  St  il  eu 
fallut  venir  à  des  tributs  honteux ,  St  payer  à  ces 
barbares  de  grandes  femmes  d’argent,  qui  ne  fai-, 
foient  que  les  attirer  davantage.  Charles  joignant 
à  ce  malheur  les  idées  chimériques  de  fes  vaines 
conquêtes  St  de  fes  vafte.s  projets,  fe  décida  à 
mettre  des  impôts  prodigieux  fur  les  peuples }  ce 
qui  5  avec  les  autres  fujets  de  mécontentement 
qu’avoient  les  feigneurs  François ,  les  porta  à  une 
confpiration  horrible ,  qui  coûta  la  vie  à  ce  prince 
que  le  Juif  Sédécius  fon  médecin  empoifonna 
lorfqu  il  revenoit  d’Italie. 

Louis  St  Carloman  accablèrent  pareillement  ^ 
la  France  occidentale ,  St  les  autres  provinces  de 
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leur  domination ,  par  les  tributs  qu’ils  en  exigè¬ 
rent  :  d’où  ils  furent  appellés  truands,  parce  que 
trus  lignifie  tribut  en  vieux  François.  Quoique 
Carloman  eût  fouvent  battu  les  Normands ,  ce¬ 
pendant  il  fut  encore  obligé  de  leur  donner  douze 
mille  marcs  d’argent ,  pour  les  faire  fortir  du  pays 
l’an  882. 

La  fureur  de  ces  peuples  ,  qui  commençoit  à 
s’appaifer ,  fe  ralluma  par  le  maffacre  que  Charles 
le  Chauve  avoit  fait  faire  dans  une  ifie  du  Rhin , 
de  Godefroi  leur  duc  5c  de  toute  fa  fuite.  Conduits 
par  Sigefroi ,  iis  entrèrent  dans  la  Seine  l’an  886 
avec  un  nombre  fi  prodigieux  de  vailfeaux,  qu’elle 
en  étoit  couverte  plus  de  deux  lieues  de  long. 
Paris  fut  bloqué  pendant  trois  ans  :  mais  les  habi¬ 
tants  ?  dont  le  courage  ne  peut  trop  fe  louer , 
défendirent  cette  ville  encore  mieux  qu’elle  ne  fut 
attaquée. 

L  an  895  ,  informés  de  la  foiblelfe  du  gouver¬ 
nement  de  Charles  le  Simple,  ces  barbares  recom¬ 
mencèrent  leurs  ravages,  &  continuèrent  à  défoler 
îa  France  ,  jufqu  a  ce  qu’ils  eurent  conquis  5c 
ufurpe  la  Neulfrie  dont  Raoul  fut  le  premier  duc. 

La  plupart  des  feigneurs  s’étant  emparés  des 
terres,  villes  5c  pays  où  ils  commandoient,  lors 
de  la  foiblelfe  des  fuccelîeurs  de  Charlemagne , 
les  peuples  leur  avoient  palfé  les  redevances  qu’ils 
payoient  auparavant  dans  les  magafins  &  dans  le 
tréfor  royal. 

Les  feigneurs  immédiats ,  c’eft-à-dire ,  relevant 
immédiatement  de  la  couronne  ,  jouilfoient  de 
tous  les  droits  régaliens }  ils  bâtilfoient  des  forte- 
relies,  faifoient  battre  monnoie,  donnoient  treves 
5c  grâces ,  faifoient  paix,  alliances  5c  traités ,  dé- 
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daroient  la  guerre  à  qui  bon  leur  fembloit ,  con- 
damnoient  fans  appel  &  en  dernier  relTort ,  le- 
voient  tailles ,  péages  toutes  autres  fortes  d’im- 
pofitions ,  n  etoient  obligés  envers  le  roi  qu’à 
Faider  dans  les  guerres,  lorfqu’elles  étoient  décla¬ 
rées  guerres  de  l’état ,  le  tout  fauf  hommage  ÔC 
réverfion  du  bien  à  la  couronne ,  en  cas  de  félonie 
jugée  compétemment  &  à  défaut  d’héritiers. 

Les  fiefs  ou  feigneuries  médiates  rendoient  aux 
feigneurs  fuzerains ,  à  peu  près ,  les  mêmes  fer- 
vices  que  les  autres  rendoient  au  roi  :  mais  ils  ne 
jouiffoient  pas  de  tant  de  prérogatives.  A  l’égard 
des  fujets  des  uns  ou  des  autres ,  ils  avoient  tant 
de  fervitudes  à  remplir,  que  leur  état  étoit  pire 
que  celui  des  anciens  efclaves. 

La  multiplicité  des  feigneurs  avoit  porté  le 
défordre  dans  toutes  les  parties  de  l’état ,  chacun 
vouloit  être  indépendant  j  &  pour  y  parvenir ,  on 
employoit  une  violence  excefiive  envers  les  plus 
foibîes ,  pour  en  tirer  des  fecours  perfonnels  &cde 
l’argent:  les  chemins  devinrent  impraticables*,  les 
marchands  étoient  pillés  \  les  châtelains  rançon- 
noient  tout  ce  qui  étoit  fans  défenfe ,  &.  faifoient 
payer  des  droits  arbitraires  dans  tous  les  paflages 
&  ports  de  leurs  diftriéts  :  enfin  les  habitants  de 
la  campagne  étoient  fi  tourmentés  ,  qu’ils  aban- 
donnoient  la  culture  des  terres  ,  &  faifoient  julte- 
ment  redouter  la  deftruéfion  ÔC  la  ruine  entiers 
de  la  monarchie. 

Dès  le  commencement  des  François  dans  les 
Gaules ,  &  au  plus  tard  fous  le  régné  des  fils  de 
I  Clovis ,  il  y  avoit  eu  des  ducs ,  des  comtes  6c  des 
bénéficiers.  Les  ducs  avoient  d’ordinaire  plufieurs 
comtes  dans  leur  gouvernement ,  Si  les  uns  Si  les 
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autres  étoient  amovibles  à  la  volonté  du  prince, 
Grégoire  de  Tours ,  en  parlant  d’un  feigneur  qui 
avoir  été  duc  ,  l’appelle  exduc.  Les  comtes  com- 
mandoient  dans  une  certaine  étendue  de  pays , 
avec  l’autorité  de  gouverneurs ,  8c  conduisent 
à  l’armée  ceux  qui  étoient  obligés  au  fervice  :  ils 
préfidoient  à  la  juftice ,  8c  avoient  à  régir  plufieurs 
autres  parties  importantes  de  l’adminiftration. 

Charles  le  Chauve  fut  le  premier  qui  autorifa, 
par  un  capitulaire  ,  la  fuccelTîon  des  comtés  dans 
les ,  familles  ,  lorfqu’il  pafla  en  Italie  pour  la 
deuxieme  fois. 

Cette  faute  eut  de  grandes  conféquences ,  Sc 
l’on  ne  tarda  pas  à  voir  les  comtes  de  Vermandois , 
les  ducs  de  Guienne ,  les  comtes  de  Champagne, 
de  Touloufe  &C  plufieurs  autres,  agir  avec  indé¬ 
pendance  ,  lever  des  troupes  fans  ordre  du  fouve- 
rain  ,  donner  en  partage  à  leurs  enfants  des  comtés 
l<  des  duchés ,  s’approprier  les  tributs ,  Iss  amen¬ 
des  8c  les  autres  droits  du  roi ,  dont  ils  n’étoient 
auparavant  que  les  receveurs  ,  en  forte  qu’ils  ne 
fe  reconnurent  plus  dépendants  que  pour  le  fervice 
militaire ,  dont  encore  fouvent  ils  fe  difpenfoient 
fous  les  plus  mauvais  prétextes. 

- lü—  — - 

CHAPITRE  VIL 

Taille  &  impôts  fous  les  rois  Capétiens . 

jL/es  di vidons  publiques  8c  particulières  ayant 
ouvert  la  barrière  aux  Normands ,  ainfî  que  je 
Fai  dit,,  ces  barbares  firent  périr  les  deux  tiers 
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des  François ,  Sc  réduifirent  les  autres  à  fe  cacher 
dans  les  forêts  j  de  forte  qu’à  l’avénement  de 
Hugues-Capet  au  trône,  l’empire  des  Gaules  parut 
fortir  de  fa  première  enfance  :  delà  l’ignorance  Sc 
les  ténèbres  où  la  nation  fut  plongée  durant 
quatre  cents  ans  :  de  là  les  alTociations  particulières 
pour  le  bien  général  &.  la  confervation  de  la  fociété 
publique  :  de  là  les  réglements  pour  la  défenfe  des 
églifes ,  'des  veuves  8t  des  orphelins. 

La  principale  gloire  en  fut  due  au  clergé  : 
mais  auflî  en  tira-t-il  le  principal  avantage,  parce 
que  s  étant  attribué  la  connoifiance  &  la  punition 
des  infraéfions  à  ces  nouvelles  loix ,  il  forma  de 
nouvelles  chaînes  pour  les  féculiers ,  dont  il  eü: 
étonnant  qu’ils  aient  pu  fe  dégager. 

Hugues-Capet,  pour alîurer  fa  nouvelle  royauté, 
laifia  les  villes ,  terres ,  charges  ôt  provinces  à 
ceux  qui  les  avoient  ufurpées ,  qui  firent  la  même 
chofe  en  faveur  de  leurs  vafiaux  ,  comme  ceux- 
ci  à  leurs  arriere-vafiaux. 

On  prétend  que  jufqu’au  temps  de  Philippe- 
Augufle ,  les  rois  de  France  avoient  été  dans 
l’ufage  de  porter  avec  eux ,  dans  tous  les  voyages 
de  même  à  l’armée  ,  le  chartrier  du  royaume,  ou 
le  dénombrement  général  de  l’état ,  qui  contenoit 
tous  les  devoirs  dont  les  vafiaux  étoient  tenus 
envers  la  couronne. 


Ce  prince  étant  en  guerre  avec  Richard  ,  roi 
d’Angleterre  ,  perdit  ce  chartrier  que  l’ennemi  lui 
enleva  après  avoir  battu  l’arriere-garde  de  fon 
armée  dans  le  Bîaifois  l’an  1194,  fans  que  fes 
inftances  en  aient  jamais  pu  obtenir  la  reftitution. 
Il  crut  pouvoir  y  fuppléer,  en  faifant  les  plus 
exaétes  recherches  dans  les  archives  des  parti- 
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cuîiers ,  des  égiifes  8c  des  monafleres  \  mais  on 
ne  put  jamais  la  rétablir  que  très-imparfaitement, 
c’eft  pourquoi  on  ne  trouve  prefque  rien  dans  les 
dépôts  publics ,  concernant  le  régné  de  Philippe- 
Auguile  ,  &  encore  moins  de  ceux  de  fes  prédé- 
ceffeurs  \  &£  c’efl  fans  doute  par  cet  accident 
que  s’eil  perdu  l’important  traité  qui  avoir  été 
p  ailé  entre  Hugues-Capet  &  les  grands  va  (Taux 
de  la  couronne ,  lorfquil  avoit  été  élevé  fur  le 
trône. 

Au  moyen  de  ce  traité ,  les  feigneurs  avoient 
un  droit  naturel  &  foncier  fur  leurs  vaffaux  ,  en 
vertu  duquel  ils  avoient  la  puiffance  de  recevoir 
d’eux  les  redevances  de  vivres  &  de  fervice  ordi¬ 
naire  ,  &  en  outre  de  leur  impofer  des  tailles 
extraordinaires*  Le  roi  n’avoit  pas  le  droit  de 
taxer  les  fujets  d’autrui  :  mais  dans  les  befoins  de 
Pétât ,  il  convoquoit  les  barons  qui  étoient  parti¬ 
culiérement  chargés  des  deniers  d’impofîtion , 
pour  les  faire  confentir  à  la  levée  des  fommes 
nécefTaires.  Ils  fe  cotifoient  entr’eux  pour  le  paie¬ 
ment,  &  ils  impofoient  enfuite  à  leurs  hommes 
une  taille  arbitraire  qui  leur  étoit  payée ,  &C  fur 
laquelle  ils  prenoient  le  montant  de  leur  cotifa- 
îion ,  qu’ils  faifoient  porter  au  tréfor  du  roi,  8t 
ils  pouvoient  retenir  le  furplus  à  leur  profit,  ainfi 
qu'il  paroît  entr’autres  par  une  chartre  de  Philippe 
•le  Bel ,  en  faveur  des  feigneurs  barons  du 
comté  d’Alençon ,  à  Poccafion  du  mariage  de  fa 
fille  Ifabelle  avec  le  roi  d’Angleterre. 

Les  chofes  fubfiflerenr  dans  cet  état  jufqu’au 
temps  des  guerres  faintes,  qui  commencèrent  fous 
le  régné  de  Philippe,  fils  d’Henri  1 ,  vers  Pan  1095. 
La  religion  en  fut  le  prétexte ,  &.  la  politique 

en 
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en  entretient  l’ardeur  pendant  près  de  deux  cents 
ans.  Les  papes ,  comme  chefs  d  une  guerre  dù 
religion,  acquirent  par  là  le  droit  de  commander 
aux  empereurs  &  aux  rois  :  ils  reçurent ,  fous 
leur  proteéfion  ,  les  perfonnes  &  les  biens  de 
Ceux  qui  fe  croifoieiit ,  recueillirent  les  aumônes 
ôc  les  legs  que  l’on  fit  en  confîdération  de  ces 
entreprifes  &  ils  en  prirent  occalïon  de  lever 
des  décimes  fur  le  clergé. 

Toutes  les  croifades  étoient  accompagnées 
d’indulgences  moyennant  finance  ,  dit  Pafquier « 
Clément  V  en  avoit  accordé  une  année  par  denier , 
ce]ui  qui  donnoit  de  quoi  défrayer  un  homme 
de  guerre  étoit  abfous  de  tous  fes  péchés.  Cette 
colleéfe  dura  cinq  ans ,  pendant  lefquels  on  leva 
des  fommes  immenfes  fur  la  France  :  mais  ce 
voyage  n’ayant  pas  eu  lieu ,  par  une  fupercherie 
du  pape  >  ce  pontife  s’appropria  tous  les  deniers 
levés  pour  l’entreprife  ,  en  difant  :  cc  Gardez  les 
)>  indulgences  ,  &  je  garderai  votre  argent  pour 
>>  la  première  croifade  que  nous  ferons.  » 

Ces  guerres  ne  furent  pas  moins  utiles  aux 
rois.  En  fèrvant  le  zele  ou  l’intérêt  des  papes,  ils 
éloignaient  de  leur  état ,  fous  un  motif  révéré  ^ 
les  efprits  faéfieux  Sc  turbulents.  Les  feigneurs 
qui  avoient  ufufpé  les  villes  &  les  provinces  i 
comme  je  l’ai  ci-devant  obfervé  ,  laiffoient  une 
belle  occaiion  d’entreprendre  fur  leurs  droits  ôc 
fur  leurs  privilèges  >  fe  trouvoiént  en  outre 
dans  la  néceiïité  de  vendre  ou  d’engager  leurs 
terres  pour  fubvenir  aux  fraix  de  ces  voyages. 
C’efl  ainfi  que  le  duché  de  Berri ,  les  comtés 
de  Clermont  ,  de  Montlhery  ,  de  Corbcil  ,  de 
Rochefort ,  de  Mefle  ,  le  "l^uifay  en  B  eau  ce  , 
'I  o/ne  XL  G 


Origine  et  Progrès 
tk  une  infinité  d’autres  endroits  furent  réunis  â  la 
couronne ,  &  réduits  à  l’obéiffance  des  rois  de 
France  ,  qui  fe  fervirent  aufii  de  ce  prétexte  pour 
établir  des  impôts  ,  <k  lever  des  décimes  fur  le 
peuple. 

Louis  le  jeune  ,  au  retour  de  fa  maîheureufe 
croifade  ,  qui  fit  tant  de  veuves  ,  d’orphelins ,  ôC 
dépeupla  tant  de  pays,  fit  des  levées  extraordi¬ 
naires  fur  fes  peuples.  Entr’autres  lan  1147,  il 
împofa  le  fou  pour  livre  ou  le  vingtième  des  biens 
fur  tous  fes  fujets  :  ce  que  fes  prédéceffeurs  de  la 
troifieme  race  n’avoient  point  encore  tenté.  Cette 
nouveauté  excita  des  murmures  contre  le  roj  ,  ÔC 
des  inventives  fanglantes  contre  Bernard,  premier 
abbé  de  Clairvaux  ,  qui  avoit  fait  folemnellement 
des  promeffes  bien  différentes  d’un  fi  fatal  événe- 
ment  :  mais  ce  dernier  fe  défendit  vigoureufement 
par  des  écrits  apologétiques ,  dans  lefquels  il 
proteftoit  que  la  mort  Sc  la  captivité  de  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  ,  qui  excitoient  les  cris 
de  fa  nation,  ne  dévoient  être  attribuées  qu’à 
leurs  crimes  énormes  ^  ÔC  qu’une  marque  de  la 
bonté  du  Tout- puiffant ,  c’efi:  qu’il  avoit  fait 
grâce  à  ceux  qui  s  etoient  échappés ,  quoiqu’ils 
ne  valuffent  pas  mieux  que  les  autres. 

L’an  xi 88,  après  la  prife  de  Jérufaîem ,  8C 
la  defiruéfion  du  royaume  de  ce  nom  ,  qui  avoit 
duré  quatre-vingt-huit  ans ,  le  roi  Philippe  SC 
Henri  ,  roi  d’Angleterre  ,  fe  liguèrent  pour  fe 
croifer,  Refirent  l’un  &  l’autre  des  exa&ions  into¬ 
lérables  fur  leurs  peuples.  Philippe  ayant  fait 
affembîer  un  grand  parlement  à  Paris  au  mois  de 
mars ,  y  fit  ordonner  que  l’on  léveroit  le  dixième 
de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu’immeubles , 
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de  toutes  perfonnes  tant  eccléfiaftiques  que  laïques* 
Cette  dixième  générale  fut  appellée  faladine  , 
parce  quelle  fut  levée  pour  combattre  Saladin  le 
Grand  ,  qui  avoit  conquis  Jérufalem. 

Le  même  roi  ,  par  fon  teftamént  daté  à  Paris 
l’an  1190  ,  voulut  que  la  taille  fubfiftât  tant  qu’il 
feroit  outre  mer  pour  le  fervice  de  Dieu ,  6c  que, 
s’il  venoit  à  mourir ,  elle  fût  continuée  jufqu’à  ce 
que  fon  fils  eût  atteint  l’âge  auquel  il  devoir 
monter  fur  le  trône.  L’article  XVII  de  cet  a&e 
provifoire  ordonne  que  les  revenus  du  roi ,  5C 
les  redevances  qui  lui  feront  payées ,  feront  ap¬ 
portées  à  Paris  aux  jours  de  faint  Remi ,  de  la 
purification  ,  de  l’afcenfion  ,  6c  qu’ils  feront  remis 
entre  les  mains  de  fix  notables ,  qui  feront  choifis 
par  le  roi. 

Avant  Philippe- Augufte ,  on  ne  connoifioit  en 
France  d’autres  hommes  d’armes ,  que  les  poffef- 
feurs  de  fiefs  j  mais  ce  prince  ayant  entrepris 
des  guerres  ,  pour  lefquelles  les  feigneurs  lui 
témoignèrent  beaucoup  de  répugnance ,  5c  refu- 
ferent  même  de  marcher,  il  réfolut  de  n’être 
plus  dans  leur  dépendance,  5c  en  1200  inventa 
les  troupes  foudoyées  ,  afin  d’en  avoir  toujours  de 
prêtes  pour  employer  où  bon  lui  fembleroit  :  ce 
qui  le  rendit  âpre  à  amaffer  des  tréfors  ,  dit 
Me{erai ,  pourquoi  il  fit  de  grandes  levées  fur  les 
peuples ,  il  vexa  les  bourgeois  par  de  nouveaux 
impôts  6c  par  des  exa&ions  inouies  j  tkrçant  les 
gentilshommes ,  c’eft-à-dire  ,  prenant  le  tiers  du 
revenu  de  tout  leur  bien  :  excès  auquel  nul  de  fes 
prédéceffeurs  n’avoit  pouffe  les  chofes. 

Ses  établiffements  ou  ordonnances  de  1214  y 
touchant  fes  croifés  portent  ,  art.  Ier. ,  qu’aucun 
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bourgeois  ou  viilain  ne  fera  impofé  à  la  taille,  la 
première  année  qu’il  aura  pris  la  croix  *  mais  que 
fi  la  taille  avoir  été  affife  avant  qu’il  fe  fût  croifé , 
il  n’en  feroit  affranchi  que  pour  la  fécondé  année  j 
£t  que  la  taille  feroit  cenfée  être  impofée,  quand 
elle  auroit  été  lignifiée  à  perfonne  ou  à  domicile: 
art .  VI ,  que  G  un  croifé  polfede  des  terres 
fujettes  à  taille,  il  en  paiera  la  taille,  comme 
s’il  n’étoit  pas  croifé  -,  mais  que  s’il  nie  que  fes 
terres  y  foient  fujettes ,  il  en  fera  la  preuve  par- 
devant  l’évêque  diocéfain  ou  fon  official.  Il  faut 
fe  fouvenir  que  ,  comme  je  l’ai  obferve  plus  haut, 
pendant  le  temps  des  croifades ,  les  ecclélîalliques 
connoiffoient  de  tous  les  différends ,  à  caufe  de 
la  perfonne  St  des  biens  des  croifés  j  ce  qui  avoit 
prodigieufement  étendu  leur  pouvoir  St  leur 
jurifdidion. 

Philippe- Augufte  eft ,  de  tous  les  rois  de  la 
troifieme  race  ,  celui  qui  a  le  plus  acquis  de 
terres  à  la  couronne ,  St  de  puiffance  aux  rois 
fes  fucceffeurs  :  il  abattit  l’autorité  des  plus  grands 
princes  du  royaume ,  St  ôta  le  contrepoids  qui 
tenoit  en  balance  fes  droits  fouverains  :  enfin  il 
accoutuma  les  feigneurs  au  refped,  St  les  peu¬ 
ples  à  fe  îaiffer  charger  d’impôts. 

Suivant  le  difcours  de  Boniface  VIII,  rapporté 
par  Dupui  ,  les  revenus  de  ce  monarque  ne 
paffoient  pas  7,6000  marcs  d’argent  ou  90000  liv. , 
ce  qui,  au  prix  de  48  liv.  10  f.  valeur  a&uelle 
du  marc ,  feroit  de  nos  jours  1  ,  746  ,  000  liv.  j 
mais  auffi  les  denrées  étoient  proportionnées  à 
l’efpece ,  puifqu’on  voit  par  les  regiftres  de  la 
chambre  des  comptes  que ,  fous  le  régné  de 
faint  Louis ,  où  la  valeur  du  marc  étoit  augmentée 
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d’environ  un  onzième ,  le  chancelier  de  France  . 
n’avoit ,  quand  il  alloit  dans  les  provinces ,  tant 
pour  lui  que  pour  fa  fuite  8c  équipage  ,  que  fept 
fous  parifis  par  jour ,  S>C  que  ,  lorsqu’il  logeoit 
dans  des  abbayes  ou  autres  lieux  qui  le  défrayaient, 
on  lui  rabattoit  fur  fes  gages  à  proportion. 

Ce  dernier  prince  permit,  Tan  12,70,  aux 
feigneurs  de  lever  aides  8c  tailles  fur  leurs  vafïaux 
8c  hommes  coutumiers  dans  quatre  cas:  favoir, 
lorfque  le  feigneur  feroit  pris  prifonnier  en  jufte 
guerre  5  lorfqu’il  feroit  fon  Fils  chevalier,  qu’il 
marieroit  fa  fille  ainée  à  un  gentilhomme  ,  8c 
qu’il  feroit  le  voyage  d’outre-mer  5  8c  enfin  lorf¬ 
qu’il  feroit  obligé  de  fuivre  le  roi  à  la  guerre. 
Cette  taille  étoit  impofée  fur  tous  les  fujets  ,  8c 
n’avoit  rien  d’odieux  ni  de  fervile ,  8c  voulant 
qu’elle  fût  répartie  avec  juftice  ,  il  fit  un  régle¬ 
ment  ,  rapporté  dans  le  douzième  tome  du 
fpicilege  de  dom  Luc  Dacheri  ,  par  lequel  il 
prefcrit  les  formalités  qu’il  veut  être  obfervées 
pour  parvenir  à  une  jufie  répartition. 

Suivant  ce  réglement  on  devoit  élire,  premiè¬ 
rement  ,  trente  ou  quarante  hommes  des  plus 
gens  de  bien  de  la  cité  ,  qui  enfuite  dévoient  en 
choifir  douze  qui  faifoient  la  répartition  ,  après 
avoir  prêté  ferment  d’y  procéder  avec  équité  8c 
en  leur  confcience  ,  fuivant  les  facultés  8c  moyens 
de  chacun ,  8c  en  eftimant  la  valeur  des  meubles 
à  la  moitié  des  immeubles.  Outre  ces  douze 
perfonnes  ,  il  en  étoit  quatre  dont  les  noms 
étoient  tenus  fecrets ,  jufqu’à  ce  que  les  douze 
euffent  fait  Pafliette  de  la  taille  ,  8c  qui ,  après 
avoir  prêté  ferment,  taxoient  les  douze  afféeuis-* 
avant  que  l’impofition  fût  publiée. 
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Beaumanoir  rapporte,  dans  fes  coutumes  â& 
Beauvoifis ,  que  ces  fortes  de  tailles  s’impofoient 
quelquefois  par  le  roi  dans  fes  villes ,  mais  que 
le  plus  fouvent  c’étoit  pour  les  affaires  de  la  ville 
même. 

Ce  font  fans  doute  ces  différentes  ordonnances,, 
qui.  ont  fait  dire  à  M.  le  préfident  le  Maître  &  à 
quelques  autres  auteurs ,  que  c’eft  faint  Louis 
qui  a  introduit  les  tailles  en  France.  Il  eft  vrai 
que  la  taille  coutumière  ÔC  feigneuriale  a  pris 
naiffance  à  l’occafion  des  croifades  ,  8t  que  la 
première  a  été  projetée  au  concile  de  Clermont 
tenu  fan  1097.  Il  eft  encore  vrai  qu’elle  dok  être 
confidérée  comme  le  germe  de  la  taille  aéfuelle, 
dont  je  cherche  l’origine  :  mais  il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  la  taille,  telle  qu’on  la  connoît 
aujourd’hui ,  n’a  commencé  à  avoir  lieu  que  fous 
Charles  VII  qui  réduiflt  cette  impofition  en  tribut 
ordinaire ,  ôç  voulut  qu’elle  fût  impofée  fur  les 
biens  ruraux  dans  les  provinces ,  où  les  tributs 
avoient  été  réglés  de  toute  ancienneté ,  comme 
en  Languedoc  en  Provence  ,  la  laifiant  perfon- 
nelle  dans  les  endroits  où  elle  l’avoit  été  aupa¬ 
ravant  }  c’eft  ce  qui  a  engagé  le  plus  grand 
nombre  d’auteurs  connus  à  placer  cet  établiUe- 
ment  fous  le  régné  de  Charles  VIL 

Outre  la  taille  qui  s’impofoit  dans  les  quatre 
cas  énoncés  ci-deftus ,  il  y  avoit  encore  la  taille 
ferve  ou  à  volonté ,  qui  étoit ,  en  quelques^endroits, 
abonnée  à  une  fomme  fixe ,  foit  par  prefcrip- 
tion ,  foit  par  contrat  5C  traité  avec  les  feigneurs. 

La  taille  ferve  s’impofoit  fur  les  hommes  ôc 
femmes  de  main-morte,  ou  mort-taillabîes  ;  elle 
ç'appelloit  encore  taille  à  miféricorde  ou  à  merci , 
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parce  que  les  feigneurs  la  levoient  à  volonté  ,  non 
cependant  à  leur  pure  difcrétion ,  qui  auroit  pu 
dégénérer  en  tyrannie,  mais  en  appellant  avec 
eux  trois  ou  quatre  prud’hommes  de  la  parodie 
qui  connoilfoient  les  facultés  des  taillables  \  c’eit 
pourquoi  les  coutumes  vouloient  que  ce  fût  à 
volonté  raifonnable  du  feigneur.  Cette  efpece 
de  taille  s’eft  perpétuée  jufqu’à  ce  temps  dans 
plufieurs  provinces  :  telles  font  la  Franche-Comté, 
le  Dauphiné  ,  le  Ponthieu,  Laon,  Troyes  ,  le 
Bafligni  ,  le  Nivernois  5c  autres. 

Gui  Coquille  eftime  que  la  proportion  qfti  doit 
être  obfervée  pour  la  quotité  de  cette  taille ,  doit 
être  la  dixième  partie  des  fruits  tant  naturels  qu’in- 
duftrieux  ;  elle  étoit  anciennement  du  quint  :  mais 
les  arrêts  du  parlement  l’ont  fouvent  réduite. 

Cette  impolkion  étoit  forcée  8c  odieufe  ,  8c 
s’appelloit  tolta  feu  maletolta ,  maltote ,  8c  ceux 
qui  fe  mêloient  de  la  lever  étoient  nommés  mal 
lâtiers  ,  comme  délîgnant  des  receveurs  de  deniers 
mal  levés.  Les  fujets  fur  lefquels  elle  s’impofoit 
étoient  ferfs ,  8c  comme  membres  &c  inftruments 
de  la  terre  fur  laquelle  ils  demeuroient  \  ils  ne 
pouvoient  être  vendus  ni  aliénés  qu’avec  le  fonds 
même,  8c  cette  fervitude  acquéroit  un  droit  de 
fuite  5  en  forte  que  ,  quoique  le  fe rf  abandonnât 
tous  fes  biens  ,  meubles  8c  immeubles ,  il  demeu- 
roit  toujours  ferf ,  en  quelque  endroit  qu’il  allât  \ 
parce  que  ,  comme  le  remarque  le  même  Gui 
Coqui’le,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  chap.  8, 
des  fervitudes  perfonneîles  ,  celle-ci  eft  de  naif* 
fance ,  tient  &  adhéré  à  la  chair  oC  aux  os. 

Quoique  les  réglements  faits  par  St.  Louis 
euffent  prévu  tout  ce  qui  pouvoir  blefter  i  équité 
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&  la  proportion  dans  l’une  ÔC  l’autre  tailles ,  ce¬ 
pendant  la  répétition  fréquente  de  ces  levées  ne 
laifloit  pas  d’occafioner  fouvent  des  émotions  dan- 
gereufes  ;  ôc  pour  les  prévenir ,  les  rois  ne  crurent 
pouvoir  employer  de  moyens  plus  certains  ,  que 
d’appeller  le  peuple  aux  délibérations ,  qui  fe 
tiendroient  à  l’avenir  pour  prononcer  furies  fonds 
néceffaires  aux  dépenfes  de  la  guerre  Sc  de  l’état: 
perfuadés  que  ce  peuple  flatté  de  participer ,  pour 
ainfi  dire  ,  aux  fondions  du  miniftere  ôc  de  la 
royauté  ,  fe  livreroit  avec  joie  à  porter  un  far¬ 
deau  f  que  ,  fans  cette  idée,  il  auroit  rejeté  avec 
férocité. 

Les  Anglois  prétendent  former  la  nation  la 
plus  libre  du  monde ,  &  en  apportent  pour  preuve 
la  forme  de  leur  gouvernement ,  qui  réfide  indivi¬ 
duellement  dans  le  fouverain,  la  noblefie  repré- 
fentée  par  la  chambre  des  feigneurs,  ôc  le  peuple 
qui  compofe  la  chambre  des  communes.  Ces 
deux  dernieres  parties  de  la  puiffance  fuprême 
dreffent  les  bills  )  ôc  le  confentement  du  prince , 
en  leur  donnant  force  de  loix ,  les  rend  ades  de 
parlement.  La  nation  y  elf  fort  foumife  ,  parce 
que  chaque  fujet  s’imagine  y  avoir  contribué. 
Dans  cette  flatteufe  perfuafion  ,  les  Anglois  ne 
murmurent  point  contre  les  taxes ,  les  impôts  ÔC 
les  flibfides  exceffifs ,  parce  qu’ils  croient  qu’ils  fe 
les  impofent  eux-mêmes.  On  n’a  affaire  qu’à  leur 
imagination  ,  ôc  on  la  perfuade  parce  qu’on  la 
refpede  :  fi  l’on  fe  conduifoit  autrement  ,  on 
verroit  ces  mêmes  hommes  ,  qui  regardent  les 
ades  de  leur  parlement  comme  la  plus  grande 
marque  de  leur  liberté ,  devenir  aufii  furieux  ÔC 
auffi  intraitables  qu’ils  font  fouples  ôt  obéiffaats. 
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CHAPITRE  VIII. 


Taille  &  impôts  fous  le  régné  des  Valois . 

Le  premier  des  rois  de  France  qui  s’avifa  d’in¬ 
troduire  le  tiers-état  dans  l’affemblée  générale  de 
la  nation ,  fut  Philippe  le  Bel.  Il  y  prit  féance 
avec  le  clergé  Sc  la  noblelle  ,  6c  les  parlements 
anciens  changèrent  de  nom  ,  pour  prendre  celui 
d’affemblée  des  états-généraux ,  en  la  forme  con¬ 
nue  &  ufitée  depuis. 

'  Céfar  ayant  conquis  les  Gaules ,  laiffa  fu  b  fi  fier 
les  dietes  qu’il  y  trouva  établies ,  pour  faire  pa- 
roître  qu’il  maintenoit  les  anciennes  libertés  de  la 
nation  :  mais  le  peuple  n’étoit  jamais  admis  aux 
délibérations.  Mais,  dit  Loifeau ,  le  tiers-état 
devint  par  la  fuite  fort  confidérable ,  parce  que 
les  officiers  de  juftice  &  de  finances  acquirent  un 
grand  crédit  dans  le  royaume  ,  depuis  que  la  no- 
bleffe  eut  méprifé  des  lettres  pour  s’abandonner 
à  l’oiiïveté. 

P^ufieurs  foutiennent  que  l’allemblée  des  états- 
généraux  Sc  provinciaux  eil  incompatible  avec 
la  fouveraineté  ;  ils  difent  que  ,  dans  les  monar¬ 
chies  ,  le  peuple  doit  être  entièrement  privé  de  la 
connoiffance  des  affaires ,  &.  n’avoir  aucune  part 
à  l’adminiftration  de  l’état -,  que  ce  fut  fur  ce  prin¬ 
cipe  que  la  forme  de  la  république  Romaine 
ayant  été  changée ,  les  empereurs  fupprimerent 
les  comices  &C  toutes  les  affemblées  générales  du 
peuple:,  &  c’elt  de  quoi  le  jurifconfulte  Modeftin 
rend  la  raifort  en  la  loi  unique ,  jf.  ad  legem  pet .  de 
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ambit.  parce  que  tout  étoit  remis  à  la  difpofmoiï 
du  prince  :  quia  ad  curam  principis  hodie  omnia 
pertinent. 

Le  fentiment  de  M.  le  Bret  ed,  au  contraire, 
que  les  états  n  étant  tenus  que  par  la  permiffion 

le  commandement  du  roi ,  que  l’on  n'y  déli¬ 
béré  ,  &  que  l’on  n’y  réfout  rien  que  par  forme 
de  requête  &  de  très  humble  fupplication  ,  pour 
le  repos  8t  le  bien  général  du  royaume,  ces 
gflemblées  ne  font  point  contraires  à  la  fouverai- 
neté,  ne  diminuent  point  le  pouvoir  des  rois,  8c 
ne  combattent  en  aucune  façon  les  maximes  fon¬ 
damentales  de  la  monarchie. 

Cette  forme  d’adminidration  étant  le  gouver¬ 
nement  d  un  feu! ,  il  ed  certain  qu’à  prendre  ce 
terme  dans  fa  lignification  étroite ,  il  ed  exclufif 
de  toute  concurrence  8c  de  toute  affociation  de 
pouvoir  8c  d’autorité  étrangère.  Il  ed  encore  cer¬ 
tain  que  le  gouvernement  monarchique,  confidéré 
eflentiellement,  St  abdra&ion  faite  des  qualités  du 
monarque ,  ed  le  plus  parfait  &  le  plus  accompli  de 
tous  les  gouvernements.  Enfin  il  ed  certain  qu’il  ed 
le  premier  de  tous  les  gouvernements  inditués  par 
les  hommes,  ÔC  qu’il  n’auroit  jamais  fouffert  d’al¬ 
tération  ,  fi  ceux  que  le  fort  a  choifis  pour  en 
exercer  les  fondrions ,  avoient  eu  allez  de  lumières 
de  raifon  pour  s  en  bien  acquitter,  St  les  fujets 
aifez  de  docilité  pour  fe  fou  mettre  à  i’obéidance 
légitime  :  mais  les  paffi  )ns ,  inféparables  de  l’hu¬ 
manité  ,  ayant  fouvent  fait  fortir  les  uns  St  les 
autres  des  judes  bornes  de  leur  condition  ,  il  en 
ed  réfulté  des  changements,  qui  ont  proluit  les 
différentes  formes  de  gouvernement  connues,  qui , 
fans  être  exemptes  des  vices  de  la  monarchie,  en 
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ont  qui  leur  font  propres  ,  comme  on  le  voit  en 
Pologne  ,  en  Allemagne ,  en  Hollande  Sc  même 
en  Angleterre  }  en  forte  que  le  gouvernement 
monarchique  doit  être  confidéré  ,  non  comme  un 
gouvernement  parfait  ,  car  il  n  y  a  rien  qui  le  foit 
dans  la  nature ,  mais  comme  le  moins  imparfait 
que  la  politique  humaine  ait  imaginé. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  tout  mélange  8C. 
toute  afîbciation  d’autorité ,  telle  que  celle  des 
états  ou  autre  de  quelque  efpece  qu  elle  foit  , 
bornant ,  limitant  ou  affoibliflant  le  pouvoir  mo¬ 
narchique  ,  le  fait  celler  d’être  abfolu ,  lui  ôte  ion 
eflence,  change  fa  nature,  &  1  empêche  de  repré- 
fenter  le  plus  accompli  des  gouvernements ,  au¬ 
quel  toutes  les  fociétes  doivent  afpirer. 

Il  peut  fe  trouver  un  roi  ambitieux ,  prodigue  , 
barbare  :  mais  il  ne  caufera  que  des  maux  pafla- 
gers ,  à  quelque  excès  qu  il  fe  porte  *,  &  s  il  elt 
incapable ,  fes  minières  y  fuppléeront.  Tous  les 
malheurs  arrivés  fous  la  fécondé  8c  la  troifieme 
race  ,  ne  font  provenus  que  des  changements  faits 
à  la  derniere  conftirution  de  l’état.  Les  rois  de  la 
première  race  jouifToient  d’une  autorité  plus  abfo- 
lue  à  tous  égards,  que  ceux  qui  régnent  même 
de  nos  jours.  La  France  n  a  reffenti  de  véritable 
tranquillité  ,  qu’à  proportion  que  les  fucceffeurs 
de  Hugues -Capet  ont  travaillé  avec  fuccès  ,  pour 
fe  délivrer  eux  &C  leurs  peuples  de  tous  les  tyrans, 
qui  avoient  ufurpé  le  royaume,  en  fe  rendant  pro¬ 
priétaires  des  pays ,  dont  ils  n  étoient  qu  adminis¬ 
trateurs.  L’excellence  du  gouvernement  d’un  feul 
eil  li  bien  démontrée  dans  les  républiques  mêmes, 
que  celle  de  Rome  ,  qui  fera  toujours  le  modèle 
des  gouvernements  de  cette  efpece  ,  eiifoit  un 
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di&ateur  ,  fl- tôt  qu’elle  fe  trouvoit  menacée  de 
quelque  danger  ;  magiflrat  qui  exerçoit  un  pouvoir 
tout-à-fait  monarchique  ,  &.  plus  étendu  que  celui 
de  ceux  qui  avoient  fondé  cet  empire. 

La  guerre  de  Flandre  donna  lieu  à  la  fubven- 
tion ,  que  Philippe  le  Bel  ordonna  par  fon  man¬ 
dement  de  vendredi  apres  les  o&aves  de  la  Touf- 
faint  1302,  dont  l'art.  II  dit  que  «  les  commis 
)>  fur  le  fait  de  la  levée  des  finances  ,  feront 
»  paver  la  fubvention  aux  nobles  qui  auront 
»  quarante  livres  &  plus  de  revenu ,  &  aux  non- 
»  nobles  qui  auront  trois  cents  livres  en  meubles, 
»  ou  la  valeur  de  cinq  cents  livres,  tant  en  meu- 
»  blés  qu’en  immeubles.  » 

Le  commiflaire  envoyé  pour  la  levée  de  cette 
fub  vent  ion  devoit,  fuivant  l’inftruôion  fecrete  qui 
lui  étoit  donnée  ,  faire  les  plus  exaftes  perquili- 
tions  pour  connoître  les  moyens  de  chacun  }  6c 
au  cas  qu’il  ne  pût  parvenir  à  avoir  des  éclaircif- 
fements  fuffifants  ,  il  devoit  s’en  rapporter  au 
ferment  des  contribuables  ,  qui  apparemment  en 
firent  beaucoup  de  faux. 

L 'art.  1er.  d’une  autre  ordonnance  ,  touchant  la 
même  impofition ,  datée  du  famedi  de  l’afcenfion 
de  la  même  année  1302,  ordonne  que  «  ceux 
»  qui  auront  cent  livres  tournois  de  revenu  an- 
»  nuel ,  paieront  vingt  livres  tournois  de  fubven- 
»  tion  ;  &  de  plus  en  plus  par  chaque  cent  livres 
»  fuivant  les  mêmes  proportions  :  ceux  qui  auront 
»  cinq  cents  livres  tournois  en  meubles,  paieront 
»  vingt -cinq  livres  tournois,  par  chaque  cinq 
»  cents  liv.  tournois,  &  pour  tout  ce  qui  excédera 
»  fuivant  la  même  proportion  :  ceux  qui  n’auront 
»  ni  cent  liv.  de  revenu  en  fonds  de  terres ,  ni 
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»  cinq  cents  liv.  en  meubles,  ne  paieront  rien.» 

Il  fuit  de  là  que  ,  du  temps  de  Philippe  le  Bel, 
les  fujets  payoient  le  cinquième  de  leur  revenu  , 
en  forte  que ,  fuppofant  que  celui  du  roi  fût  le 
fixieme  au  total  des  revenus  de  toute  la  France , 
comme  on  l’ehimoit  alors ,  il  eh  évident  qu’il 
prenoit  le  tiers  du  total }  ce  qui  ruinoit  la  propor¬ 
tion  naturelle  &  légitime. 

Par  autres  lettres  du  même  roi  du  9  0T0- 
bre  1303  ,  il  eft  dit,  art.  Ier  que  «  tous  arche- 
»  vêques  ,  évêques  ,  abbés  &  autres  prélats , 
»  5c  toutes  perfonnes  d’églife  ,  les  ducs  , 
»  comtes ,  barons ,  les  dames  demoifelles  ÔC 
»  autres  nobles  feront  aide  au  roi,  pendant  les 
»  mois  de  juin ,  juillet ,  août  &  feptembre  ,  par 
»  chacun  cinq  cents  liv.  de  revenu  en  terres ,  d’un 
»  gentilhomme  bien  armé  ,  &  monté  fur  un  che- 
»  val  de  cinquante  liv.  tournois ,  art e  IL  Les  non- 
»  nobles,  par  chaque  cent  feux ,  fourniront  hx 
»  fergents  bien  armés,  defquels  il  y  en  aura  deux 
»  arbalehriers. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  ordonnances  fur 
le  même  fujet  *,  mais  je  me  contenterai  de  men¬ 
tionner  les  deux  de  1309  &  de  1313.  La  première 
eh:  pour  faire  payer  la  fubvention,  à  caufe  du  ma¬ 
riage  de  fa  fille  Ifabelle  avec  le  roi  d’Angleterre, 
par  tous  les  vaflaux  des  évêques ,  abbés  ôc  autres 
fujets  des  eccléfiahiques  qui  fe  prétendoient 
exempts,  &  à  laquelle  il  avoit  bien  voulu  furfeoir 
fur  les  remontrances  ôc  allégations  de  leurs  pré¬ 
tendus  privilèges. 

La  féconde  eh  adrehée  au  fénéchàl  de  Sain- 
tonge ,  Sc  s’explique  en  ces  termes  :  Comme, 
»  nagueres,  nous  ayons  fait  notre  fils  chevalier. 
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î>  ôc  que  de  celle  chevalerie  les  gens  de  notre 
»  royaume  font  tenus  à  nous  faire  certaine  aide  , 
»  nous  vous  commandons  que  vous  leviez  ladite 
»  aide,  en  la  maniéré  qu’il  a  été  fait  autrefois, 
»  en  cas  fembîable ,  en  notre  fénéchaucie  ôc  ez 
)>  redorts  d’icelle  ^  faites  lever  ôc  exploiter  au 
»  plutôt  que  vous  pourrez ,  ôc  tout  l’argent  de 
»  celle  aide,  fi-tôt  comme  il  pourra  être  reçu, 
»  renvoyez  en  notre  reffort  à  Paris.  » 

Cette  coutume  étoitfort  ancienne }  car  Suétone, 
chap .  42  ,  apprend  que  Caligula  avoit  levé^  le 
même  droit  pour  le  mariage  de  fa  fille  ^  ÔC  Pierre 
Defvigne  rapporte  ,  dans  le  cinquième  livre  de  fes 
lettres,  chap.  16,  un  mandement  de  l’empereur 
Frédéric  II  fur  le  même  fujet. 

Il  s’étoit  levé  plus  de  deniers  extraordinaires 
durant  ce  feul  régné  ,  que  pendant  tous  les  autres 
précédents ,  parce  qu’on  avoit  fait  entreprendre  au 
roi  des  chofes  au  de  (fus  des  forces  de  fon  état, 
ÔC  que  d’ailleurs  fes  finances  étoient  pillées  par 
ceux  qui  en  avoient  l’adminiflration  ,  ôc  un  impôt 
étoit  le  lignai  d’un  autre  impôt  prochain.  La  no¬ 
ble  fie  ôc  le  clergé  lui  firent  des  remontrances 4 
mais  comme  elles  furent  fans  effet,  on  vit  écîorre 
de  dangereufes  alfociations  $  ÔC  le  roi  fe  voyant  à 
la  veille  d’un  fou  lève  ment  général ,  reconnut  enfin 
que  fon  miniftre  avoit  pouffé  les  chofes  trop  loin. 
La  crainte  de  l’avenir ,  l’embarras  du  préfent  lui 
cauferent  tant  d’alarmes  ôc  de  chagrin ,  qu’il  en 
mourut  à  Fontainebleau ,  le  vingt-neuvieme  jour 
de  novembre  1314,  où,  fuivant  quelques-uns  ,  il 
fut  empoifonné  par  Pierre  Latilli ,  évêque  de 
Châlons ,  chancelier  de  France. 

j’ai  ci-devant  fait  obferver  que ,  fuivant  le  dif- 
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cours  de  Boniface  VIII ,  les  revenus  du  roi  Phi¬ 
lippe  Augufie ,  aïeul  de  Louis  IX  ,  ne  pafloient 
pas  18000  liv.  ou  36000  marcs  d’argent  ;  ce  qui, 
au  prix  de  z  liv.  10  f.  le  marc,  faifoit  90000 
liv.  de  revenu  :  &  je  remarquerai  ici  que  le  petit- 
fils  de  ce  même  Louis  IX,  Philippe  le  Bel ,  avoir 
fait  monter  les  liens  à  plus  de  80000  marcs,  qui, 
à  rajfon  de  5  liv.  le  marc,  valoient  400000  liv. 
Ce  prince  porta  même  la  valeur  du  marc  jufqu’à 
8  liv.  ,  6c  par  là  fon  revenu  alla  à  640  mille  liv.  5 
ce  qui  étoir  d’autant  plus  confidérable  que  ,  de 
fon  temps,  la  Guienne,  la  Bretagne ,  la  Pro¬ 
vence  ,  le  Dauphiné  ,  les  deux  Bourgognes  , 
l’Auvergne  ,  le  Bourbonnois  ,  le  Nivernois  , 
l’Auxerrois ,  la  Flandre  ,  l’Artois  ,  la  Lorraine  , 
l’Alface ,  St  une  infinité  d’autres  grandes  feigneu- 
ries  n’étoient  pas  unis  à  la  couronne. 

Comme  les  ligues  &  les  affociations  qui  avoient 
été  faites  contre  Philippe  le  Bel  par  les  provinces 
&  par  les  communautés ,  fubfifterent  après  fa 
mort  contre  Louis  Hutin  fon  fucceffeur  ,  ce 
prince  facrifia  à  la  crainte  &  à  la  conjonéfure  des 
temps ,  Enguerrand  de  Marigni ,  le  p  rincipal 
miniftre  de  fon  pere.  Nicole  Giîl  appren  cl  que  , 
par  fes  lettres  du  mois  d’avril  1315 ,  il  rec  onnut , 
tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccelfeurs  ,  qu’à 
l’avenir  il  ne  pourroit  fe  lever  aucuns  1  deniers 
dans  le  royaume  que  du  confentement  des  états, 
qui  en  feroient  eux- mêmes  le  recouvremî  »nt  &C 
l’emploi,  pour  éviter  les  concufîions  St  la  diflî- 
pation  ,  dont  les  exemples  avoient  été  fi  fréq  uents. 

Cependant ,  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la 
malheureufe  guerre  contre  les  Flamands,  il  fut 
obligé  d’avoir  recours  aux  mêmes  expédient  s  qui 


112.  Origine  et  Progrès 

avoient  tout  foulevé  dans  le  régné  précédent* 
Pour  cet  effet ,  il  affembla  la  nobleffe  8t  le 
peuple  par  fénéchauffées  la  même  année  1315  5 
Bc  les  fit  exhorter  de  lui  fournir  des  fublides 
extraordinaires  par  forme  de  prêt,  fous  promeffe 
qu’on  les  rembourferoit  des  revenus  du  domaine. 
H  taxa  les  marchands ,  5c  leur  vendit  le  droit  de 
bourgeoise  :  il  exigea  des  décimes  ,  &  offrit  à 
tous  ceux  qui  étoient  encore  de  condition  ferve  5 
des  lettres  d’affranchiffement  moyennant  finance. 
Ce  dernier  moyen  ne  lui  réuffit  pas  \  la  plupart 
de  ceux  qui  pouvoient  en  avoir  befoin  ,  trouvèrent 
la  charge  plus  pefante  que  la  Servitude ,  tellement 
qu’il  fallut  les  forcer  ,  5c  perfonne  n’eut  la  liberté 
de  refier  efclave. 

Les  villes  bc  les  campagnes  étôîent  remplies  de 
ces  malheureux  que  la  naiffance ,  la  néceffité  5c 
les  événements  divers  de  la  fortune  avoient  réduits 
en  Servitude  3  efclavage  qui  a  duré  plus  de  200 
«ns.  Depuis  Hugues-Capet ,  Louis  le  Gros  fut  le 
premier  qui  accorda  aux  villes  des  Chartres  de  li¬ 
berté  5c  de  coutume  ,  5c  la  remife  du  droit  de 
fuite  qui  paroiffoit  le  plus  important ,  en  ce  qu’il 
mettoit  les  hommes  en  liberté  de  fe  choîfir  un 
autre  domicile. 

Thomas  Ie*  du  nom,  fîre  de  Couci  &  de  Ver- 
vins  ,  qui  vivoit  fous  le  régné  de  Henri  I ,  ceft-à- 
dire ,  dans  le  onzième  fiecie ,  paffe  pour  avoir 
donné  le  premier  exemple  de  cette  libéralité  ,  5c 
il  fut  imité  par  plufîeurs  feigneurs  \  mais  la  chartre 
de  Louis  le  Gros  paroît  être  la  première  accordée 
par  les  rois.  Après  lui  cet  ufage  fut  fuivi  dans 
route  la  France.  Les  prélats  ,  particuliérement 
l’archevêque  de  Sens  ?  prétendirent  qu’il  étoit 

d’obligation 
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d'obligation  de  confcience  de  donner  la  liberté  à 
tous  les  chrétiens ,  Té  fondant  en  cela  fur  l’auto¬ 
rité  d’un  concile  tenu  à  Rome  par  le  pape  Alexan¬ 
dre  III. 

Philippe  Augiifte  ,  Louis  VIII ,  Louis  IX  ,  Phi¬ 
lippe  le  Hardi ,  Philippe  le  Bel  &  Louis  Hutin 
continuèrent  ces  affranchiffements  enfin  Phi¬ 
lippe  V  ,  dit  le  Long ,  ayant  confidéré  que  la 
fervitude  n’étoit  pas  de  droit  commun,  mais  un 
effet  odieux  de  la  force  &  de  la  violence ,  accorda 
des  lettres  générales  à  tous  les  main-mortaillables 
du  royaume  :  mais  il  y  trouva  de  l’oppofition  de 
la  part  de  plufieurs  feïgneurs  :  en  forte  que  la  loi 
imiverfelle  de  Faffranchiifement  n’a  été  établie 
que  par  François  I  ,  8c  c’eff  aujourd’hui  un 
axiome  trivial  que  la  terre  Françoifê  ne  fouffre 
point  d’efciaves  ,  &  que  la  liberté  eft  l’apanage 
de  tous  ceux  qui  y  habitent ,  &  même  des 
étrangers  que  le  hafard  y  conduit.  Il  y  a  cependant 
quelques  provinces ,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , 
dans  lefquelles  il  fubfifle  encore  des  droits  de 
fervitude ,  quoiqu’en  fort  petit  nombre. 

Au  refte  c’eft  un  problème  ,  parmi  les  gens 
qui  ont  réfléchi  fur  cette  matière ,  de  favoir  fl 
cet  affranchilfement  a  été  un  bien  ou  un  mal. 
J’ai  vu  plufieurs  perfonnes  foutenir  ,  par  de  bonnes 
raifons  ,  que  fefclavage  -,  mitigé  par  une  loi 
conforme  à  la  fagelfe  de  la  police  des  François  , 
feroit  un  vrai  bien  pour  Fefclave  &  pour  le  maître  , 

6t  par  conféquent  pour  le  corps  de  l’état.  Pour 
Fefclave  ,  en  ce  qu’il  feroit  toujours  alluré  de  fon 
logement,  de  fon  vêtement  &.  de  fa  fubfifland^ 
pour  lui  &  pour  fa  famille  :  parce  que  faifant  la  \ 
richeife  du  maître  ,  celui-ci  aurok  intérêt  de 
Tome  XL  H 
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veiller  à  la  confervation  de  la  fanté  de  la  vie 
de  l’autre  ;  au  lieu  qu’à  préfent  perfonne  n’étant 
obligé  par  état  de  fecourir  les  miférables  dont; 
les  villes  &C  les  parodies  abondent ,  on  les  voit 
livrés  à  la  faim  ,  à  la  nudité  ,  &  à  tous  les  befoins 
]es  plus  indifpenfables  de  la  vie  ,  n’ayant  de 
reffource  que  dans  une  charité  froide  8t  fouvent 
impuiffante  ,  incapable  en  tout  temps  d’empêcher 
qu’ils  ne  fuccombent  fous  le  poids  de  leur  mifere. 

A  l’égard  du  maître ,  il  feroit  fûr  d’avoir  toujours 
le  nombre  de  domeftiques  ou  d’ouvriers  néceffaires 
à  fa  condition  ÔC  à  fa  profeiïion ,  &  de  faire 
exécuter  les  différents  travaux  qu’il  voudroit  entre¬ 
prendre  ,  fans  crainte  d  etre  expofé  au  caprice 
de  ces  hommes  à  loyer,  qui ,  pendant  leur  jeuneffe 
St  dans  le  temps  qu’ils  font  le  plus  en  état  de 
fervir  avec  utilité  ,  fe  livrent  au  libertinage ,  8c 
fouvent  abandonnent  les  maîtres  dans  leurs  plus 
preffants  befoins.  • 

Sur  le  fondement  de  cette  guerre  de  Flandre 
dont  j’ai  parlé  ,  Philippe  V  ,  dont  le  régné  ne  fut 
pas  moins  fifcal  que  celui  de  Philippe  le  Bel  , 
dit  Mcierai ,  leva  un  fubiide  qui  confiiloit  dans 
la  quinzième  partie  de  tous  les  fruits ,  iffues  * 
levées  &.  émoluments  des  terres  pour  chaque 
année  :  ce  font  les  termes  des  lettres  à  cet  effet 
en  date  du  17  novembre  1318. 

Ce  prince  rendit  auffi  une  ordonnance  l’année 
fuivante ,  au  fujet  de  la  maniéré  dont  il  vouloit 
que  fût  levée  l’aide  accordée  par  les  habitanrs 
d’Auvergne,  dont  Yart.  Ier.  porte  que  a  chaque 
5)  noble  de  2000  liv.  de  rente  paiera  les  gages 

d’un  homme  d’armes  de  7  liv.  6  d.  par  jour 
s)  pendant  une  année  entière  :  Yart,  II ,  que  l’aide 
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»  fera  levée  par  ceux  que  les  nobles  auront 
»  députés  :  l'art.  III  ,  que  nuis  baillis  }  prévôts 
»  5c  fergents  toyaux  ne  prendront  gages  pour  la 
»  levée  de  l’aide  »  :  ÔC  les  art.  IV  &  V  *  que 
<c  chaque  baron ,  baneret  5c  châtelain  en  feront 
ï*  tenus  à  leur  parole  5c  ferment  de  la  valeur  de 
>>  leurs  rentes?  » 

L’an  1321  i  ce  monarque  réfolut  de  mettre,  par 
tout  le  royaume  ,  une  égalité  dans  les  monnoies  , 
les  mefures  5>t  les  poids.  Il  en  donnoitpour  motifs 
le  bien  6c  l’avantage  du  public  :  mais  ,  fous 
prétexte  de  la  néceffité  où  ce  nouvel  établiffement 
le  mettait  de  dédommager  ks  feigneurs,  il  voulut 
prendre  là  cinquième  partie  du  bien  de  fes  fujets; 
ce  qui  étoit  le  véritable  but  de  la  prétendue 
réforme ,  ou  plutôt  l’objet  des  favoris  5>C  des 
miniftres  avides  par  lefquels  il  fe  laifloit  gouverner* 
Les  feigneurs  s’y  oppoïérent  vigoureufement  ^  le 
peuple  fe  révolta  à  la  première  demande  ^  la 
mort  du  fouverain  ,  furvenuc  dans  ces  entrefaites  * 
fufpendit  tout  événement. 

Ce  projet  fut  fuivi  par  Charles  IV,  dit  le  Bel  * 
qui  déclara  que  telle  étoit  fon  intention  ,  lorfqu’il 
parvint  à  la  couronne.  On  ne  voit  point  quelle 
fut  fa  réfolution  à  legard  des  poids  Sc  mefures  * 
mais  feulement  que  toutes  les  monnoies  furent 
fondues  l’an  1322  ,  5c  réduites  à  une  feule  efpece 
que  l’on  no  mm  oit  agnelets *  Le  marc  d’or  étoit 
alors  à  60  liv.  8  f.  4  d.  4“  3  &  l’argent  à  4  liv, 
12  f.  11  d.  -f-. 

Le  peuple  qui  avoir  été  extrêmement  flatté  ,  au 
commencement,  d’avoir  été  admis  aux affemblées 
de  la  nation ,  fe  trouvait  prefque  raffafié  d’un 
honneur  j  au  paiement  duquel  prefque  toute  fa 
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fubfiftânce  fuffifoit  à  peine.  Il  fit  des  affociations 
contre  Philippe  de  Valois ,  comme  il  en  avoir 
fait  contre  Philippe  le  Bel  ÔC  Louis  Hutin.  Dans 
la  crainte  des  fuites  que  pourroit  avoir  la  fédition, 
ce  prince  confirma  les  Chartres  de  Philippe  &  de 
Louis,  &  ne  s’oppofa  point  à  la  conclufion  des 
états  tenus  en  fa  préfence  peu  après  fon  avène¬ 
ment  à  la  couronne,  par  laquelle  il  fut  ftatué* 
q ne  l’on  ne  pourroit  à  l’avenir  impofer  aucune 
taille  fans  une  urgente  néceffité  ,  &  que  les  rois 
en  feroient  ferment  à  leur  facre. 

En  conféquence  il  ordonna,  par  fes  lettres  du 
18  luin  132.8  ,  de  refiituer  ce  qui  avoir  ClC 
accordé  &  leve  fur  la  province  de  Berri ,  a  caufe 
de  la  guerre  de  Gafcogne  qui  n’eut  pas  lieu  ,  le 
roi  d’Angleterre  ayant  rendu  l’hommage  lige  qu’il 
contefioit. 

Se  voyant  attaqué  par  Edouard  d’Angleterre  , 
par  l’empereur  &  par  les  Gantois  ,  à  la  tête 
defquels  étoit  Artevelle ,  il  fut  obligé  de  faire  de 
grandes  dépenfes  pour  réfifter  à  tant  d’ennemis. 
Ses  fuiets  s’y  portèrent  de  bonne  grâce ,  leur 
haine  naturelle  contre  les  Anglois  &C  1  amour  de 
la  patrie  les  excitant  à  contribuer  abondamment  à 
tous  les  fraix  de  la  guerre  :  mais  comme  ils  virent 
que  l’on  abufoit  de  leur  bonne  volonté  ,  &  que 
plus  ils  faifoient  d’efforts ,  plus  on  les  chargeoit 
d’impôts  ,  ils  eurent  recours  au  même  remede 
qu’ils  avoierit  pratiqué  fur  la  fin  du  régné  de 
Philippe  le  Bel. 

Les  états  de  1345  lui  accordèrent  cependant 
un  droit  fur  la  vente  du  vin,  des  boifîbns  fortes, 
&C  fur  la  confommation  du  fei  pendant  la  guerre. 
.Ce  font  les  premiers  états  qui  aient  confenti  à  la 
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levée  d’unfubfide  fixe  fans  en  déterminer  l’emploi: 
mais  le  progrès  des  armes  d’Edouard  avoir  fi 
généralement  répandu  la  terreur  dans  ce  temps , 
que  les  plus  intrépides  étoient  incapables  de 
réflexion. 

Le  même  roi  exempta  ,  par  fes  lettres  des 
mois  de  février  1343  ?  5c  juin  1345?  ^es  ouvriers 
monnoyeurs  ,  qui  viendroient  s’établir  dans  Ton 
royaume,  de  toutes  tailles ,  complaintes,  charges, 
redevances ,  coutumes ,  péages ,  travers ,  paflages , 
centièmes  5c  cinquantièmes ,  .ods,  chevauchées  , 
fubventions ,  exactions,  chevaleries,  aides,  ma¬ 
riages  ,  toultes ,  impofitions ,  prifons ,  fervitudes 
5c  nouvelletés  :  noms  profcripts  pour  la  plupart, 
mais  que  j’ai  cru  devoir  rapporter  pour  donner 
les  noms  des  différents  droits  qui  étoient  alors 
en  ufage. 

Philippe  de  Valois  Tentant  approcher  fa  dernîere 
heure  en  1350  ,  manda  fes  enfants  5c  les  princes 
de  fon  fang,  5c  les  exhorta,  entrantes  ehofes , 
à  foulager  les  peuples  par  la  diminution  des 
impôts  :  chofe  ,  dit  Mènerai  ,  que  les  princes 
recommandent  plus  volontiers  en  mourant ,  qu’ils 
ne  la  pratiquent  pendant  leur  vie. 

Comme  il  n’étoit  plus  permis  de  lever  des 
deniers  fans  le  confentement  des  états ,  le  roi 
Jean  les  fit  affernbler  à  Ruel  l’an  1356,  pour 
avoir  des  fecours  capables  de  réfifier  à  l’Anglois  y 
qui  occupoit  déjà  une  grande  partie  de  la  France. 
Connoiffant  la  néceffité  de  s’oppofer  à  un  ennemi 
fi  redoutable  ,  ils  accordèrent  l’entretien  de  trente 
mille  hommes  d’armes  :  corps  prodigieux ,  lorf- 
qu’on  fait  attention  que  chaque  homme  d’armes 
avoir  deux  archers  à  cheval,  outre  les  coutiliers 
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5c  les  pages  5  ce  qui  faifoit  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  de  cavalerie  ,  fans  compter  l’infanterie 
compoféedes  communes  du  royaume,  quidevoient 
marcher  de  toutes  les  villes  à  portée  de  la  guerre. 

On  accorda  50000  liv.  pour  l’entretien  d’une 
fi  grande  armée  ;  St  parmi  les  moyens  qui  furent 
propofés  pour  trouver  cette  fomme ,  on  choifit 
le  rétablilfement  de  la  gabelle  St  du  droit  de  huit 
deniers  pour  livre  ,  fur  la  vente  de  toutes  les 
denrées ,  baillons ,  nourritures  St  marchandifes 
pendant  le  cours  de  l’année. 

Le  roi  inlilta  fortement  fur  I’infuffifance  de 
ce  fonds  ,  5c  propofa  l’impaiition  d’une  capitation 
ou  taille  perfonnelîe  générale ,  comme  la  voie 
la  plus  naturelle  St  la  moins  embarralfante  :  mais 
les  états  ne  voulurent  pas  d’abord  y  confentir  j 
St  ce  ne  fut  qu’après  avoir,  dans  une  fécondé 
affembîée  ,  examiné  le  produit  de  l’aide  ,  St 
reconnu  qu’une  grande  partie  des  villes  avoit 
refufé  de  s’y  foumettre ,  qu’ils  fe  déterminèrent 
à  accorder  la  capitation  telle  que  le  roi  Tavoit 
demandée.  Elle  fut  fixée  à  4  liv. ,  à  raifon  de 
100  liv,  de  revenu  j  à  40  fous  au  delfous  de  100 
liv. ,  St  à  20  fous  au  delfous  de  40  liv.  à  prendre 
fur  toutes  perfonnes  ,  de  lignage  royal ,  ecdé- 
fiaftiquês ,  nobles  ,  barons  ,  chevaliers  ,  popu¬ 
laires  ,  fans  aucune  exception ,  fous  quelque 
prétexte  ,  raifon  ou  privilège  que  ce  pût  être. 
Ce  qui .  rendit  la  levée  plus  rude  ,  fut  que  les 
laboureurs  ,  manouvriers ,  même  les  ferviteurs 
St  domeftiques  furent  taxés  à  10  fous  pour  5  liv. 
de  gages  ou  de  revenu.  On  eftima  aufti  la  valeur 
des  meubles  pour  en  former  un  revenu ,  de  forte 
que  celui  qui  en  avoir  pour  100  liv.  étoit  égal  à 


de  la  Taille.  119 
celui  qui  avoit  100  _  liv.  de  revenu  St  ainfi  à 
proportion. 

Par  l'art,  III  de  l’édit  qui  établit  cette  impofi- 
tion  ,  il  eft  ordonné  aux  receveurs  de  contraindre 
toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  ou  non  exemp¬ 
tes  ,  par  toutes  voies  que  bon  leur  femblera  j  $C 
en  cas  de  défobéiflance ,  on  devoir  les  faire  ali¬ 
gner  pardevant  les  fuper-intendants  des  états, 
dont  les  jugements  étoient  déclarés  fouverains. 
Ces  fuper-intendants  ou  commilfalres  avoient  été 
établis  à  1’etFet  de  connoître  des  difcuffîons  qui 
pourroient  naître  au  fujet  de  l’impohtion  &C  de  la 
perception  de  ces  nouveaux  droits  :  ils  furent  auffî 
nommés  généraux  des  aides ,  ôt  c  eft  de  la  que  la 

cour  des  aides  tire  fon  nom. 

Le  19  feptembre  de  l’an  1356,  donna  la 
raalheureufe  bataille  de  Poitiers ,  ou  le  roi  fut 
fait  prifonnier ,  5c  la  plupart  des  feigneurs  tués 
ou  fait  prifonniersf 

La  monarchie  avoit  reçu  bien  des  fecouffes ,  Sc 
fouffert  bien  des  révolutions  depuis  fon  établiiTe- 
ment  :  mais  la  captivité  de  ce  prince  jeta  le  corps 
politique  dans  la  plus  affreufe  confufion ,  &  1  excès 
des  impôts  réduifit  le  peuple  à  un  degré  de  mifere 
qu’il  n’a  voit  pas  encore  éprouvé. 

La  rançon  du  roi  Jean,  ftipulée  par  le  traité  de 
Brétigni ,  conclu  le  7  mai  de  l’an  1360  ,  fut  de 
trois  millions  d  éçus  d’or  valant  trois  liv. ,  pendant 
que  l’on  faifoit  eftimer  qu’il  n’y  en  avoit  que  quatre 
en  or  Ôc  en  argent  monnoyé  dans  tout  le  royaume  3 
auffi  l’efpece  devînt-elle  fi  rare  ,  que  1  on  n  en  vit 
prefque  plus  \  6c  que  pour  fubvenir  aux  achats 
journaliers ,  on  fut  obligé  d’y  fubftituer  une  mon¬ 
naie  de  cuir,  ayant  l’empreinte  d’une  fleur-de-iys 
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fur  la  tête  d’un  petit  clou  d’argent  qui  y  étoit 
attaché.  Alors  la  valeur  des  matières  d  or  6c  d’ar¬ 
gent  étoit  j  favoir  ,  le  marc  d’or  à  6 3  liv.  1 8  fous 
11  deniers  -j-,  &  celui  d’argent  à  douze  liv.  15  £ 
trois  deniers  — i. 

t  > 

Le  18  février  1357,  les  communautés  de  la 
fénéchauffée  de  Beaucaire  accordèrent  à  Jean 
comte  de  Poitiers ,  troifieme  fils  du  roi  Jean,  lieu¬ 
tenant  pour  fon  pere  dans  tout  le  Languedoc  au 
delà  de  la  Dordogne  ,  un  fubfide  nommé  capage , 
capitation  ou  taille  perfonndle  ,  qui  étoit  apparem¬ 
ment  une  ancienne  forme  de  lever  de  telles  impo- 
iitions  extraordinaires  ,  puifqu’il  eft  dit ,  par  cet 
aéfe  ,  que  le  préfent  capage  fera  levé  de  la  même 
maniéré  que  ceux  précédemment  accordés.  Le 
pied  de  cette  impofition  étoit  le  centième  des 
immeubles  Sc  le  cinquantième  des  meubles. 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  plus  petites 
villes  fe  fortifioient  jufqu’à  arrêter  de  grandes 
armées  :  les  villages  mêmes  fe  fermoient  de  mu¬ 
railles  contre  les  courfes  des  pillards  ;  &  cette 
multitude  infinie  de  châteaux  ,  dit  Me  per  ai ,  ne 
fervoit  qu’à  faire  «  durer  la  guerre,  8c  à  faire 
»  dévorer  les  peuples  par  les  brigands  qui  fe  ni- 
3)  choient  dedans.  » 

Les  perfonnes ,  à  qui  les  états  avoient  confié 
l’adminifiration  des  finances,  fe  trouvèrent  encore 
moins  fidelles  que  celles  qui  avoient  été  dépolie- 
dées  après  la  prife  du  roi  Jean  ;  ce  qui ,  avec  les 
autres  défordres ,  diminua  infiniment  le  crédit  6c 
l’autorité  des  états.  Le  dauphin  profita  de  cette 
circonftance  pour  fouflraire  la  couronne  au  joug 
qu’ils  lui  impofoient  :  cependant  n’ofant  encore 
«entreprendre  4e  faire ,  fans  leur  ayeu,  les  nouvelle* 
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importions  dont  il  avoir  befoin  pour  la  rançon  du 
roi,  il  les  convoqua  une  troifieme  fois  à  Paris ^  SC 
comme  il  avoir  éprouvé  beaucoup  de  contradic¬ 
tions  de  la  part  de  ces  affembiées  générales  ,  que 
le  nombre  fernbloir  rendre  plus  fieres  &  moins 
traitables ,  il  chercha  les  moyens  de  fe  fouilràire 
à  leur  tutelle,  &  de  n’être  plus  expofé  à  leur 
merci.  Celui  qui  lui  parut  le  plus  convenable,  fut 
de  les  divifer ,  &  de  tenir  des  états  particuliers , 
dont  il  efpéroit  tourner  plus  facilement  les  délibé¬ 
rations  à  fon  gré.  En  effet  il  en  tira  plulieurs 
contributions  :  ceux  de  Champagne,  entr autres, 
affemblés  dans  la  ville  de  Vertus ,  s’obligèrent  de 
lui  fournir  un  homme  d’armes  par  chaque  nombre 
de  foixante  &  dix  feux,  outre  le  dixième  du 
clergé  ,  &  le  vingtième  du  revenu  des  nobles. 

Le  régent  manquant  de  pouvoir ,  d’autorité  oC 
de  force  ,  les  bandes  de  gens  de  guerre  n  étant  ni 
licenciées  ni  payées ,  l’ordre  ancien  fut  totalement 
renverfé  ,  la  difcipline  fut  ignores  ,  &  les  chefs , 
plus  occupés  du  foin  de  leur  propre  confervation 
que  du  bien  public  ,  abandonnèrent  l’état  à  fa 
fatalité.  La  nobleffe  &  les  gens  de  guerre  couru¬ 
rent  impunément  les  provinces  ,  &  exercèrent 
toutes  fortes  de  violences  fur  les  peuples  de  la 
campagne.  Ces  malheureux  battus,  pillés,  n’ayant 
pour  retraite  que  les  cavernes  les  marais ,  s  at¬ 
troupèrent  par  défefpoir ,  commirent  les  plus 
grandes  cruautés ,  8c  furent  enfin  détruits  par  le 
régent  qui ,  avec  le  fecours  de  quelques  provinces 
l’affiftaace  de  quelques  feigneurs ,  en  tailla  en 
pièces  plus  de  vingt  mille  dans  le  Beauvoifis  1  an 
1358.  Cette  troupe  de  féditieux  fe  nommoit  la 
jaanerie  ,  6c  étoit  commandéee  par  un  payfan 
appelle  C aille t. 
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Le  roi  Jean  mourut  à  Londres  le  8  avril  13 64 
en  la  54e.  année  de  Ton  âge ,  dont  il  en  avoit  régné 
13  5c  8  mois,  il  palfoit  pour  le  prince  le  plus 
brave  ôc  le  plus  libéral  de  fon  temps  \  mais  ce  qui 
mérite  un  plus  grand  éloge  ,  c’eft  qu’il  étoit  invio¬ 
lable  en  Tes  promeffes  }  ÔC  il  avoit  coutume  de 
^dire  que  ,  fi  la  foi  5c  la  vérité  étoient  bannies  du 
refte  du  monde  ,  on  devroit  les  trouver  dans  la- 
bouche  du  roi. 

Le  régent  devenu  monarque  fous  le  nom  de 
Charles  V,  touché  des  plaintes  du  peuple  de 
Guienne,  que  les  Angiois  accabloient  d’impôts, 
ÔC  mettant  à  profit  une  fi  heureufe  circonfiance  , 
difpofa  les  feigneurs  Gafcons  ÔC  les  princes  Alle¬ 
mands  à  s’unir  avec  lui.  11  fit  amas  d’argent  par 
les  fubfides  que  les  états  lui  accordèrent ,  ÔC  qui 
furent  levés  avec  tant  d’ordre ,  que  le  peuple  n’en 
fut  prefque  point  foulé.  Quand  il  eut  bien  pris 
toutes  fes  mefures ,  il  fit  déclarer  ,  par  un  arrêt 
du  parlement ,  que  pour  rébellion ,  attentat  ÔC 
défobéilîance  de  l’Anglois,  il  confifquoit  toutes  les 
les  terres  que  le  rebelle  tenoit  en  France,  ÔC 
déclara  la  guerre  au  roi  Edouard  ôc  au  prince  de 
Galles. 

Il  obtint,  dans  les  différents  temps  de  fon  régné, 
des  contributions  différentes.  En  1369,  les  états 
lui  accordèrent  pour  fa  maifon,  celle  de  la  reine 
ÔC  celle  de  Charles ,  dauphin ,  fon  fils  ainé  ,  l’im- 
pofition  de  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  les 
marchandifes ,  un  fou  pour  livre  furie  fel,  le  13e. 
fur  le  vin  en  gros,  ôc  le  4e.  fur  celui  en  détail , 
outre  les  droits  d’entrée  à  Paris  fur  le  vin:  les 
villes  y  confentirent  fans  répugnance  ,  parce 
qu’elles  favoient  que  ces  levées  finiroient  avec  la 
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guerre  j  mais  entre  les  importions  que  ce  prince 
obtint ,  celle  qui  a  le  plus  de  rapport  au  fujet  que 
ie  traite  ,  eft  le  fouage  ou  taille  qu’il  ordonna  être 
levée  à  raifon  de  quatre  liv.  par  feu  dans  les  villes, 
&£  d’un  franc  ÔC  demi  dans  le  plat-pays  \  5c  pour 
parvenir  à  la  répartition  de  cet  impôt ,  il  rendît 
une  ordonnance ,  qui  régla  la  maniéré  dont  on 

devoit  compter  les  feux. 

Par  le  mot  de  feux  ,  on  ne  doit  pas  entendre 
un  certain  nombre  de  familles ,  de  m aifons  ou 
d’habitants ,  mais  une  étendue  de  pays  qui  a  été 
divifée  arbitrairement  en  plufieurs  parties  nom¬ 
mées  feux ,  dont  chacune  paie  une  quotité  égale 
des  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  le  pays.  Cha¬ 
cune  de  ces  parties  ne  contient  pas  une  égale 
étendue  de  terrein,  parce  que  l’on  a  eu  égard, 
en  faifant  cette  divifion ,  a  la  fertilité  8c  au  com¬ 
merce  des  pays  :  ainfi  un  feu  peut  ne  contenir 
que  dix  lieues ,  SC  payer  la  même  femme  qu’un 
autre  qui  en  contiendra  vingt. 

Depuis  ce  temps  les  rois  n’ont  pas  cru  que  le 
concours  des  états  fût  néceÜaire  à  l’exécution  de 
leurs  volontés  ^  &C  ils  n’ont  plus  regardé  les  dépu¬ 
tés  de  ces  affemblées ,  autrefois  revêtues  de  l’au¬ 
torité  de  la  nation,  que  comme  des  fujets  qui 
dévoient  encore  ,  pour  un  temps  ,  par  une 
forme  chérie  du  peuple ,  approuver  des  réfoîu- 
tions  déjà  prifes ,  &  non  confulter  fur  celles,  qui 
étoient  à  prendre  en  forte  que  l’on  peut  dire  que 
le  pouvoir  de  ces  fameufes  afTemblees ,  nommées 
états- généraux  du  royaume  ,  n’a  pas  fubfifté  plus 
d’un  iiecle. 

On  fait  que  la  monarchie  abfolue  peut ,  de  fa 
feule  autorité  7  5c  fans  le  confentement  des  peu- 
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pies ,  impofer  les  fubfîdes  qu’elle  juge  néceffaires 
à  fa  confervarion  }  5c  c’eft  ainfi  que  les  rois  de 
France  en  uferent  jufqu’à  la  foibleffe  des  dépen¬ 
dants  de  Charlemagne. 

Charles  V  mourut  le  1 6  feptembre  de  l’an 
1380,  &  laiffa  des  tréfors  confidérables  en  lin¬ 
gots  d’or  6>C  en  meubles ,  dont  quelques-uns  font 
monter  la  valeur  à  dix-fept  millions ,  fomme  exor¬ 
bitante  pour  ces  temps-là,  où  le  marc  d’or  étoit 
à  foixante-deux  livres  5  fous ,  6c  celui  d’argent  à 
cinq  livres  9  fous.  Il  avoir  d’ailleurs  acquitté  les 
dettes  de  fes  prédéceffeurs ,  retiré, le  domaine 
engagé  ,  acquis  le  comté  d’Auxerre  6c  une  grande 
partie  de  celui  d’Evreux,  conquis  la  Guienne  fur 
les  Anglois ,  rétabli  le  roi  de  Caflilie  dans  fon 
royaume  ,  fecouru  les  rois  d’Ecofle  ,  fans  cepen¬ 
dant  lever  par  an  plus  de  trois  cent  mille  livres 
pour  toutes  charges ,  non  compris  à  la  vérité  les 
revenus  de  fon  domaine.  Sa  magnificence  éclata 
en  pîufieurs  bâtiments ,  tels  que  le  château  du 
bo‘s  de  Vincennes  Sc  le  Louvre.  Sa  mémoire  n’eft 
cependant  pas  exempte  du  blâme  d’exa&ion  :  mais 
on  le  rejette  fur  le  cardinal ,  évêque  d’Amiens , 
moine  bénédi&in  ,  intérelfé  ,  dur  ,  ambitieux,  5c 
dont  les  grandes  polfedions  faifoient  à  bon  droit 
foupçonner  la  fidélité. 

Ce  prince  furmonta  courageufement  toutes  les 
difficultés  auxquelles  la  captivité  du  roi  fon  pere 
avoir  donné  lieu.  Il  abaiffa  l’orgueil  de  l’ Anglois, 
réduifit ,  par  fa  fagelfe  5t  par  fa  patience  ,  les 
ennemis  du  dehors  à  le  craindre,  &  ceux  du 
dedans  ,  qui  n’étoient  pas  moins  dangereux  ,  à 
le  refpe&er  ;  8c  l’on  doit  regarder  fa  conduite 
comme  la  preuve  la  plus  certaine  des  avantages 
que  la  prudence  peut  avoir  fur  la  force. 
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Charles  VI  ayant  indemniré  les  feigneurs  par 
des  dons  Sc  par  des  penfions,  impofa  les  tailles 
félon  fon  bon  plaiiir  dans  toute  letendue  du 
royaume  ;  ce  qui  fe  fit  par  la  fuite  avec  beaucoup 
de  défordre ,  parce  qu’ayant  les  fens  troublés  , 
toutes  les  maximes  de  l’état  furent  renveriées ,  Sc 
il  fe  répandit  une  confufion  générale  dans  toutes 

les  parties  du  royaume. 

Ce  fut  fous  ce  prince  que  cette  impofition, 
qui  avoit  porté  une  infinité  de  noms  différents 
dans  les  fiecles  précédents,  reçut  determinement 
celui  de  taille.  Pafquier  prétend  que  le  roi  la 
nomma  ainfi  par  fes  lettres  de  l’an  1388  •  mais 
Borel  allure  que  ce  nom  lui  fut  donné,  parce 
que  les  payfans  colleéüeurs  11e  tachant  pas  écrire  , 
marquoient  leur  recette  fur  une  taille  de  bois  3 
Sc  qu’il  y  a  encore  ,  dans  plufieurs  chambres 
communes  de  Languedoc,  de  greffes  pièces  de 
bois  ,  appellées  foucqs  ou  fouches  ,  qui  feivent 
de  cadaftre  ,  c’eft-à-dire  ,  de  réglé  ou  de  pied 
pour  faire  limpofition  de  la  taille  ^  2c  meme  il 
ajoute  qu’on  les  apporte  fouvent  à  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier ,  pour  régler  les  différends 
qui  peuvent  furvenir  a  loccafion  des  cadafires  ou 
affiettes  de  taille.  D’autres  prétendent  que  le  mot 
de  taille  vient  de  taleari  ,  dont  Pline  ,  \aron  SC 
Columelle  ufent  fouvent  pour  partiri  &  dividere  , 
parce  que  la  taille  fe  leve  fur  les  particuliers 

dïvifim  &  per  partes .  ,  ,  . 

Le  terme  de  taille  n’a  point  ete  mis  en  ufa^e 
du  temps  des  rois  de  la  première  Sc  fécondé  race, 
ni  même  de  la  troifieme  jufqua  Louis  I\  car, 
quoique  plufieurs  d  entr’eux  aient  tire  des  fecouis 
de  leurs  peuples  dans  les  différents  befoins  de 
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leur  état*  cependant  ce  n’étoit  point  fous  le  nom 

de  taille. 

Charles  VI ,  pour  chafTer  les  Angîois  des  pays 
d'Anjou  *  Maine  &  Touraine  *  ayant  voulu  con¬ 
tinuer  les  impôts  fur  les  denrées  commeftibles  * 
qui  avoient  déjà  eu  lieu  fous  les  deux  derniers 
rois  *  il  s'éleva  une  grande  fédition  connue  fous 
le  nom  des  maillotins  5c  de  la  hardie * 

Celle  des  maillotins  vint  au  fujet  d’un  denier 
qu’un  commis  de  la  ferme  à  Paris  demandoit  à 
une  marchande  d’herbes ,  en  conféquence  d’un 
tarif  que  le  duc  d’Anjou,  régent,  avoir  arrêté.  Le 
peuple  s’ameuta  aux  cris  de  cette  femme  ,  fe  mit 
en  fureur ,  alla  enfoncer  les  portes  de  l’hôtel-de- 
viîle  ,  où  il  trouva  trois  à  quatre  mille  maillets  de 
fer,  que  le  connétable  avoit  fait  faire  pour  armer 
les  gens  de  guerre  \  il  s’en  faifit ,  5c  maflacra 
jufqu’  aux  pieds  des  autels  tout  ce  qu’il  trouva  de 
partifans ,  pilla  leurs  maifons ,  les  rafa  ,  5c  brifa 
les  portes  des  prifons  d’où  il  tira  les  criminels. 
Le  défordre  5c  le  carnage  cellerent  par  les  foins 
du  feigneur  de  Couci  j  mais  le  régent  ayant  fait 
excepter  de  l’amniftie  promife  ceux  qui  avoient 
forcé  les  prifons ,  il  fe  fervit  de  ce  prétexte  pour 
faire  arrêter  un  grand  nombre  des  féditieux ,  que 
le  prévôt  de  Paris  fit  jeter  dans  la  riviere,  n’ofant  les 
faire  exécuter  publiquement.  Cette  rigueur  ne  fut 
pas  capable  de  porter  les  Parifiens ,  à  consentir 
au  rétablifîement  de  l’impôt  qui  les  avoit  fait 
révolter,  il  fallut  y  ajouter  celle  d’expofer  leur 
ville  au  ravage  des  gens  de  guerre  :  mais  ce 
moyen  fe  trouvant  encore  inutile  ,  on  fe  fervit 
de  la  négociation  toujours  avantageufe  au  fupé- 
rieur  contre  l’inférieur ,  ÔC  la  ville  paya  cent  mille 
Francs. 
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La  harelle  eut  le  même  principe  à  Rouen  7 
dont  la  populace  irritée  fe  créa  un  roi  qu’elle 
promena  en  triomphe  par  la  ville  ,  bc  quelle 
contraignit  à  prononcer  l’abolition  de  l’impôt. 
Le  monarque  alla  en  perfonne  à  Rouen  ,  fie 
abattre  une  porte  pour  y  entrer  par  la  breche  ? 
défarma  le  peuple  ,  punit  de  mort  un  grand 
nombre  de  factieux  ,  fit  payer  des  taxes  aux 
autres,  &  rétablit  l’impôt. 

Les  Romains  avoient  impofé  un  pareil  tribut 
fur  les  menues  denrées ,  qui  caufa  une  émotion 
femblable  parmi  le  peuple ,  en  forte  que  l’on  fut 
obligé  de  le  révoquer.  Il  eft  certain  qu’une  impo- 
fition  de  cette  nature  eft  toujours  odieufe ,  parce 
fce  ces  menues  denrées  étant ,  pour  ainfi  dire  9 
plervées  au  trafic  des  pauvres  qui  n’ont  point 
au.tre  relfource  pour  leur  fubfiflance  8c  celle  de 
famille,  il  y  a  une  rigueur  extrême  de  les  y 
P^ettir. 

Cha  roi  étant  enfuite  allé  en  Flandre  en  138$ 
lève  combattre  les  Gantois  révoltés ,  plufieurs 
de  profitèrent  de  fon  abfence  pour  recommen- 
prieurs  mouvements  féditieux.  Paris,  Troyes* 
a-léans  8c  autres  reprirent  les  armes.  Les  habi- 
*nts  de  la  première  ville  fortirent  au  devant  du 
roi  dans  la  plaine  de  S.  Denis  au  nombre  de  plus 
de  30000  comme  pour  lui  faire  honneur,  mais 
en  effet  pour  l’épouvanter  par  la  montre  de  leur 
force  *,  8c  ils  en  firent  trop  8c  trop  peu ,  car  ils  fë 
retirèrent  au  premier  commandement.  Le  roi 
entra  dans  Paris  comme  dans  une  ville  conquife7 
en  fit  dépendre  les  portes  8c  rompre  les  barriè¬ 
res  ,  refufa  d’entendre  les  harangues  de  fes  magifi 
tra ts ,  leur  ôta  leurs  chaînes ,  leurs  armes ,  la  pré-' 
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voté  des  marchands  &  l’échevinage  j  ôc  enfin  fit 
perdre  la  vie  à  plus  de  trois  cents  perfonnes  ,  qui 
furent  noyées ,  pendues  ou  décapitées  fans  forme 
de  procès  }  ÔC  ces  exécutions  finirent  par  des 
amendes  pécuniaires  qui  montaient  à  plus  de  la 
moitié  des  biens  des  habitants  de  Paris.  Dans 
beffroi  où  fe  trouvoient  ces  malheureux ,  on  réta¬ 
blit  les  impôts ,  Sc  on  les  exigea  avec  des  violen¬ 
ces  indicibles.  On  traita  de  même  les  autres  vib 
les ,  ÔC  Ton  ne  voÿoit  par-tout  que  füpplices,  prof- 
criptions  ,  révocations  de  privilèges,  ôi  taxes  ex- 
ceflives. 

Les  princes  qui  gouverrioient  l’efprit  du  roi  Sc 
le  royaume  ,  voulant  regagner  l’affedion  des  Par': 
fisns  ,  leur  rendirent  tous  leurs  privilèges  -fe 
1409,  6c  firent  accorder  de  plus  à  ceux  qu^'er 
feroient  natifs  la  faculté  de  tenir  des  fiefs  av  ;cra 
même  franchife  que  les  gentilshommes.  :  çfe 

Quoique  les  tailles  fuffent  très- modiques  rjfa 
ce  prince  ,  cependant  l’univerfïté  de  Pari  nels. 
avoir  alors  un  grand  crédit,  lui  porta  des  pl  '0'ms 
fur  ce  qu’il  les  avoit  pouffées  jufqu  a  45000g-  fait 
mais  l’efpece  étoit  fi  rare  dans  ces  calamité^  nÊ 
i’Angiois  avoit  il  fort  refferré  les  bornes  du  roy  3r 
me  ,  qu’il  ne  faut  pas  être  furpris  de  l’énorme  <e 
proportion  de  ces  foinmes  avec  Celles  qui  f 
lèvent  actuellement. 

~  1 

Charles  VI  termina  fa  vie  &  fon  malheureux 
régné,  le  11  octobre  142.2»  La  fbiblefie  de  fou 
efprit  l’avoit  rendu  le  jouet  de  ceux  qui  pou  voient 
s’en  faifir.  Une  reine ,  mauvaife  femme  ,  &  mere 
dénaturée  ;  des  princes  du  fang ,  avares,  tf fipa- 
teurs  &  cruels  j  des  grands  excités  par  l’exemple, 
à  commettre  toutes  fortes  d’excès ,  ôc  des  peuples 

mutins 


ôE  Là  Taille.'  izÿ 
mutins  8t  féditieux  firent  tomber  la  France  dans 
Un  abytne  de  maux  4  &.  fous  la  domination 
étrangère* 

Lorfque  Charles  VÏI  parvint  à  la  couronne , 
l’Anglois  le  Bourguignon  occupoient  lés  meil¬ 
leures. provinces  de  la  France  9  &.  le  nommoient 
par  raillerie  le  roi  de  Bourges,  parce  qu’il  fâifoic 
Ordinairement  fa  réfîdence  en  Berri. 

Le  royaume  étoit  dans  une  confuflon  inexpri¬ 
mable  ,  ce  n  etoit  que  fieges ,  combats  &  guerres 
tant  civiles  qu’étrangeres.  11  n’y  avoir  ni  ville  ni 
bourg  qui  n’eût  des  garni fo ns  y  ce  ri’étoit  que  forts 
ëc  châteaux  fur  les  éminênces ,  fur  les  rivières , 
fur  les  grands  chemins  2c  en  rafe  campagne  5 
bc  tous  les  feigneurs  avoient'des  troupes,  ou 
plutôt  des  bandes  de  brigands  qui  s’entretenoient 
aux  dépens  du  peuple* 

C’efl  fous  ce  régné  que  là  généralité  des  auteurs 
place  rimpofition.de  la  taille  perpétuelle.  Avant 
Charles  Vil  ,  les  tailles  8c  les  fubfides  ne  fe 
levoient  que  félon  la  néccflité  des  affaires -à  raifon 
de  la  centième  9  cinquantième  ou  vingtième 
partie  du  revenu  d$s  peuples ,  ou  fuivant  telle 
autre  proportion  que  l’exigence  des  cas  pôuvoii 
requérir.  Çè  n’étoit  9  à  proprement  parler  ,  que 
des  fubfides  C  à  fuels  volontaires.  L’étendue  dü 
domaine  fàifoit  dans  ces  temps  la  riçhefîe  des, 
rois  5  mais  leur  opulence  confiiie  maintenant; 
dans  celle  de  leurs  fujets  :  fonds  inépuifable  fous 
Im  prince  exa â  en  fes  promeffes  &  fidele  à  Tes 
engagements* 

Charles  Vil ,  preflefpar  la  néceiïité  des  guerres 
êC  par  l’ufurpation  des-Anglois  qui  occupoient 
prefque  tout  le  royaume  y  réduifit,  l’an  1440,  les 
Tomz  XI.  X 
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tailies  en  tribut  ordinaire  ,  &  voulut  qu’èîlef 
fu lient  levées  fur  les  biens  ruraux  ,  ex  cenfu  & 
patrimonio  ,  dans  les  provinces  où  anciennement 
les  tributs  avoient  été  réels ,  en  les  laillant  perfon- 
neîies  dans  les  endroits  où  elles  l’avoient  été 
auparavant. 

Les  tailles  réelles  font  celles  que  les  Romains 
îiommoient  indiéfions  ,  qui  étoient  impofées  fut 
les  héritages  &  non  fur  les  perfonnes.  Aucun 
héritage  n’en  étoit  exempt,  &  chaque  payoit 
fuivant  fa  valeur ,  comme  j’ai  tâché  de  le  prouver 
à  l’article  de  la  taille  des  Romains.  Les  jurifcon- 
fultes  Latins  lui  donnent  plufieurs  fortes  de  noms  y 
ils  l’appellent  canon  ,  funcho  ,  fujlo  ,  inla.îio  y 
penjîo  ,  ohlatio  ,  indiciio  ,  penfitatio  ,  #Cc. 

Lorfqu’un  héritage  ,  en  pays  de  taille  réelle  , 
devient  inculte  &  abandonné  à  caufe  des  inon¬ 
dations  ,  du  feu  ,  ou  d’autres  accidents  qui  ne  , 
proviennent  d’aucune  faute  du  propriétaire ,  alors 
le  dommage  étant  trouvé  perpétuel  5c  irrémé¬ 
diable  ,  l’héritage  eft  déchargé  :  mais  s’il  eft 
abandonné  &  inculte  par  la  négligence  du  proprié¬ 
taire  ,  il  demeure  toujours  chargé  de  fa  contri¬ 
bution  aux  impôts. 

Ce  que  l’on  appelle  cadaftre  en  pays  de  taille 
réelle  eft  un  regiftre  ,  ancien  terrier  ou  cartulaire  , 
qui  contient  la  déclaration  des  terres  roturières  ^ 
non  féodales,  pour  lefquelles  les  polie  Heurs 
font  fujets  aux  tailles. 

Les  tailles  perfonnelles  font  impofées  fur  les 
perfonnes ,  &  nommées  capitationes  aut  colleciœy 
auxquelles  tous  les  habitants  font  contribuables 
pour  leurs  perfonnes ,  s’ils  rfont  titre  d’exemp¬ 
tion  y  cependant  Fimpofttion  s’en  fait  ?  ou  doit 
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s'en  faire  à  proportion  des  biens  de  chacun  \  ce 
qui  fait  dire  qu’elles  font  mixtes. 

Par  ordonnance  de  Saumur,  en  date  du  z6 
feptembre  1440 ,  Charles  VII  diftingua  les  finances 
en  Ordinaires  8c  extraordinaires  ,  8c  ordonna 
qu’elles  feraient  payées  \  favoir,  les  finances  ordi¬ 
naires  ?  qui  font  le  domaine  ?  entre  les  mains  des 
changeurs  du  tréfor  ;  8t  les  finances  extraordi¬ 
naires  ,  qui  font  les  tailles  8c  autres  impofitions , 
au  receveur-général  des  finances. 

Le  droit  de  lever  la  taille  8c  les  autres  impôts, 
eft  un  des  plus  Remarquables  de  la  fouverainet© 
des  rois  ^  il  leur  eft  fi  particuliérement  affe&é , 
qu’il  n’y  a  qu’eux  qui  aient  le  pouvoir ,  dans  leur 
royaume  ,  de  lever  des  impôts  fur  les  peuples 
de  leur  obéiftance  :  8c  cette  doârine  eft  conforme 
aux  loix  Romaines. 

L’ordonnance  d’Orléans  ,  art.  CXXX  ,  fait 
défenfe  à  toute  perfonne  ,  de  quelque  qualité 
ou  condition  quelle  foit,  de  lever  aucuns  deniers, 
fans  la  permiffiori  exp  relie  du  roi  \  ce  qui  s’obferve 
avec  tant  de  rigueur ,  que  ,  quoiqu’un  gouverneur 
de  place  ou  de  province  puiffe  ,  dans  une  occafion 
inftante  ,  faire  quelque  impofition  fur  le  peuple, 
cependant  il  doit  aufti-tôt  en  donner  avis  au  roi  y 
ÔC  obtenir  des  lettres  de  validation  ,  fans  quoi , 
il  fe  rendroit  coupable  du  crime  de  lefe-majefté. 

Les  Romains  mettoient  au  même  rang  quicon¬ 
que  étoit  allez  hardi  8c  allez  téméraire  pour 
s’entre-mettre  au  maniement  ou  à  la  conduite 
des  affaires  publiques  ,  s’il  n’étoit  officier  public. 
Employer  l’autorité  du  roi  fans  fon  aveu  ,  c’eft 
entreprendre  fur  fa  grandeur  8c  fur  fa  majefté. 

L’augmentation  de  la  valeur  de  l’argent  avoit 
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tellement  diminué  le  produit  des  fiefs  ,  qu  au 
lieu  d’une  pleine  fubfiftance  qu’ils  donnoient 
auparavant  à  leurs  poffeffeurs ,  d’où  s  enfuivoient 
l’obligation  ôc  la  poflibilité  du  ferviee ,  à  peine 
fournifloient-ils  à  leurs  propriétaires  de  quoi  vivre. 

Sur  le  déclin  de  la  fécondé  race ,  qui  eft  le 
temps  des  inféodations  a  prix  d  argent  ,  la  livre 
d’argeht  étoit  à  17  ,  18  &  10  fous  :  mais  quand 
le  fou  eft  devenu  monnoie  ,  fans  rapport  au  prix 
de  l’argent ,  8c  que  le  marc  ou  la  demi-livre  s’eft 
trouvée  à  50  fous,  l’inféodation  du  fou  ne  s’eft 
plus  trouvée  que  la  centième  partie  d’un  fou. 
Sous  Charles  VII ,  le  marc  d’argent  étoit  à  8  liv. 
14  f.  8  den.  -,  par  conféquent ,  il  auroit  fallu  feize 
marcs  fix  onces  pour  égaler  la  valeur  des  pre¬ 
mières  inféodations  faites  moyennant  dix  fous 
de  redevance  :  &  fi  l’on  veut  pouffer  l’évaluation 
fur  le  pied  d’aujourd’hui  ,  on  trouvera  que  le 
marc  d’argent  étant  à  48  liv.  10  f.,  5c  la  livre  à 
97  liv. ,  le  fou  de  redevance ,  qui  devoit  être  la 
vingtième  partie  de  la  livre ,  n  en  fera  plus  que 
la  mille  fept  cent  quarantième. 

Les  fiefs  fe  trouvant ,  lors  du  régné  de  Charles 
VII  ,  dans  l’impofllbilité  de  fournir  le  ferviee 
auquel  ils  avoient  été  originairement  obligés  ,  la 
prudence  exigeoit  que  le  monarque  formât  une 
nouvelle  milice,  pour  tenir  la  place  de  celle  qui 
s’étoit  anéantie  ;  ôc  comme  les  peuples  étoient 
devenus  plus  riches  que  par  le  paffe,  depuis  qu  ils 
étoient  propriétaires  de  leurs  biens ,  prefque  fans 
charge  par  le  grand  aftbibliffemenT  des  inféo¬ 
dations  ,  &  que  le  commerce  avoit  fait  paffer 
la  plus  grande  partie  de  l’argent  entre  leurs 
mains ,  il  étoit  néceffaire  &  jufte  d’en  prendre 
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fur  eux  la  dépenfe.  C’eft  donc  ce  qui  porta 
Charles  VII  à  former  ce  grand  établi  lie  ment  des 
tailles,  auxquelles  il  aflujettit  tous  ceux  qui  la 
payoient  auparavant  à  leurs  feigneurs ,  pour  en 
être  défendus  5  tranfportant  ,  par  ce  moyen  ,  à 
fa  feule  perfonne  ,  la  défenfe  commune  des 
membres  de  l’état  :  d’cù  il  a  été  établi  que  le 
roi  eft  le  légitime  défenfeur  du  royaume  au  titre 
de  fa  dignité  ,  St  que  qui  ne  combat  pas  fous  fes 
enfeignes  ou  par  fes  ordres ,  le  fait  fans  droit  St 
fans  juftice. 

La  dépenfe  de  la  gendarmerie  St  des  francs- 
archers  que  Charles  Vil  établit ,  montoit  en  tout 
à  800013  liv.  \  ce  qui  fait  une  fomme  exorbitante 
St  prefque  incroyable  ,  fi  on  la  compare  à  ce 
que  la  France  payoit  cent  vingt  ans  auparavant  , 
St  prouve  en  même  temps  le  grand  accroillement 
des  richeiïes  métalliques ,  qui  s’éroit  fait  par  le 
commerce  ,  même  au  milieu  des  défordres  d’une 
guerre  affreufe. 

C’eft  là  l’époque  de  ces  réglements  célébrés 
de  la  gendarmerie ,  de  la  taille  générale  St  des 
francs-archers.  Ils  étoient  bons  en  eux-mêmes , 
ils  étoient  néceffaires  ,  St  c’efl  à  eux  que  l’on  doit 
le  recouvrement  de  la  France  St  le  falut  de  l’état^ 
cependant  ils  peuvent  être  regardés  comme  le 
principe  du  défordre  St  de  la  corruption  ,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  été  faits  avec  affez  de  précautions 
contre  les  abus  \  St  que  de  là  eft  venue  cette 
impofition  arbitraire ,  qui  ruine  St  détruit  les 
familles  ,  le  commerce  St  l’état. 

Comme  la  fimpiicité  St  la  bonne  foi  .n’étoient 
pas  encore  corrompues ,  on  ne  pouvoit ,  à  la 
vérité,  prévoir  les  abus  qui  fe  font  introduits  à 

1 3 


i7 4  Origine  et  Progrès 
la  favelir  de  ces  ordonnances  \  ainfi  on  pçfut  dire 
qu’il  y  auroit  de  l’injuftice  à  charger  la  mémoire 
de  Charles  Vil  de  l’iniquité  des  fiecles  fuivants. 

La  police  du  royaume  ?  l’état  £c  le  nombre 
des  troupes  ainfi  que  leur  folde  ,  les  revenus 
de  la  couronne  &  l’autorité  du  roi  prirent  donc 
une  nouvelle  forme  dans  l’intervalle  de  la  treve 
avec  les  Anglois  \  c’eft-à-dire  ,  depuis  le  mois 
d’avril  1444,  jufqu’à  la  prife  de  Fougères  à  la  fin 
de  l’année  1448.  Mais  ,  comme  Charles  VII 
n ’étoit  pas  un  prince  qui  penfât  que  fon  autorité 
ne  dût  être  employée  qu’à  engloutir  le  bien  de  fes 
fujets  ,  en  impofant  des  tailles  arbitraires ,  fans 
les  en  indemnifer  en  quelque  façon  y  il  s’attacha 
à  régler  les  monnoies  de  maniéré  qu’à  la  réferve 
des  droits  de  feigneuriage  St  des  fraix  de  fabri¬ 
cation  ,  il  n’y  prenoit  aucun  profit ,  leur  donnant 
d’ailleurs  un  cours  proportionné  à  la  véritable- 
valeur  des  métaux  parfaits  ?  reconnue  de  tous; 
les  peuples  de  l’Europe. 

La  France  efl  redevable  à  Charles  VII ,  des; 
premières  loix  qui  ont  fixé  la  police  du  royaume  r 
rendu  certaine  la  condition  des  fujets ,  5t  affuréla 
fubfifiance  des  troupes  néceffaires  à  la  fureté  com¬ 
mune  :  inftiturion  aufii  indifpenfable ,  après  tant 
de  défordres ,  qu’elle  a  été  réellement  utile. 

Après  une  guerre  de  120  ans  qui  avoit  pénétré 
toutes  les  provinces  9  pendant  laquelle  on  avoit 
vu  naître  quatre  ou  cinq  générations  auffi  altérées 
du  fang  &  du  pillage  de  leurs  compatriotes ,  que 
les  Anglois  mêmes ,  le  moindre  effet  qui  en  pût 
réfulter  étoit  l’oubli  général  des  loix ,  qui  avoient 
fleuri  fous  l’ancien  gouvernement  :  ainfi  on  peut 
comparer  l’état  de  la  France ,  après  rex£uhiQ& 
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des  Anglois ,  à  celui  où  elle  fe  trouva  quand  elle 
fut  délivrée  des  courfes  des  Normands. 

Deux  fortes  d’ennemis  défoloient  ce  royaume, 
comme  il  étoit  arrivé  du  temps  de  Charles  V ,  les 
Anglois  regardés  des  uns  comme  agreffeurs ,  ôC 
des  autres  comme  amis ,  quoique  également  à 
charge  aux  uns  &  aux  autres  ;  &  les  compagnies 
Françoifes  du  fervice  du  roi,  qui,  non  contentes 
de  faire  la  guerre  aux  premiers ,  traitoient  aufii 
mal  les  fujets  que  les  ennemis,  d abord  par  la 
néceflfité  de  leur  fubfiftance  quelles  ne  pou- 
voient  tirer  d’ailleurs  à  caufe  du  mauvais  état  des 
finances,  &  enfuite  par  l’habitude  du  pillage- 

Charles  Vit  eut  de  grandes  traverfes  &  de 
pliiffants  ennemis ,  mais  jamais  aucun  prince  ne 
les  furmonta  plus  glorieufement.  Il  aima  tendre¬ 
ment  fes  peuples,  les  épargna  autant  qu  il  lui 
fut  poffible.  On  voit  en  effet,  par  les  regiftres  de 
la  chambre  des  comptes ,  que  les  tailles ,  y  com¬ 
pris  le  domaine  ,  ne  pafferent  pas  1 ,  700 ,  000 
liv.  par  an  ,  pendant  le  cours  de  fon  régné  qui  fut 
de  39  ans ,  étant  mort  le  11  juillet  1461. 

Louis  Xt  fon  fils  lui  fuccéda  }  mais  fes  fujets , 
en  examinant  ce  qu’il  avoit  fait  n  étant  que  dau¬ 
phin  ,  avoit  dû  allez  connoître  ce  qu’ils  en  pou- 
voient  attendre.  Il  gouverna  toujours  fans  con'eil, 
Sc  fouvent  fans  juilice  ÔC  fans  raifon.  Son  efprit 
fubtil  &  fin  fut  le  plus  grand  ennemi  de  fon  repos 
de  celui  de  la  France,  Il  fit  confifter  fa  gran¬ 
deur  dans  l’oppreflion  des  peuples ,  dans  1  abaiffe- 
ment  des  grands  dans  l’élévation  des  gens  de 
néant}  ce  que  quelques-uns  ont  appeîlé ,  mettre 
les  rois  hors  de  pages .  Il  avilit  la  majefté  par  k 
maniéré  dont  il  étoit  vêtu  3  il  s  étoit  attiré  fe 
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mépris  des  étrangers ,  par  les  perfonnes  qu’il  em* 
ployoit  aux  plus  grandes  fondions  :  car  il  fe  ier- 
voit  de  fon  tailleur  pour  héraut  d’armes,  de  fon 
barbier  pour  ambailadeur,  &.  de  fon  médecin  pour 
chancelier. 

Dès  que  Louis  XI  fut  entré  dans  le  royaume, 
il  s’y  comporta  comme  en  pays  de  conquête  3  iî 
prit  plailir  à  caifer  tout  ce  que  fon  pere  avoir  fait; 
il  chargea  le  peuple  d’exa&ions ,  &  ne  craignit 
point  d’offenfer  tout  le  clergé. 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  imiter  la  difci- 
pline  des  Romains  en  exerçant  fes  troupes  dans 
un  camp  de  plaifir  ,  le  roi ,  à  fon  exemple  ,  en 
forma  un  dans  une  plaine  près  du  Pont- de  l’arche: 
après  que  fes  troupes  y  eurent  demeuré  feulement 
un  mois ,  il  les  fépara ,  5c  ôta  les  1 ,  500,  000  liv. 
de  taille  qu’il  avoit  impofées  pour  fournir  à  fon 
entretien. 

À  l’exemple  de  Plilippe  le  Long,  iî  avoit  entre¬ 
pris  de  réduire  les  poids  &  les  mefures ,  de  les 
rendre  par-tout  uniformes,  êc  de  faire  drelferune 
coutume  générale  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume  -,  mais  la  mort  le  prévint ,  à  l’âge  de  61 
ans,  dont  il  en  avoit  régné  2.2.  Il  aliéna  prefque 
tout  le  domaine ,  quoique ,  dans  cet  efpace  de 
temps  5  il  eût  augmenté  les  tailles  de  plus  de  trois 
millions  :  le  chapitre  général  de  recette  étant, 
fuivant  les  regifires  de  la  chambre  des  comptes, 
de  4,  700,  000  liv.  pour  toutes  charges,  le  marc 
d’argent  valoir  alors  9  liv.  5  f. 

Louis  XI  n’ayant  jamais  eu  de  confiance  en  fes 
fujets ,  pratiqua  l’alliance  des  Suiffes ,  &  mit  l’in¬ 
fanterie  en  crédit  ;  ce  qui  fit  infenfiblementperdre 
Tufage  de  la  gendarmerie  3  depuis  ce  temps,  I9 
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Iblde  pécuniaire  eft  devenue  le  nerf  principal  de  la 
puiffance  monarchique. 

On  dépeint  ce  roi  abfolu  dans  fes  volontés, 
implacable  dans  fa  colere ,  foupçonneux ,  jaloux 
de  fa  puiffance  à  l’excès ,  impitoyable  pour  fes 
peuples  qu’il  avoir  accablés  d’impôts:  cependantoa 
croit  devoir  ajouter  qu’il  étoit  le  meilleur  des 
princes  de  fon  temps  :  quels  étoient  donç  les 
autres  ?  ^ 

Si-tôt  que  Charles  VIII  fut  parvenu  à  la  cou¬ 
ronne  ,  il  convoqua  les  états  dans  la  ville  de  Tours, 
qui  s’y  trouvèrent  affemblés  au  mois  de  janvier 
1484.  La  plupart  des  députés  fe  laifferent  gagner 
par  les  préfents  ôc  par  les  infinuations  de  la  cour: 
cependant  elle  ne  put  empêcher  qu’on  ne  caffât 
la  plupart  des  aéles  de  Louis  XI,  qu’on  ne  répé¬ 
tât  les  dons  exceffifs  qu’il  avoit  faits ,  qu’on  ne 
flétrît  la  mémoire  des  exécuteurs  de  fes  injufti- 
ces ,  &  qu’on  ne  déchargeât  le  peuple  d’une  par¬ 
tie  des  tailles  Sc  des  gens  de  guerre.  Sur  les 
plaintes  des  abus  qui  s’étoient  gliffés  dans  la  per¬ 
ception  du  droit  fur  les  menues  denrées ,  il  fut 
ftatué  qu’il  feroit  converti  en  augmentation  ou 
crue  de  taille  ;  6t  c’eff  la  première  qui  fe  foit  faite , 
6c  la  fource  de  toutes  celles  qu’on  verra  par  la 
fuite.  Lorfque  les  tailles  ordinaires  n’ont  pas  fufix 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  l’état,  on  a  fait  fur 
les  peuples  des  importions  de  deniers  propcr- 
tionnément  aux  befoins  que  les  guerres  ou  d’au¬ 
tres  circonfances  exigeoient,  St  ces  augmenta¬ 
tions  d’impôts  ont  été  appellées  crues, 

La  confervation  du  droit  fur  les  menues  denrées 
eft  la  premiers  impofition  qui  ait  été  jointe  à  la 
taille  ?  ainfl  que  je  viens  de  le  dire.  Ce  droit  fe 
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levoit  fur  les  fruits  ,  herbages  ,  légumes ,  œufs , 
beurre ,  fromages  St  autres  menues  denrées  ,  Sç 
avoit  été  originairement  établi  par  le  roi  Jean, 
qui  l’avoit  hypothéqué  à  des  marchands  pour  cer¬ 
taines  fommes  qu'il  en  avoit  empruntées  :  mais , 
comme  il  s’y  glifia  des  abus ,  St  que  i’approvi- 
fionnement  des  villes  en  fouflfroit ,  Charles  Vill 
fit  faire  la  liquidation  du  montant  de  ce  droit,  en 
fit  une  impofition  qu’il  joignit  à  la  taille  ,  St  cette 
crue ,  ou  nouvelle  impofition ,  fut  appellêe  équiva¬ 
lent  ou  équipollent. 

François  1  mit  une  autre  crue  pour  l’entretien 
des  garnifons ,  qui  fut  appellêe  grande  crue  ,  à 
caufe  que  la  fomme  étoit  confidérabîe  j  St  Henri 
III  en  fit  deux  autres,  l’une  de  fixcent,  St  l’autre 
de  trois  cent  mille  liv.  auxquelles  il  donna  le 
même  nom. 

Ces  crues  dans  l’origine  s’impofoient  par  une 
commifiion  particulière  fur  le  pied  de  la  taille  : 
niais ,  comme  depuis  elles  font  devenues  fréquen¬ 
tes  St  permanentes,  elles  ont  été  confondues  avec 
la  taille  St  le  taillon. 

Les  Romains  ont  fouvent  ufé  de  cette  refiburce 
dans  leurs  befoins.  Ils  avoient  leur  tribut  ordi¬ 
naire  }  mais  iorfqu’il  ne  fuffifoit  pas  pour  acquitter 
leurs  charges ,  ils  établifibient  un  fécond  droit 
qu’ils  appelloient  fuperindiéüon ,  8t  qui  étoit  fem- 
blable  à  ce  qu’on  entend  par  crue. 

Les  guerres  d’Italie  furent  très  à  charge  au 
peuple  François.  Charles  VIII  n’employa  que 
quatre  mois  St  demi  à  la  traverfer,  St  fut  reçu 
par-tout  comme  fouverain  ,  St  n’employa  pour 
cette  expédition  que  des  fourriers  pour  lui  marquer 
les  logis.  Il  conquit  tout  le  royaume  de  Naples 
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en  quinze  jours  à  îa  réferve  de  Brindes  :  la  Grece 
même  fut  fur  le  point  d’être  entraînée  par  le  tor¬ 
rent  ,  St  Bajazet  en  fut  frappé  d’étonnement.  Un 
li  grand  éclat  de  fortune  éblouit  de  telle  forte  le 
jeune  roi  St  fon  confeil ,  qu’ils  ne  pourvurent  à 
rien  j  en  forte  que  ce  prince ,  par  cette  négligence 
£t  par  l’infolence  de  fes  favoris  à  qui  il  avoir  aban¬ 
donné  le  gouvernement ,  perdit  l’Italie  en  auffi  peia 
de  temps  qu’il  l’avoit  conquife. 

Charles  VIII  acquit  la  Bretagne  à  la  France  par 
fon  mariage  avec  Anne  de  Bretagne  ,  dont  le  con¬ 
trat  fut  p ailé  à  Langeais  le  1 6  décembre  1491* 
&  le  mariage  s’accomplit  le  même  jour. 

Touché  de  la  mifere  de  fes  peuples  ,  il  com¬ 
mença  vers  l’an  1498  à  travaillera  la  reformation 
de  fon  état.  Il  écoutoit  les  plaintes  de  fes  fujets, 
St  s’appiiquoit  aux  moyens  de  les  faire  ceifer.^  Il 
Evoit  formé  le  deiTein  de  retaolir  1  ordre  ancien 
dans  la  levée  des  fubfides ,  en  ne  permettant 
plus  qu’il  en  fût  impofé  fans  i’o&roi  dés  états- 
généraux,  St  fans  des  néceffités  extraordinaires  » 
jfe  propofant  d’entretenir  fa  maifon,  Scde  fubvenir 
aux  dépenfès  extraordinaires ,  avec  le  revenu  de 
fon  domaine  St  les  anciens  droits  de  fa  couronne  3 
mais  cette  bonne  volonté  ne  lui  vint ,  dit  Mènerai  » 
que  lorfqu’il  ne  fut  plus  en  état  de  i’exécüter  3  car 
il  mourut  le  6  avril  de  la  même  année.  Il  réduifit 
cependant  les  tailles  à  1 200  liv. ,  St  fon  domaine 
lui  valoir  un  million  ,  en  forte  qu’en  cette  même 
année  1498  l’état- général  des  finances  pouvoir 
monter  à  1  ,  500,  000  liv.  au  plus:  le  marc 
d’or  étant  alors  à  130  liv.  3  f.  4  den.  ,  St  celui 
d’argent  à  n  liv. 

Louis  XII  fut  incefîamment  St  uniquement 
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occupé  du  bonheur  de  la  félicité  de  fes  peuples  ; 

,  quoiqu’il  eût  de  grandes  guerres  à  foutenir  , 
&  que  les  tailles  ne  fuffent  pas  infupportables , 
il  les  diminua  d’année  en  année.  Ii  ne  faifoit  point 
amas  de  tréfors ,  «  Tachant ,  dit  Mènerai ,  que 
»  l’épargne  du  prince  eh  comme  la  rate  \  moins 
»  elle  eh  groffe ,  plus  le  corps  de  l’état  fe  porte 
»  bien.  »  L’horreur  qu’il  eut  pour  les  nouvelles 
importions ,  lui  fit  expofer  en  vente  les  charges 
de  finance  ,  d’où  eh  venue  l’origine  de  la  vénalité 
des  charges,  ainfi  que  je -l’ai  amplement  expliqué 
à  l’article  des  receveurs-généraux  des  finances, 
tome  X. 

George  d’Amboife  fut  le  pilote  de  la  France 
lous  ce  bon  roi  \  c’étoit  un  miniftre  fans  avarice 
ÔC  fans  orgueil ,  qui  n’avoit  d’autre  ambition  que 
de  procurer  la  richeiTe  des  peuples. 

Louis  XII  mourut  le  premier  janvier  de  l’an 
1515,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dont  il  en  avoit 
régné  dix-fept.  Jamais  prince  ne  montra  tant 
d’affeéfion  pour  fes  fujets ,  6c  n’en  fut  plus  ten¬ 
drement  chéri.  Il  faifoit  peu  de  libéralités ,  dans 
la  crainte  de  fouler  fon  peuple ,  6c  on  le  vit  plus 
d’une  fois  verfer  des  larmes ,  lorfque  la  néceffité 
le  forçoit  d’impofer  des  fubfides.  Les  tailles  6c 
le  domaine  furent  ,  fous  ce  régné  ,  d’environ 
9  ,  000 ,  000  liv. ,  &.  le  marc  d’argent  à  12.  liv. 
l  f.  8  den^ 

C’eh  un  problème  de  finance  qui  n’eft  pas 
encore  décidé  ,  dit  M.  de  Boulainvilliers  ,  de 
favoir  s’il  vaut  mieux  que  le  prince  tire  à  lui  tout 
l’argent  de  l’état,  en  épuifant  les  reffources  des 
particuliers ,  que  de  laiffer  le  peuple  riche ,  5c 
le  gouverner  de  maniéré  que  l’adaiiniflration 
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fbit  allurée  de  fa  difpofition  à  facriner  fon  opu- 

■  lence  au  bien  de  l’état. 

De  deux  exemples  en  ce  genre  ,  que  l’hiftoire 
de  France  fournit ,  il  me  paroît  facile  d’avoir  la 
folution  de  ce  prétendu  problème. 

Charles  V  ,  prince  bon  ,  jufte  6c  modéré , 
prêta  néanmoins  tellement  l’oreille  aux  fuggef- 
tions ,  qu’il  amaffa  un  tréfor  immenfe  ?  que  fon 
fils  difiîpa. 

Louis  XII  ,  corrigé  par  cet  événement ,  aima 
mieux  laiffer  fon  trefor  dans  la  bourfe  de  fes 
fujets  j  &  fon  fucceffeur  eut  l’avantage  d’y  trouver 
une  relfource  prodigieufe ,  lorfqu’il  fallut  payer 
là  rançon  5c  celle  de  fes  enfants. 

Si  M.  de  Boulainvilliers  n’a  pas  trouvé  ce 
problème  formellement  décidé  par  l’hiftoire ,  c’efl 
que  l’hiftoire  l’a  cru  fuffifammcnt  décidé  par  le 
bon  fens  par  la  raifon.  En  effet  ,  peut-on 
préférer  l’épuifement  ,  la  ruine  ,  la  perfecution 
la  haine  de  fes  fujets  y  à  leur  attachement ,  à 
leur  amour  ,  à  leur  tranquillité  5c  à  la  certitude 
de  les  voir  facrifier  avec  joie  leurs  biens  8c  leur 
vie  pour  la  défenfe  de  l’état  &  du  fouverain? 

•  François  I  monta  fur  le  trône  avec  un  penchant 
à  la  diifipation  Sc  à  la  prodigalité ,  que  Louis 
XII  avoit  bien  prévu.  Les  guerres  du  Milanois 
l’obligèrent  à  chercher  toutes  fortes  de  moyens 
de  recouvrer  de  l’argent.  Il  aliéna  le  domaine  y  il 
hauffa  les  tailles,  &  ordonna  plufieurs  nouveaux 
impôts.  La  voix  publique  accufoit  de  ces  défor- 
dres  les  confeils  du  chancelier  du  Prat,  qui ,  pour 
flatter  l’avarice  de  la  reine  mere  ,  Marie  d’Angle¬ 
terre  ,  &  l’oftentation  d’un  jeune  roi ,  donnait 
les  expédients  Sc  la  hardieffe  de  renverfer  les 


14*  Origine  et  Progrès 
anciennes  loix  du  royaume ,  dont  par  fa  charge 
il  devait  être  le  gardien  &C  le  défenfeur. 

L’an  1543  ro*  d’Angleterre  s’étant  ligué 
avec  l’empereur,  pour  réfifter  à  de  fi  puiffants 
ennemis ,  François  I  mit  un  impôt  fur  les  villes 
clofes  pour  l’entretien  de  cinquante  mille  hommes. 
Il  avoit  promis  de  loter  après  la  guerre  ,  mais  il 
ne  fut  révoqué  que  fous  le  régné  de  François  IL 

Convaincu  de  la  néceflîté  de  favorifer  la  culture 
des  terres ,  ÔC  ne  voulant  pas  fatiguer  fes  fujets , 
par  des  failles  plus  capables  d’irriter  les  efprits, 
que  de  procurer  l’avantage  des  finances,  il  dé¬ 
fendit,  par  fon  ordonnance  de  la  même  année 
3543  ,  dufer  ,  pour  le  paiement  de  la  taille  ,  de 
contraintes  folidaires  contre  les  particuliers ,  de 
les  emprifonner  ,  ou  de  faifir  leurs  immeubles , 
bœufs  ,  chevaux ,  charrues  8> C  autres  inftruments 
ruftiques  j  rien  en  effet,  entre  les  incommodités 
publiques,  n’excite  plus  la  haine  des  peuples  que 
la  trop  grande  févérité. 

La  taille  eft  une  dette  de  chaque  paroifie  ou 
communauté,  8t  non  de  chaque  particulier.  Quod 
autcm  débet  univerjitas  ,  JinguLi  non  debent . 

La  défenfe  d’emprifonner  les  particuliers  pour 
le  défaut  de  paiement  des  taxes ,  a  été  diéfée  par 
les  Romains,  comme  on  le  voit  in  lege ,  nemo  car- 
cerem.  C .  de  exact,  tribut.  Les  Grecs  avoient  aufli 
ordonné  la  même  chofe  ,  comme  on  le  voit  dans 
l’hiftoire  de  Xénocrates ,  rapportée  par  Dion ,  au 
fjiet  d’un  étranger  taillabîe  de  la  ville  d’Athenes, 
que  les  colle&eurs  conduifoient  en  prifon ,  &que 
l’orateur  Licurgue  fit  condamner  pour  cela  à  une 
greffe  amende. 

La  défenfe  de  faifir  les  animaux ,  les  infiru- 
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ments  5c  outils  fervaot  au  labourage  ÔC  à  la  cul* 
ture  de  la  terre ,  eft  expreffément  fondée  fur  les 
loix  Romaines  in  lege  ,  exécutons  ;  &  in  lege  pig- 
norum.  C .  Quœ  res  pig.  :  ce  qui  fut  pareillement 
obfervé  en  Grece ,  au  rapport  de  Diodore  ,  lib. 
2 ,  cap.  3  ,  &  de  Varon  au  livre  de  l’Agriculture; 
§C  l’on  peut  dire  que  c’eft  la  loi  propre  de  la  na¬ 
ture  ,  parce  que  ces  chofes-là  font  les  inftruments 
çle  la  vie  commune  des  hommes. 

La  défenfe  de  faifir  les  immeubles  dans  les  pays 
de  taille  perfonnelle  ou  mixte  ,  eft  fondée  fur  ce 
que  la  taille  eft  une  charge  plutôt  perfonnelle 
que  réelle  ,  à  laquelle  l’immeuble  ne  peut  être ,  ni 
fournis  ni  afïujetti.  Par  ces  réglements,  les  rois 
de  France  ont  voulu  s’éloigner  de  ces  dures  extré¬ 
mités  que  tous  les  bons  princes  doivent  avoir  en 
horreur. 

Les  collecteurs  font  les  feuls  dans  le  cas  de  la 
contrainte  par  corps ,  s’ils  ne  paient  pas  dans  les 
termes  prefcrits  dans  les  réglements ,  parce  que 
les  deniers  qu’ils  ont  levés ,  ou  qu’ils  font  cenfés 
avoir  levés  ?  fon  réputés  royaux  ;  par  conféquent 
afïujettiffent  ceux  qui  en  ont  la  perception  ,  à  tou¬ 
tes  les  peines  prononcées  contre  les  receveurs  des 
revenus  du  roi. 

Il  y  a  cependant  des  cas  d’exception ,  8>C  dans 
tous  il  faut  obferver  une  forme  pour  la  contrainte 
folidaire  contre  le  corps  des  communautés.  Cette 
formalité  eft  prefcrite  par  l’art.  XXXIV  de  l’édit 
de  1600,  par  l'art.  LV  du  réglement  de  1634 ,  5C 
par  celui  du  mois  de  février  de  1663 ,  parce  que, 
comme  on  dit  vulgairement,  le  clocher  eft  ref- 
ponfable  des  événements  de  l’impofition. 

Pour  remédier  à  tous  les  défordres  que  l’excès 
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des  importions  avoir  caufés  pendant  les  guerres,’ 
François  1  s’en  voyant  délivré,  fit  dreller  un  état 
de  fes  revenus  St  de  la  dépenfe  ordinaire  St  ex¬ 
traordinaire  ,  qu’il  proportionnoit  l’un  avec  l’au¬ 
tre  *,  St  à  mefure  que  la  dépenfe  diminuoit,  il 
déchargeoit  fon  peuple  d’autant ,'laifiant  la  recette 
plus  forte  ,  afin  de  fe  ménager  un  fonds  dans  le 
fcefoin. 

Ce  prince  mourut  le  dernier  jour  de  mars  1547* 
Il  recommanda  très-iniiamment  à  fon  fils,  de  dimi¬ 
nuer  les  tailles  qu’il  avoir  poufiees  à  l’excès ,  lui 
remontrant  que  le  peuple  qu’il  aîloit  avoir  à  gou¬ 
verner,  étant  le  meilleur  qu’il  y  ait  au  monde, 
méritoit  d’autant  plus  d’être  ménagé ,  qu’il  étoit 
toujours  prêt  à  fe  facrifier  dans  le  befoin  pour  fon 
roi  ;  mais  ce  prince  enfevelit  ces  exhortations  dans 
l’oubli ,  même  avant  que  fon  pere  fût  expiré. 

La  magnificence  St  la  fomptuofité  fuivirent 
François  I  jufqu’au  tombeau,  St  aucun  prince  ne 
la  furpaffé  en  générofité  St  en  largelfes.  11  con- 
fomma  fouvent  en  dépenfes  frivoles  l’argent  qu’il 
avoir  defliné  aux  plus  grandes  entreprifes  }  mais 
il  devint  fi  économe  St  fi  attentif  fur  la  fin  de  fa 
vie,  qu’il  acquitta  toutes  fes  dettes,  dégagea  fon 
domaine ,  St  lailla  dans  l’épargne  1700  mille  écus , 
St  un  quartier  de  fes  revenus  prêt  à  y  rentrer , 
quoiqu’il  eût  dépenfé  de  très-grandes  fommes  en 
meubles,  en  pierreries ,  en  dons ,  en  pendons  à 
tout  ce  qu’il  y  avoit  de  braves  capitaines  Sc  de 
favants }  quoiqu’il  eût  achevé  St  commencé  plu- 
iieurs  fuperbes  bâtiments ,  le  Louvre ,  S.  Germain- 
en-Laye ,  le  château  de  Madrid ,  Villers  -  Coterets , 
lolembrai  en  Picardie  ,  Chambord  ,  ôte.  j  ÔC 
quoiqu’il  eût  foutenu  la  guerre  contre  tous  les 

princes 
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princes  de  l’Europe  pendant  près  de  trente  ans* 

Le  principal  de  la  taille  a  été  porté ,  fous  ce 
régné  ,  à  la  Tomme  de  4,  044,  115  livres,  fans 
Compter  le  domaine  &  plufieurs  fubfides  extraor¬ 
dinaires  j  le  marc  d’or  étant  alors  à  156  liv.  3  f, 

9  deniers ,  &  celui  d’argent  à  13  liv.  1  f.  3  den. 

Henri  II  monta  fur  le  trône  l’an  1547*  Le  tréfor 

de  fon  pere  fut  bientôt  épuifé ,  &.  n’ayant  point 
d’argent  pour  foutenir  la  guerre  contre  l’empereur, 
il  fit  divers  édits  burfaux  l’an  1551,  entre  autres 
ün  pour  engager  fon  domaine.  Il  prit  la  vaillelle 
d’argent  de  tous  ceux  qui  voulurent  la  lui  prêter, 
St  il  leva  un  impôt  de  vingt  livres  par  chaque 
clocher,  fur  les  joyaux  St  fur  les  fabriques  des 
églifes ,  dont  il  donna  une  grande  partie  à  la 
ducheife  de  Valentinois  :  c’eft  ce  que  Rabelais 
veut  faire  entendre  ,  quand  il  dit  qu’  il  avoit  pendu 
les  cloches  au  cul  de  fa  grande  jument . 

La  bataille  de  S.  Quentin  perdue  par  le  conné¬ 
table  de  Montmorenci  contre  les  Efpagnols ,  le 

10  août  15 57 ,  fut  le  plus  funefte  événement  que 
3a  France  eût  éprouvé  depuis  les  journées  de  Creci 
St  de  Poitiers. 

La  frayeur  St  l’abattement  étoient  fi  grands 
St  fi  généralement  répandus ,  que  Paris  étoit 
abandonné  St  la  France  perdue ,  s’il  eût  feulement 
paru  un  corps  de  mille  chevaux  en  deçà  de  l’Oife. 
On  travailla  donc  en  diligence  à  fortifier  la  ville  ; 
le  roi  donna  charge  de  faire  une  levée  de  douze 
mille  Suiffes  St  de  huit  mille  Allemands  \  il.  fe 
ligua  avec  Soliman,  empereur  des  Turcs,  St 
ramaffa  toutes  les  forces  de  l’état. 

Pendant  tous  ces  préparatifs  extérieurs  ,  les 
grandes  villes  de  France  ouvrirent  leurs  bourfes 
Tome  XL  K. 
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au  roi  :  Paris  fournit  300  ,  000  liv. ,  les  autres 
à  proportion ,  Sc  cinquante  feigneurs  de  marque 
lui  offrirent  de  garder  cinquante  places  à  leurs 
dépens.  Ce  fut  alors  qu’il  connut  bien  la  vérité 
de  ce  que  fon  pere  lui  avoit  dit  en  mourant ,  que 
les  François  étoientie  meilleur  peuple  du  monde, 

qu’il  y  avoit  tout  enfemble  de  la  dureté  6c  de 
la  mauvaife  politique  à  les  tourmenter  par  des 
impôts  extraordinaires  ,  puifqu’ils  fe  faignoient 
pour  les  befoins  de  l’état. 

Dès  l’an  1549  Henri  II  avoit  établi  l’impofition 
du  taillon  qui fubfifte  encore  aujourd’hui,  6c  dont 
il  eft  à  propos  de  faire  connoître  l’origine  6c  la 
nature.  le  la  conduirai  jufqu’à  ce  jour ,  pour 
n’être  pas  obligé  de  la  couper,  6c  afin  qu’on 
puiffe  voir  d’un  coup-d’œil  fon  établiffement ,  fes 
progrès  Sc  Ion  état  aéluel. 

Cette  forte  d’impolltion  6c  fa  deflination 
expreffe  ont  été  connues  des  Romains  dès  la 
naiffan.ee  de  leur  empire.  Numa  Pompilius  établit 
le  milliarifme  ,  qui  fe  îevoit  à  raifon  d’une  fomme 
déterminée  pour  mille  foldats  entretenus  :  mais , 
comme  apparemment  ce  milliarifme  ne  fuffifoit 
pas  à  la  fubfiftance  du  foldar ,  ou  que  celui-ci 
aimoit  mieux  l  avoir  en  argent  qu  en  nature  ,  le 
fénat ,  pour  faire  ceffer  fes  plaintes  6c  éviter  fa 
fureur  ,  ordonna,  l’an  347  de  Rome  ,  qu’il  auroit 
à  l’avenir  une  folde  réglée  en  monnoie  de  cuivre. 
C’eft  la  première  fois  que  les  armées  de  la  répu» 
blique  furent  foudoyées  }  ce  qui  lui  devenoit 
d’autant  plus  aifé ,  qu’elle  augmentoit  tous  les  jours 
fes  revenus  par  fes  conquêtes. 

Les  longues  guerres  qui  avaient  précédé  le 
ïegne  de  Charles  VII  ,  6c  celles  qu’il  eut  à 
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fbütenir  ayant  engendré  une  licence  &.  un  brigan¬ 
dage  extrêmes  ,  les  troupes  ,  faute  de  paie  ? 
vivoient  à  difcrétion  9  la  difette  affreufe  qu’elles 
trouvoient  par-tout  les  rendoit  encore  plus  inhu¬ 
maines.  11  y  avoit  plufieurs  bandes ,  commandées 
même  par  les  plus  braves  capitaines  du  roi  ? 
qui ,  fous  prétexte  de  chercher  leur  fubfiftance  ? 
couroient  de  province  en  province ,  prenant  tout 
ce  qu’elles  trouvoient ,  dit  Meierai.  Celles  des 
écorcheurs  ÔC  retondeurs  commirent  d’étranges 
défordres. 

Comme  le  roi  connut  l’importance  du  mal  ÔC 
la  nécefiîté  du  remede  ,  il  fit  une  afiemblée  des 
notables  l’an  1440  ,  dans  laquelle  il  fut  réfolu 
que  l’on  rechercherait  la  paix,  ÔC  qu’en  attendant^ 
toute  la  gendarmerie  feroit  réduite  aux  com¬ 
pagnies  d’ordonnances  bien  réglées ,  ôc  chaque 
gendarme  à  trois  chevaux  qui  feroient  payés  tous 
les  mois  *  au  lieu  qu’auparavarit  ils  en  avoient 
fept  oü  huit  un  grand  nombre  de  valets ,  qui 
dévoraient  tout  le  pays  par  où  ils  paffoient.  Cette 
réforme  ne  pouvoir  plaire  aux  grands  ni  aux  capi¬ 
taines  ,  qui  trouvoient  leur  compte  dans  la  mifere 
publique,  ils  Finterrompirent  par  une  dangereufe 
émotion,  qu’on  nomma  la  praguerie.  * 

Le  réglement  parut  enfin  en  1445  il  réduifit 
la  gendarmerie  à  quinze  compagnies  ,  compofées 
de  cent  lances  ou  de  cent  hommes  d’armes ,  qui 
dévoient  avoir  avec  eux  chacun  cinq  hommes  au 
lieu  de  trois,  comme  il  avoit  été  projeté  en  1440; 
ce  qui  faifoit  lix  cents  hommes  par  compagnie  ? 
ÔC  en  tout  un  corps  de  9000  chevaux,  qui  dévoient 
être  entretenus  en  temps  de  paix  ÔC  en  temps  ds 
guerre. 

K  2. 
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Comme  les  finances  du  roi  ne  pouvoient  alors 
fubvenir  à  la  fiibfiftance  de  ces  compagnies  ,  on 
engagea  les  villes  &  les  gens  de  la  campagne  à  fe 
charger  de  leur  entretien }  comme  les  uns  St 
les  autres  y  confentirent ,  l’on  diftribua  ces  com¬ 
pagnies  par  troupes  de  vingt  ,  vingt  -  cinq  ou 
trente  dans  les  villes  tant  de  la  frontière  que  du 
dedans  du  royaume. 

Par  ordonnance  de  François  I,  du  20  janvier 
1515, St  autres  fubféquentes  ,  il  fut  ftatué  que  ces 
troupes ,  qui  caufoient  encore  du  défordre  dans 
le  plat-pays ,  feroient  à  l’avenir  logées  dans  les 
villes  clofès  ,  où  elles  recevroient  l’ufteniile  ,  fans 
qu’elles  puiïent  en  prétendre  à  la  campagne. 
L’impofition  qui  fut  faite  à  cette  occafion  fut 
sppellée  folde  de  cinquante  mille  hommes  ,  diffé¬ 
rente  des  autres  importions ,  en  ce  que  celle-ci 
netoit  payée  que  par  les  habitants  des  villes 
murées.  Mais,  comme  les  troupes  ne  laifîoient 
pas  d’exiger  des  contributions  au  delà  des  limites 
qui  leur  avoient  été  impofées  ,  St  que  d’ailleurs 
les  villes  fe  trouvoient  furchargées  d’un  fi  grand 
nombre  de  foldats,  Henri  II,  par  fes  ordon¬ 
nances  des  20  novembre  1 549 ,  St  4  mars  1 5.5  2  , 
établit  une  impofition  pour  fubvenir  à  leur  folde , 
&C  on  lui  donna  le  nom  de  taillon  ou  petite  taille  , 
crue ,  augmentation  de  folde  St  de  gages  de  la 
gendarmerie  \  laquelle  folde  fut  fixée  à  400  liv. 
pour  chaque  homme  d’armes  ou  archer  des  ordon¬ 
nances  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  nourriture  St  de 
fourrages }  St  ce  que  les  bourgeois  dévoient  leur 
fournir  ,  devint ,  réduit  à  la  petite  uftenfile  ,  telle 
qu’elle  fe  livre  aujourd’hui  aux  troupes  par  les 
habitants  des  villes  par  où  elles  pafient ,  qui 
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confiée  au  gîte ,  à  avoir  part  au  feu ,  à  la  chan¬ 
delle  6c  aux  autres  petites  commodités  de  la 
iimple  hofpitalité.  Auparavant  elle  confuloit  dans 
une  nourriture  prefque  complété  ,  6c  comprenoit, 
au  rapport  de  Philippi ,  dans  la  préface  de  fon 
recueil  des  édits  6c  ordonnances ,  nombre  VI , 
prefque  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  j 
d’où  eft  venue  l’origine  de  l’impofition  de  l’uflen- 
fîle  qui  fe  fait  en  temps  de  guerre. 

Par  autre  ordonnance  du  mois  de  juillet  1553  ? 
le  même  roi  Henri  II  créa  des  receveurs  en  titre 
d’offices  pour  faire  le  recouvrement  de  ce  nouveau 
fubfide ,  qui  s’impofoit  de  la  même  maniéré  que 
la  taille  ,  5c  que  les  auteurs  ont  appelié  tribut 
fubfidiaire. 

Ces  officiers  ont  fubflfté  jufqu’en  1 66g  ,  qu’ils 
ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  d’août  audit 
an ,  qui  ordonne ,  en  même  temps  ,  à  l’égard 
de  la  partie  du  fonds  defliné  au  paiement  de  la 
folde  des  maréchauffiées ,  qui  faifoient  corps  avec 
la  gendarmerie ,  qu’elle  feroit  employée  dans  les 
états  du  roi  fur  les  recettes  générales  des  finances , 
à  chacune  des  recettes  des  tailles  ,  pour  être 
payée  ,  par  les  receveurs  d’icelles  ,  aux  officiers 
Sc  archers  defdites  maréchauffiées  ,  fuivant  le 
fonds  qui  en  feroit  laiffé  dans  les  états  que  le  roi 
feroit  délivrer  aux  tréforiers -généraux  de  l’ordi¬ 
naire  des  guerres.. 

Tous  les  officiers  6c  archers  des  maréchauffiées 
Sc  de  robe-courte  ayant  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  mars  1710,  6c  le  même  édit  ayant 
créé  en  leur  place  de  nouvelles  compagnies  de 
maréchauflees ,  les  receveurs  des  tailles  ont  été 
déchargés  de  la  dépenfe  du  taillon  6c  de  la  folde 
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de  "dites  maréchauffées  *,  &  il  y  a  été  pourvu  d‘uae 
autre  maniéré,  tant  par  le  fufdit  édit  que  par 
l’arrêt  du  coniêil  donné  le  29  novembre  1720: 
mais  l’impofïtion  a  toujours  continué  ,  5c  eft 
confondue  avec  la  taille  ou  fubvention  ,  5c  monte 
annuellement  à  environ  1 ,  640 ,  000  liv. ,  dont 
le  fonds  fe  remet  au  tréforier-général  des  maré- 
chaufTées.  Tel  eft  Tétât  aftuel  de  cette  impofïtion 
qui  doit  fon  origine  à  Henri  IL 

Ce  prince  convoqua,  le  6  janvier  1558,  à 
Paris ,  les  états-généraux.  Ces  grandes  afîemblées, 
autrefois  fi  néceffaires  pour  le  maintien  de  l’état 
6c  de  la  république  ,  dit  Mènerai ,  n’ont  guere 
fervi ,  depuis  le- «roi  Jean,  qu’à  augmenter  les 
fubfides.  On  jugea  à  propos  de  divifer  ceux-ci  en 
quatre  ordres  ,  en  diftinguant  le  tiers-état  d’avec 
les  officiers  de  juftice  5c  de  finances  }  5c  tous 
enfemble  accordèrent  au  roi  trois  millions  d’or , 
qui  furent  levés  far  les  plus  aifés. 

Henri  II  ,  après  avoir  délivré  la  France  des 
courfes  des  Allemands ,  5c  avoir  détruit  Parmée 
de  l’ennemi  le  plus  puiffant  5c  le  plus  obftiné 
qu’elle  eût  eu  depuis  long-temps,  mourut,  le  10, 
juillet  de  l’année  1559  ,  d’un  coup  de  lance  qui! 
reçut  dans  l’œil  droit.  Ce  prince  étoit  naturel¬ 
lement  bon  ,  mais  il  ne  fut  jamais  maître  de 
lui-même  ,  5c  s’étant  laifTé  gouverner  ,  il  fut 
caufe  de  tout  le  mal  que  firent  fes  miniflres  \  5c 
prefque  tous  les  vices  qui  renverfent  les  grands 
états  ,  régnèrent  à  fa  cour. 

Quoiqu’il  eût  vendu  un  grand  nombre  de  charges 
de  nouvelle  création,  qu’il  eût  augmenté  les  impôts 
d’un  tiers ,  Sc  qu’il  n’eût  fait  que  très-peu  de  dons , 
cependant 3  en  treize  ans  de  régné,  il  fe  trouva 
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endetté  de  feize  à  dix-fept  millions ,  fomme  très- 
grande  pour  ce  temps-là.  A  fa  mort,  le  principal 
de  la  taille  n’étoit ,  fuivant  les  mémoires  de  Sulli , 
que  de  iz,  098,  563  liv.  mais  il  y  avoit  en 
outre  plufieurs  importions  extraordinaires.  Le 
marc  d’or  fut  porté  ,  fous  ce  régné  ,  à  171  liv., 
&  celui  d’argent  à  14  liv.  n  f.  8  den. 

François  il  monta  fur  le  trône  par  la  mort  de 
Henri  II.'  Le  grand  nombre  de  princes  &.  de  fei- 
gneurs  trop  puilfants  ,  n’appercevant  point  une 
autorité  allez  forte  pour  les  contenir ,  commen¬ 
cèrent  à  remuer,  6c  ils  rencontrèrent,  pour  fe  for¬ 
tifier,  les  differents  partis  qui  étoient  divifés  en 
matières  de  religion.  On  voyoit,  dun  côté,  les 
princes  du  fang  &£  le  connétable  ^  de  1  autre  ,  les 
princes  de  la  maifon  de  Guife  }  &  entre  ces  deux 
partis ,  la  reine  mere  qui  marchandait  celui  dont 
elle  pourroit  tirer  meilleur  marché  :  ce  qui  faifoit 
aifément  prévoir  que  les  malheurs  d’une  guerre 
civile  étoient  inévitables.  La  mort  de  ce  prince , 
qui  arriva  au  bout  de  feize  mois  &  vingt-fix  jours 
de  régné,  le  5  décembre  1560,  ne  fit  qu’augmen¬ 
ter  les  troubles }  8t  l’on  crut  que  le  moyen  de  pré¬ 
venir  les  maux  dont  on  étoit  menacé ,  étoit  d’aL 
fembler  les  états,  dont  la  première  féance  fe  tint 
à  Paris  le  13  décembre  1560. 

Le  fruit  de  cette  affemblée  fut  de  produire  de 
grandes  levées  de  deniers.  Le  cierge  accorda 
quatre  décimes  en  fix  ans ,  &  le  tiers- état  cinq 
fous  par  muid  de  tous  les  vins  qui  entreroient 
dans  les  villes  clofes.  Cet  impôt ,  fort  léger  au 
commencement ,  a  prefque  centuplé  en  parvenant 
jufqu’à  préfent. 

Le  roi  Charles  IX,  qui  occupoit  le  trône  depuis 
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la  mort  de  François  U,  avoir  pris  en  main  le 
gouvernement  des  affaires ,  8c  fe  montroit  fort 
attentif  au  fouiagement  de  fes  peuples.  Malgré 
le  confeil  de  ceux  qui  prétextoient  l’oppreffion 
publique  de  la  nécefîlté  de  l’état,  il  déchargea  les 
tailles  d’un  tiers ,  8c  ne  garda  auprès  de  lui  que 
trois  compagnies  du  régiment  des  gardes.  Il  mou¬ 
rut  au  bois  de  Vincennes ,  le  8  mai  de  l’an  1574. 

Les  tailles  diminuèrent  fous  les  régnés  de  Fran¬ 
çois  II  8c  de  Charles  IX ,  parce  qu’il  y  avoir  tant 
d’autres  natures  d’impôts  fur  pied  ,  8c  que  l’état 
étoit  fi  déchiré  dans  toutes  fes  parties ,  qu’il  n’étoit 
pas  poffible  de  tirer  des  campagnes  8c  d’un  peuple 
accablé  ,  les  fecours  qu’il  auroit  été  en  état  de 
fournir  fans  le  malheur  des  troubles. 

On  peut  eflimer  que  le  principal  de  la  taille  ne 
monta  pas  à  plus  de  neuf  millions ,  année  com¬ 
mune  ,  pendant  ces  deux  régnés  :  le  marc  d’or 
étoit  à  iy2  liv.  10  fous,  8c  celui  d’argent  à  16  liv. 
7  fous  6  deniers. 

Fromenteati ,  dans  fon  fecret  des  finances , 
prétend  que ,  depuis  l’avénement  d’Henri  II  à  la 
couronne ,  jufqu’au  dernier  décembre  1580,  ce 
qui  fait  trente  ans ,  il  a  été  levé  en  France  quatre 
milliards  750  millions  tournois }  que  les  troubles 
furent  fi  grands ,  qu’il  en  coûta  la  vie  à  plus  de 
fept  cent  mille  perfonnes ,  8c  qu’il  y  eut  neuf 
villes ,  deux  cents  cinquante- deux  villages  8c  cent 
vingt-huit  mille  deux  cents  cinquante-fix  maifons 
brûlées  ou  détruites. 

Il  s’alluma ,  fous  les  enfants  de  Henri  II ,  des 
guerres  qui  armèrent  la  nation  contre  elle-même. 
Catherine  de  Médicis  mit  les  finances  entre  les 
pains  des  Italiens  ?  qui  fucerent ,  pendant  30  ans  ^ 
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toute  la  fubflance  de  la  France  ,  qu’elle  îaiifa 
prefque  aux  abois  entre  les  mains  de  Henri  III , 
qui  acheva  de  la  confommer  par  des  dépendes 
inutiles  ôc  des  dons  exceflifs. 

Le  régné  de  ce  monarque  peut,  à  jufle  titre, 
être  appellé  le  régné  des  favoris  :  la  molle  (Te  le 
livra  entre  leurs  mains ,  &  ils  achevèrent  d’éner¬ 
ver  le  peu  de  fermeté  qui  lui  reftoit.  Pour  le  pof- 
féder  tout  entier,  ils  lui  perfuaderent  de  ne  plus 
tant  communiquer  avec  fes  fujets ,  de  fe  tenir 
enfermé  dans  fon  palais  à  la  maniéré  des  rois 
d’orient ,  5c  de  ne  s’en  faire  connoître  que  par 
l’éclat,  la  magnificence  les  commandements 
abfolus. 

Les  partis  qui  avoientpris  naiflance  fous  Charles 
IX,  fe  rafle mbterent  fous  celui-ci,  5c  formèrent 
ce  grand  corps  fous  le  nom  de  ligue.  Les  zélés 
catholiques  en  furent  les  inftruments ,  les  moines 
en  furent  les  trompettes ,  les  grands  feigneurs  du 
royaume  y  jouèrent  les  rôles  d’&éleurs  &  de  chefs, 
la  molleffe  du  roi  lui  laiffa  prendre  accroilfement, 
la  reine  mere  y  donna  les  mains ,  le  pape  Sc  le 
roi  d’Efpagne  en  furent  les  promoteurs  ,  5c  la 
religion  n’y  eut  aucune  part ,  quoiqu’elle  en  parût 
le  prétexte.  La  reine  mere  haïffbit  mortellement 
les  huguenots ,  non  à  caufe  de  leur  doéfrine ,  mais 
parce  qu’ils  demandoient  compte  de  fon  admmif- 
tration ,  $C  qu’ils  crioient  hautement  contre  les 
Italiens,  5c  contre  les  exa&ions  que  ces  étrangers 
exerçoient  inventoient  journellement. 

Le  roi ,  ayant  appris  de  fa  mere  à  faire  d’ex- 
ceffives  dépenfes ,  fes  favoris  lui  ayant  mis  dans 
l’efprit  que  tous  les  biens  de  fes  fujets  étoient  à 
lui,  ÔC  que  la  France  étant  une  fource  inépuifable 
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de  richeffes ,  il  n’y  avoit  point  de  prodigalité  capa¬ 
ble  de  les  tarir  ,  on  ne  peut  être  étonné  que  fa 
profufion  ait  été  telle  ,  qu  a  peine  peut-on  encore 
en  concevoir  l’excès.  Les  peuples  gémiffoient 
pendant  plufieurs  années ,  pour  fournir  à  un  di- 
vertiffement  qui  n’avoit  duré  qu’une  heure  3  &  les 
coffres  de  l’état  fe  trouvant  ainfî  toujours  vuides, 
il  falloir  fans  ceffe  avoir  recours  aux  plus  fâcheux 
moyens  pour  recouvrer  de  l’argent.  Aux  états  de 
Blois  tenus  en  1576,  la  taille  fut  augmentée  d’un 
parifs  ,  c’efl- à-dire  ?  d’un  quart  *,  èc  deux  ans  après 
on  fit  tout  d’un  coup  une  crue  de  quinze  mille 
écus.  On  créa  une  infinité  de  nouveaux  offices , 
dont  les  Italiens  fourniffoient  les  titres  ,  en  per- 
fuadant  au  roi ,  que  cette  multiplication  étoit  un 
excellent  moyen  d’avoir  de  l’argent  fans  violenter 
perfonne  ,  St  de  rendre  fa  puiffance  abfolue  ,  en 
rempliffant  toutes  les  villes  de  créatures  oui  fuilent 
à  lui. 

Joyeufe,  l’un  de  fes  favoris,  époufa,  en  15S2  9 
une  des  fœurs  de  la  reine,  à  laquelle  Henri  donna 
quatre  cent  mille  écus  de  dot  ;  5c  les  noces  fe 
firent  avec  tant  de  profufion ,  qu’il  en  coûta  au 
tréfor  près  de  quatre  millions  de  livres. 

Pour  remplacer  ces  dépenfes  ,  on  faifoit  de 
nouveaux  édits  ,  &  il  n’en  paroiffoit  pas  moins 
de  neuf  ou  dix  à  la  fois ,  de  façon  qu’on  en  vit 
jufqu’à  vingt-deux  en  moins  de  deux  mois ,  fur 
lefquels  les  favoris  affignoient  effrontément  le 
paiement  des  marchands  qui  fourniffoient  à  leurs 
befoins  ou  à  leur  luxe. 

Dans  l’affemblée  tenue  en  feptembre  1583,  on 
fit  de  fort  belles  proportions,  comme  doter’ la 
vénalité’  des  charges  &  des  offices  ?  d’établir  des 
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pe;nes  contre  ceux  qui  mventeroient  ce  nouveaux 
impôts  ou  de  nouvelles  créations  ,  St  de  purger  le 
confeil  du  roi  de  ceux  qui  fe  mêleroienr  des  par¬ 
ties  des  finances  ;  mais  le  tout  fut  fans  fuccès. 

L’excès  des  impôts  favorifoit  extrêmement  la 
ligue  :  la  religion  St  les  intrigues  des  grands 
n’enflent  pas  réuffi  à  émouvoir  les  peuples^  s’ils 
n’euffent  pas  été  ii  grièvement  tourmentés.  Le  . 
roi  avoit  fait  des  édits  pour  plus  de  cinquante 
millions  ,  dont  il  n’en  étoit  pas  entré  deux  dans 
fes  coffres;  St  les  dons  de  cette  année  1584 
montoient  à  cinq  millions  d  or. 

Afin  de  fatisfaire  aux  plaintes  menaçantes  des 
peuples ,  Henri  fupprima  tout  d’un  coup  foixante- 
fix  édits  qui  avoient  été  vérifiés  au  parlement  > 
diminua  les  tailles  de  700,  000  liv. ,  modéra  un 
peu  fes  profufions ,  St  établit  une  chambre  ae 
iuftice  pour  la  recherche  des  malverfations  faites 
dans  les  finances;  mais  ce  tribunal ,  par  la 
mauvaife  réglé ,  les  acceptions  &  1  infidélité  , 
acheva  de  ruiner  la  confiance  fans  produite 

aucun  bien. 

La  ligue  avoit  jeté  le  royaume  dans  un  tel 
défordre ,  que  le  brigandage  étoit  univerfeL  En 
ce  n’étoit  qu’emprifonnements ,  rançons  , 
repréfailles ,  faifies ,  ventes  de  biens.  Les  familles 
étoient  tellement  divifées ,  qu’on  voyoit  le  pere 
contre  le  fils,  8t  le  fils  contre  le  pere.  Il  n’y  avoit 
rien  à  gagner  que  pour  ceux  qui  n  avoient  rien  a 
perdre.  Les  voleurs  prenoient  à  toutes  mains*, 
ils  fe  retiroient  dans  de  vieux  châteaux  ,  ou  dans 
de  petites  villes ,  d’où  ils  pilioient  toute  la  contrée 
voifine  \  ils  s’emparoient  des  deniers  du  roi , 
mettaient  les  particuliers  à  contribution  ?  jouiP 


Origine  et  Progrès 
foient  des  biens  d’églife  ,  6c  s’enrichifîbient  du 
malheur  général. 

Henri  III  cefla  de  vivre  l’an  1589,  8t  avec 
lui  finit  la  branche  des  Valois,  qui  avoient  régné 
deux  cents  foixante-un  ans ,  6c  donné  treize  rois 
à  la  France,  prefque  tous  magnifiques,  généreux 
6c  vaillants.  Ils  ont  commencé,  dit  Mènerai,  à 
charger  leurs  peuples  de  tailles  6c  d’impofîtions , 
peu  communes  dans  les  régnés  de  leurs  prédé- 
cefîeurs ,  qui  n’y  avoient  recours  que  dans  une 
urgente  neceffité ,  Sc  qui  en  régloient  le  temps 
6c  la  durée.  Les  Valois  ont  aliéné  le  domaine  de 
la  couronne ,  permis  aux  roturiers  de  pofTéder 
des  fiefs ,  introduit  la  vénalité  des  charges  6C 
même  celle  de  la  noblefïe ,  multiplié  les  officiers 
de  juflice  6>C  de  finances  ,  changé  l’ancienne 
milice  du  royaume ,  pour  entretenir  des  gens  de 
guerre  à  leur  folde  ,  abattu  la  puifîance  des 
grands  ,  8c  fait  un  grand  nombre  de  changements 
fur  l’utilité  ou  le  désavantage  defqucis  je  laide  aux 
fages  à  prononcer. 

Sans  compter  les  autres  impofitions,  les  tailles 
fe  trouvent  avoir  monté  fous  ce  régné  à  la  fomme 
de  30  ,  650,  400,  liv. }  le  marc  d’or  étant  à 
zi!  liv.,  &  celui  d’argent  à  18  liv.  n.  f.  2 
deniers. 
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CHAPITRE  IX. 

Tailles  &  impôts  fous  le  régné  des  Bourbons • 

TJ 

Xaenri  IV  monta  fur  le  trône  l’an  1589.  Les 
défordres  de  l’état  empêchèrent  qu’il  ne  s’y  paflat 
rien  d’extraordinaire  8c  d’effentiel  à  l’occafion  des 
finances  jufqu’en  1594.  On  trouve  cependant  un 
réglement  de  ce  prince  en  date  du  mois*  de 
décembre  1592.  ,  concernant  les  tranüations  de 
domicile  :  il  paroît  rude  en  ce  qu’il  prive  les 
fujets  d’une  partie  de  leur  liberté ,  mais  la  cir- 
confiance  des  temps  le  rendoit  néceflaire.  La 
plupart  s’étoient  réfugiés  dans  les  châteaux  , 
places  fortes  ou  franches ,  pour  s’exempter  des 
charges  j  le  plat-pays  étoit  dénué  d’habitants  , 
les  terres  étoient  incultes ,  8c  l’on  ne  potivoit 
plus  affeoir  ni  lever  les  tailles. 

Charles  VII ,  8c  avant  lui  le  roi  Jean  ?  avaient 
fait  de  femblables  ordonnances  ,  à  même  fin  8C 
pour  les  mêmes  raifons. 

Tite-Live  apprend  que  la  plupart  des  villes  du 
pays  Latin  ayant  été  abandonnées  ,  parce  que 
les  citoyens  alloient  s’établir  à  Rome  ,  en¬ 
voyèrent  des  députés  en  porter  leurs  plaintes 
au  fénat  ,  8c  revendiquer  ceux  qui  s’y  étoient 
réfugiés  ,  difant  qu’autrement  leurs  villes  8c  leurs 
campagnes  feroient  bientôt  défertes ,  8c  qu’ils  ne 
pourroient  plus  fournir  de  foldats.  Sur  cela  le 
préteur  Térentius  fut  chargé  de  faire  la  perqui¬ 
sition  des  Latins,  en  forte  que  cette  recherche 
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en  renvoya  douze  mille  dans  leurs  habitations*1 
Les  Romains  firent  encore  d’autres  loix,  pour  que 
perfonne  n’abandonnât  Ton  domicile*  Il  n’étoit 
pas  permis  de  quitter  la  ville ,  pour  aller  demeurer 
aux  champs  ;  parce  qu’une  ville  qui  manque 
d’habitants  ,  manque  en  même  temps  de  toutes 
fortes  d’avantages  :  il  n ’étüit  pas  moins  défendu 
de  quitter  le  plat-pays,  pour  aller  demeurer  dans 
les  villes.  Les  hommes  de  la  campagne  étoient 
francs  à  l’égard  des  hommes ,  5c  ferfs  à  l’égard 
de  la  terre  dont  ils  dépendaient  ^  ôc  c’eft  pour* 
ciuoi- ils  étoient  appelles  par  les  empereurs,  urxxz 
membra*  Louis  XIII  paroît  avoir  copié  ces  difpo- 
iltions  des  loix  Romaines ,  dans  fa  déclaration 
du  16  avril  1643  ,  concernant  les  tranflations  de 
domicile. 

François  d’O,  fur- intendant  des  finances,  étant 
mort  en  1594  ,  Henri  IV  fit,  pendant  quelque 
temps,  adminifirer  les  finances  par  un  confeil  de 
cinq  ou  fix  perfonnes  \  mais  ne  trouvant  pas  fon 
compte  avec  cette  multitude  mal  d’accord  5c  très- 
intérefifée  ,  il  rétablit  la  lur  -  intendance  ,  5c  la 
donna  conjointement  aux  fleurs  de  Sancy  5c  de 
Rhofny. 

Dans  ces  temps  les  chefs  5c  les  villes  de  la  ligue 
s’emprefioient  à  fe  mettre  fous  l'obéi  fiance  du 
roi  \  mais  les  payfans  5c  les  communes  de  la 
Haute-Guienne  prirent  les  armes ,  pour  fe  déten¬ 
dre  des  pillages  de  la  noblefie  5c  des  vexations 
de  la  taille  ;  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  taxd- 
ûdvifês  :  ceux  d’Angoumois  fuivirent  leur  exemple , 
Si  les  uns  SC  les  autres  furent  diffîpés  mais  il  ne 
fut  pas  fi  facile  d’appaifer  ceux  du  Périgord,  aux¬ 
quels  il  fallut  abandonner  laremife  des  tailles  qu’ils 
ne  pouvoient  payer. 
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Le  roi,  fort  en  peine  de  trouver  ies  moyens  de 
fournir  aux  dépenfes  de  la  guerre  contre  l’Efpa- 
gne  ,  dans  la  mîfere  où  étoit  réduit  fom royaume, 
convoqy<a  une  aüémblée  des  notables  à  Fvouen , 
dont  l’ouverture  fe  fit  le  4  novembre.  Il  y  fut  com- 
pofé  plufieurs  beaux  réglements  :  mais  les  ordres 
qui  furent  donnés  pour  le  bien  public  n’eurent 
aucune  fuite  ,  &  il  n’y  eut  que  les  impôts  qui 
demeurèrent.  Les  reifources  qu’on  trouva  pour 
avoir  de  l’argent  ,  furent  le  retranchement  des 
gages  des  officiers  pour  une  année ,  8t  l’impof- 
tion  du  fou  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes 
qui  entreroient  dans  les  villes  clofes,  en  exceptant 
le  bled.  La  première  apporta  quelques  fecours 
préfents }  mais  la  fécondé  produift  plus  de  diffi¬ 
cultés  &  de  troubles  que  d’argent. 

Dans  ces  circonftances ,  Hernand  Teille,  gou¬ 
verneur  de  Dourlens  pour  l’Efpagne  ,  furprit 
Amiens  ;  ce  qui  jeta  le  roi  &  le  royaume  dans 
une  extrême  confternation  5  ÔC  la  confiance  du 
monarque  fut  prête  à  fuccomber,  lorfqu’on  lui  en 
apporta  la  nouvelle.  Il  fe  rendit  au  parlement ,  ÔC 
y  demanda  affifiance  dans  des  termes  qui  parurent 
au  dëfTous  de  fa  dignité.  On  leva  des  troupes  de 
toutes  parts  \  la  nobleffe  fe  rendit  près  de  lui ,  oC 
le  parlement  nota  d’infamie  ceux  qui  ne  monte- 
roient  pas  à  cheval  dans  cette  occafion. 

Ï1  n’y  avoir  point  d’argent  dans  les  coffres  , 
Rhofny  y  pourvut.  Il  étoit  demeuré  feul  fur-in- 
!  tendant  des  finances.  On  fit  un  fonds  confïdéra- 
ble  des  prêts  volontaires  6c  de  la  création  de  pîu- 
i  fleurs  charges.  Les  gens  aifés  de  la  ville  de  Paris 
fe  cotiferent  eux-mêmes,  fans  qu’on  eût  befoin 
de  les  y  contraindre  :  quelques  confeillers  du  par- 
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lement  propoferent  de  faire  contribuer  tous  les 
officiers  du  royaume  ,  offrant  généreufement  de  fe 
taxer  eux-mêmes  :  mais  le  plus  grand  nombre  ne 
fut  pas  le  plus  généreux,  ôc  l’intérêt  l’emporta  fur 
l’honneur.  Quoiqu’il  en  ait  été,  la  ville  futj*eprife 
parla  confiance  &  la  bravoure  du  roi,  le  2$ 
feptembre  de  l’an  1597- 

Àu  mois  de  juin  de  l’année  fuivante ,  la  paix 
avec  l’Efpagne  fut  lignée  j  6c  ainfi  furent  éteintes 
jufqu’à  la  derniere  étincelle ,  non-feulement  les 
guerres  civiles  que  la  ligue  avoit  allumées  dans 
les  entrailles  de  la  France ,  mais  encore  celles 
que  cette  faéfion  y  avoit  attirées  du  dehors.  Le 
premier  foulagement  qui  en  réfulta  pour  le  peuple 
êc  pour  les  coffres  du  roi ,  fut  de  congédier  tout 
ce  que  l’on  put  de  troupes  qui  étoient  fur  pied. 

Le  marquis  de  Khofny  étoit  très-propre  pour 
exercer  la  charge.de  fur-intendant  des  finances: 
ami  de  fon  maître  ,  infatigable ,  ménager ,  homme 
d’ordre  ,  ayant  la  négative  rude ,  inflexible  aux 
prières  Se  aux  importunités  ,  il  recevoir  toutes 
fortes  d’avis ,  il  recherchoit  avec  la  derniere  exac¬ 
titude  les  deniers  qui  avoient  été  détournés ,  atta- 
quoit  fur  cela  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits ,  fe  chargeoit  hardiment  de  la  haine  des 
refus ,  Se  fermoir  fans  crainte  l’oreille  aux  plaintes 
Se  aux  reproches. 

Ceux  qui  avoient  manié  les  finances  pendant  la 
guerre  civile ,  les  avoient  mifes  dans  une  li  horrible 
confufion ,  Se  les  dépenfes  néceffaires  les  avoient 
fi  fort  épuifées,  qu’il  étoit  impoffible  d’y  remédier 
par  les  voies  ordinaires.  Le  roi  étoit  chargé  de 
plus  de  fix  millions  de  rentes  8t  de  pendons ,  S>C 
de  plus  de  cinq  millions  de  gages  d’offices. 
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Les  plus  clairs  revenus  de  letat  étoient  aliénés 
ou  engagés  aux  grands  feigneurs ,  qui  avoient 
établi  des  levées  à  leurs  profits ,  fans  autre  autorité 
que  celle  qu’ils  avoient  tirée  de  la  licence  des 
guerres  civiles. 

Afin  de  faire  venir  les  finances  au  tréfor  royal, 
qui  en  efi  le  véritable  centre  ,  le  marquis  de 
Rhofny  s’étudia  à  déboucher  toutes  les  fources 
d’où  elles  dévoient  y  couler  ,  8c  à  fermer  tous 
les  faux-fuyants  par  où  elles  fe  perdoient.  Il  fe 
rendit  maître  du  confeil  des  finances ,  ÔC  il  fit 
voir  que  ,  pour  fa  charge ,  il  ne  failoit  ni  tant 
de  politique  ,  ni  tant  de  lumières  ,  mais  qu’afiti 
d’y  réufïir ,  il  fuffifoit  d’être  laborieux  &  économe^ 

Il  retira  le  domaine  aliéné ,  abolit  les  levées 
qui  avoient  été  établies  fans  autorité,  révoqua 
les  privilèges  accordés  depuis  trente  ans ,  8C 
particuliérement  la  franchife  accordée  par  Louis 
XI  à  Eudes,  le  maire,  dit  Chalo  de  S*  Mas  , 
dont  les  defcendants  furent  affujettis  à  la  taille, 
par  édit  du  mois  de  janvier  1598.  Il  envoya  des 
commifihires  dans  les  provinces  pour  régler  les 
tailles  ;  8c  comme  le  plat-pays  étoit  défolé  ,  il 
le  déchargea  de  flx  mille  écus  de  taille ,  6c  de 
tous  les  arrérages  qu’il  en  devoit  &  qui  montoient 
à  plus  de  vingt  millions.  Voici  comme  il  s’explique 
lui-même  fur  cette  remife  ,  îom .  3  ,  pag.  295 
de  fes  mémoires ,  nouvelle  édition  ,  fous  l’année 
î598. 

«  Je  remis  par  tout  le  royaume  le  refte  des 
»  impôts  de  1596  qui  étoient  à  payer  ;  aérion 
»  autant  de  nécefiité  que  de  charité  de  juftice. 
»  Cette  gratification  qui  commença  à  faire  ref- 
»  pirer  le  peuple  ,  fit  perdre  au  roi  vingt  millions  5 
Tome  XL  <  L 
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5)  mais  au ffi  elle  facilita  le  paiement  des  fubfides 
»  de  1597,  qui,  fans  cela,  feroit  devenu morale- 
»  ment  impoffible.  »  Il  prévient ,  dans  le  même 
endroit,  que  fon  deffein  étoit  doter  entièrement 
les  tailles  -,  St,  pour  cet  effet,  de  dégager  tout  le 
domaine  royal ,  en  fuppleant  a  ce  qui  manqueroit 
par  une  impofïtion  fur  les  denrees ,  comme  étant 
la  plus  naturelle  St  la  moins  fufceptible  d’injuf- 
tice  ,  parce  que  chacun  n’y  contribue  qu’à  pro¬ 
portion  de  fa  confommation. 

11  fe  fit  cette  année  plufieurs  réglements  pour 
décharger  les  coffres  du  roi  St  faire  circuler 
l’efpeçe.  On  fupprima  les  officiers  triennaux 
comptables  ;  St  conformément  à  une  vieille 
erreur  qui  en  fera  toujours  une  dans  la  politique , 
on  défendit  de  faire  fortir  du  royaume  ni  or  ni 
argent.  On  reduifit  les  rentes  des  deniers  dix  ou 
douze  au  denier  feize  \  on  défendit  de  porter  de 
l’or  ou  de  l’argent  fur  les  habits. 

Le  minière  s’appliqua  à  rendre  ces  métaux 
précieux  plus  abondants  dans  le  royaume  ,  afin 
de  pouvoir  en  tirer  des  fubfîdes  plus  confîderables , 
St  qui  fil  fient  payés  avec  moins  de  gêne  ;  St  le 
commerce  lui  parodiant  un  des  moyens  les  plus 
affurés  pour  y  parvenir  ,  il  avoit  pris  fort  a  cœur 
de  le  faire  fleurir.  Pour  cet  effet,  dès  l’année 
ï597  ?  il  avoit  établi  une  chambre  ou  confeil 
de  commerce  ^  St  ,  comme  la  monarchie  n  étoit 
pas  allez  piaffante  fur  mer  pour  efpérer  un  grand 
avantage  de  la  navigation ,  il  s  attacha  aux  manu- 
fa&ures  ,  St  en  établit  de  plufieurs  fortes,  comme 
des  tapifferies  d’hauteliffe  ,  de  cuir  dore  ;  des 
gafes ,  des  toiles  claires  ,  des  poteries  St  vafes 
de  faïance  ,  des  fonderies  ,  des  verreries  de 
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tchftal  à  rimitation  de  celles  d’Angleterre  ,  des 
Fabriques  de  draps  ,  de  ferges  ,  d  étoffés  de  foie5 
&C  des  toiles  d’or  5c  d’argent.  La  manufa&ure  de 
foie  étoit  celle  qu’il  avoit  le  plus  à  cœur ,  '5c  qui 
promettoit  le  plus  de  profit.  L’ufage  en  avoit 
commencé  en  orient  dès  le  temps  de  la  monarchie 
des  Perfes  \  les  Romains  l’avoient  méprifé  dans 
la  crainte  d’introduire  le  luxe  :  cependant  ces 
fabriques  pénétrèrent  dans  l’Afie  mineure  ,  5c 
dans  la  Grece  ^  fous  l’empiré  de  Juflinien  ,  vers 
l’an  1130  s,  de-là  elles  pafferent  dans  la  Sicile  5c 
dans  la  Calabre  ,  5c  les  Siciliens  portèrent  enfuite 
cet  art  dans  l’Italie  5c  dans  l’Efpagne  ,  d’où  il  fe 
communiqua  dans  les  provinces  méridionales  dé 
la  France  ,  telles  que  le  Languedoc  ,  la  Provence 
5c  le  comtat  d’Avignon.  François  I  l’établit  en 
Touraine  :  néanmoins  ce  ne  fut  que  long-temps 
après  que  ces  ouvrages  devinrent  communs  parmi 
les  François 1;  car  le  roi  Henri  III  fut  le  premier 
qui  porta  des  bas  de  foie  aux  noces  de  fa  fœur. 

Henri  IV  fit  cet  établiffement  à  Paris  dans  fa 
rnaifon  des  Thuilleries  5c  au  château  de  Madrid. 
Il  traita  avec  des  entrepreneurs  pour  élever  les 
vers  à  foie  ,  dont  chaque  année  on  alloit  chercher 
les  œufs  en  Efpagne*  Il  fit  planter  une  grande 
quantité  de  mûriers  blancs ,  5C  élever  des  pépi¬ 
nières  dans  les  parodies  circonvdifines.  Dès  l’an 
1599  ,  il  avoit  défendu  TintroduHion  des  étoffes 
de  foie,  venant  de  l’étranger,  à  la  follicitation 
des  marchands  qui  fe  flattoient  déjà  d’en  fabriquer 
a  fiez  pour  le  royaume  \  mais  il  révoqua  cet  édit 
fur  les  remontrances  de  ceux  de  Lyon. 

Plus  jaloux  d’acquérir  le  nom  de  pere  du 
peuple  en  lui  faifant  du  bien ,  que  de  mériter 

L  z 
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celui  de  conquérant ,  Henri  IV  chercha  à  remed.er 
aux  plaintes  réitérées  qu’il  entendoit  de  toutes 
parts  fur  les  abus ,  les  inégalités  8t  les  malver- 
fations  dans  l’impofition  8t  la  levée  des  tailles  ; 
gç  à  cet  effet ,  il  fit  un  grand  8t  fage  reglement 
daté  à  Paris  le  io  mars  1600,  par  lequel  il  elt 
dit  entr’autres  chofes  ,  «  que  ,  pour  parvenir 
«  à  départir  les  tailles  avec  égalité  ,  St  pour 
»  connoître,  à  rinfpeâion  St  à  la  levure  des 
»  rôles ,  fi  elles  auront  été  bien  ou  mal  aimes , 

,,  la  qualité  des  cotifés  feroit  ajoutée  à  leurs 

»  noms ,  comme  juge  ,  notaire  ,  greffier  ,  er- 

»  cent  procureur  ,  marchand  ,  arti.an  ou  la- 
»  bouteur  ,  en  diflinguant  fi  ce  dernier  laboure 
„  pour  lui  ou  pour  autrui  ,  8t  à  combien  de 

5)  charrues  :  .  , 

3)  Qu’après  que  les  départements  de  la  grande 

>3  taille  auroient  été  faits  ,  les  autres  ,  ^  pour 
»  quelque  levée  que  ce  fût  ,  feroient  régies  fur 
y>  le  même  pied  au  fou  la  livre  fans  y  rien 

»  changer.  »  ,  .  /r 

Par  le  même  réglement  ce  roi  accordoit  auiii 

une  remife  8t  décharge  pleine  St  entière  de  ce 
qui  étoit  dû  de  refte  des  tailles  ,  taillon  8t 
autres  impofitions ,  mifes  fur  les  peuples  ,  jufques 
&  compris  l’année  1596  ,  St  fur.eance  pour 
l’année  1597  ,  à  condition  de  payer  ce  qui  etoit 
dû  pour  les  années  1598  St  1599?  a  Peme  detre 
déchu  de  cette  grâce  St  faveur.  _ 

Ces  remifes  d’impôts  font  appellees  indulgences 
dans  les  anciens  titres -,  mais ,  depuis  long-temps, 
l’églife  s’eft  approprié  ce  terme  ,  pour  hgniher 
la  remife  d’une  partie  des  peines  canoniques. 

C’eft  un  ufage  très- ancien ,  pratiqué  par  les 
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fouverains ,  de  gratifier  les  peuples  de  leur  domi¬ 
nation  ,  par  la  remife  des  tributs ,  lorfqu’il  leur 
naît  un  prince.  Quoique  le  bonheur  de  cet  évé¬ 
nement  ait  été  le  premier  motif  de  ces  remifes  , 
cependant  d’autres  raifons  y  ont  fouvent  donné 
lieu.  On  y  reconnoît  quelquefois  la  politique  , 
&  d’autres  fois  l’impuiffance  des  peuples,  comme 
dans  le  cas  préfent. 

L’empereur  Adrien ,  à  fon  avènement  à  l’em¬ 
pire,  fuivantie  cardinal  Baronius, remit  zz,  100,000 
liv.  aux  peuples  de  la  Gaule  ,  lefquels  ,  pour 
témoigner  la  joie  ÔC  la  reconnoiffance  que  leur 
infpiroit  cette  libéralité  ,  que  Spartian  loue  extrê¬ 
mement  ,  firent  battre  de  la  monnoie  à  l’honneur 
de  cet  empereur,  fur  laquelle  ils  lui  donnèrent 
le  titre  glorieux  de  reftaurateur  de  la  Gaule. 

Les  panégyriques  de  Conftantin  &€  de  Théo- 
dofe  ,  ainfi  que  les  loix  6c  ordonnances  de  Jufti- 
nien  ,  apprennent  qu’ils  avoient  fait  la  même 
faveur  aux  peuples  de  leur  empire. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chilperic  , 
fils  de  Clotaire  ,  accorda  une  remife  générale 
des  tailles ,  en  faifant  brûler  tous  les  rôles.  On  en 
a  fait  de  femblables  fous  les  régnés  fubféquents  : 
mais  deux  réflexions  me  font  penfer  qu’il  feroit 
plus  avantageux  aux  princes  5c  aux  peuples  de 
faire  des  diminutions  annuelles  du  montant  de 
ces  remifes  ou  indulgences ,  que  de  les  accorder 
ainfi  tout  d’un  coup.  La  première  eft  que  les 
riches  en  profitent  prefque  feuls ,  parce  que  leur 
crédit  les  met  dans  le  cas  d’avoir  facilement 
obtenu  du  temps  ,  pendant  que  les  pauvres  „ 
que  l’on  a  preiTés  fans  relâche  ,  fe  trouvent 
prefque  toujours  avoir  payé  quand  la  remife, 
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arrive.  La  fécondé  eft  que  toutes  les  fois  qu’il 
parvient  quelque  événement  heureux  à  l’état  ou 
à  la  maifon  royale  ,  le  peuple  fe  flatté  d’une 
remife  nouvelle  ,  5c  fe  laiffe  plutôt  écrafer  par 
les  fraix  5c  par  les  pourfuites  ,  que  de  payer  le 
courant  j  ce  qui  caufe  une  grande  flérilité  dans 
les  cailles  du  roi ,  5c  fait  languir  toutes  les  parties 
du  fervice. 

Les  remifes,  faites  dans  les  années  1634  5C 
1660,  font  des  preuves  de  cette  vérité  j  5c  les 
préjugés  qu’avoit  fait  naître  la  remife  accordée 
par  arrêt  du  21  décembre  1719  ,  ne  font  pas 
encore  entièrement  difïipés  ,  malgré  la  rigueur 
dont  on  s’eft  vu  obligé  d’ufer  envers  les  peuples, 
pour  les  guérir  de  leurs  préventions. 

A  force  de  chercher  les  moyens  d’augmenter 
les  finances  du  roi ,  Rhofny  introduiiit  un  défordre 
dans  l’état  ,  qui  ne  pouvoir  devenir  plus  grand  , 
dit  Mènerai  ,  qu’autant  qu’on  l’auroit  continué. 
Auparavant  les  offices  de  judicature  5c  de  finances 
fe  pouvoient  réfigner  \  mais  il  Falloir  que  le  réfi- 
gnataire  vécût  quarante  jours  après  fa  démiffion  5 
linon  c’étoit  au  roi  d’y  fournir:  or,  quand  Rhofny 
eut  confidéré  que  le  roi  n’en  profitoit  point  lorf- 
qu’ils  vaquoient  par  mort ,  parce  qu’il  étoit  contraint 
de  les  donner  aux  importunités  des  gens  de  cour, 
il  s’avifa  d’un  moyen  propre  à  en  faire  venir  un 
grand  émolument  dans  les  coffres  de  l’épargne. 
Ce  fut  de  les  affurer  à  la  veuve  5c  aux  héritiers 
de  ceux  qui  les  poffédoient,  moyennant  que  les 
pourvus  payaffent  tous  les  ans  le  foixantieme  den, 
de  la  finance  à  laquelle  les  offices  auroient  été 
évalués  ,  faute  de  quoi  iis  retourneroient  par 
mort  au  profit  du  roi.  On  nomma  ce  droit ,  en 
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termes  de  finances ,  droit  annuel ,  8c  le  vulgaire 
l’appella  paulette  du  nom  de  celui  qui  en  fut  le 
traitant.  Cette  grâce ,  comme  on  l’a  vu  dans  le 
tome  X,  ne  fut  d’abord  accordée  que  pour  dis 
ans  :  mais  le  terme  en  a  été  renouvellé  jufqu’à 
ce  jour. 

Toutes  les  compagnies  du  royaume  refuferent 
de  recevoir  cet  édit,  tandis  qu’elles  n’eurent  en 
vue  que  le  bien  de  l’état ,  en  forte  que  l’on  fe  con¬ 
tenta  d’en  faire  lire  publier  une  déclaration  en 
forme  d’édit  à  la  chancellerie  l’an  1605  }  mais 
quand  les  particuliers ,  y  faifant  réflexion ,  eurent 
vu  que  leurs  familles  en  tireroient  de  grands  pro¬ 
fits,  ils  confentirent  à  la  perte  publique  pour  leur 
propre  agrandiflement. 

Henri  IV  fut  affafliné  par  Ravaillac ,  le  14  mai 
1610.  Ce  prince  avoit  une  grande  bonté  pour  fon 
peuple ,  une  valeur  St  une  clémence  tant  de 
fois  éprouvées,  qu’il  eft  demeuré  en  doute  s’il 
falloir  dire  qu’il  eût  reconquis  fon  royaume  à  force 
de  combattre  ou  de  pardonner  :  mais  fl- tôt  qu’il 
fut  mort ,  il  n’y  eut  qu’un  inftanr  entre  les  adora¬ 
tions  &  l’oubli. 

Il  avoit  acquitté  trois  cents  millions  de  dettes, 
qui  feroiènt  une  fomme  de  800 ,  650,  000  liv.  de 
la  monnoie  a&uelle.  Ces  dettes  avoient  été  con¬ 
trariées  pour  le  rachat  de  foixante  millions  de 
domaines  &.  rentes ,  pour  fortifier  les  villes  fron¬ 
tières  ,  garnir  fes  magaflns  de  toutes  fortes  d  ar¬ 
mes  ,  d’artillerie  5c  de  munitions  ,  pour  armer 
nombre  de  galerés ,  ériger  de  fuperbes  édifices , 
acquérir  à  la  couronne  une  quantité  confidérable 
de  meubles  8c  de  pierreries  ,  mettre  vingt 
millions  d’argent  comptant  dans  fes  coffres.  À 
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mort  il  revenait ,  en  deniers  bons ,  feize  millions 
par  an  à  l’épargne  :  tant  il  eft  vrai  que  les  reffour- 
ces  de  la,  France  font  inépuifables ,  lorfque  Fartifte 
obferve,  dans  fes  opérations ,  un  régime  prudent^ 
&C  s’il  fait  mettre  en  œuvre  les  ménagements 
qu’exigent  les  circonftances  5c  la  conftruéHon  du 
corps  politique  qu’il  régit. 

Les  tailles  ordinaires  furent  fous  fon  régné  de 
vingt-quatre  à  vingt-cinq  millions  année  commu¬ 
ne  ^  le  marc  d’or  à  deux  cents  quarante  liv.  dix  f.  > 
&  celui  d’argent  à  vingt  liv.  cinq.  f.  quatre  den. 

Pour  empêcher  que  les  pjinces  &  les  feigneurs 
mécontents  ne  profitaflent  des  troubles  &.  de  la 
confufion  que  devoit  naturellement  caufer  la  mort 
de  ce  grand  prince  ,  &  ne  fongealfent  à  foulever 
le  peuple  ou  les  proteftants  ,  Marie  de  Médicis  7 
reine  régente  ,  employa  fes  foins  à  contenter  tout 
3e  monde.  On  fupprima  cinquante-quatre  édits 
qui  étoient  à  la  charge  du  peuple  *,  plufieurs  com- 
mifïîons  furent  furfifes ,  &  le  fel  fut  diminué  de 
la  quatrième  partie.  Le  roi  fut  déclaré  majeur  en 
1614  :  on  tint  les  états  à  Paris ,  &  l’on  difïipa  toutes 
les  brouilleries  qui  fe  formoient  dans  le  royaume 
par  les  traités  de  Sainte-Menehoud  ÔC  de  Loudun 
des  années  1614  &  1615. 

Suivant  le  compte  que  la  régente  fit  préfenter 
aux  états  en  la  même  année  1614  ,  il  paroît  qu’il 
fe  levoit  en  France  ,  fous  la  minorité  de  Louis 
XIII  ?  environ  trente-fept  millions  de  livres  \  & 
Fauteur  du  formulaire  des  élus  prétend  ,  qu’en 
Fannée  1620  9  il  fe  levoit  cent  vingt  millions  de 
toutes  natures  d’impofitions  :  cependant  celui  qui 
a  écrit  îe  1  fiament  politique  du  cardinal  de  Riche¬ 
lieu.,  chaÀ .  9,  je 3.  4  P  dk  qu’il  ne  fe  levoit  que 
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quatre-vingt- deux  millions  vers  Tannée  1640  ;  c’eft- 
à-dire  ,  deux  ans  avant  fa  mort  qui  arriva  en  1 642 } 
&  il  ajoute  que ,  de  ces  quatre-vingt-deux  millions , 
il  en  falloir  plus  de  quarante-cinq  pour  acquitter 
les  charges  de  l’état. 

Louis  Xill  fit 'un  réglement  fur  les  tailles  de  la 
province  de  Dauphiné  ,  le  24  oélobre  1639,  fui- 
vant  lequel  elles  furent  déclarées  réelles  &  prédia- 
les.  L'art,  13  veut  que  les  doéTeurs ,  avocats ,  fe- 
cretaires  huiffiers  des  cours  fouveraines  ne 
puiiTent  être  taxés  pour  raifon  de  Tinduftrie  de 
leurs  offices  &  profeffions ,  non  plus  que  les  gens 
du  tiers-état  à  caufe  de  leurs  meubles  meublants, 
mais  feulement  à  caufe  de  leurs  autres  biens  6c 
moyens  ,  voulant  que  la  cotifation  des  facultés 
mobiiiaires ,  trafic  Sc  induftrie  n’excede  pas ,  la¬ 
voir  ,  dans  les  villes ,  le  huitième  de  la  fournie 
qui  s’impofera  pour  les  fonds  \  dans  les  gros  bourgs 
&  marchés  le  dixième,  St  dans  les  autres  parodies 
6c  communautés  le  douzième.  Du  refte ,  fous  ce 
régné ,  il  ne  s’eft  fait  aucun  changement  notable 
quant  au  fond  de  l’impofition  de  la  taille  dans  les 
autres  provinces  du  royaume ,  &  l’on  trouve  que 
ce  fubfide  feul  a  monté  à  près  de  vingt-huit  mil¬ 
lions  année  commune  ,  le  marc  d’or  étant  à  trois 
cents  vingt-fept  liv.  huit  lous  dix  den, ,  &  celui 
d’argent  à  vingt-cinq  liv. 

M.  Talon  dit  que ,  pendant  le  régné  de  Louis 
XIII ,  il  s’efi  plus  levé  d’argent  fur  le  peuple  ,  que 
depuis  letabliftement  de  la  monarchie.  Le  cardi¬ 
nal  de  Richelieu,  ajoute  ce  magifirat,  a  furmonté 
tous  les  obftacles  qu’il  a  trouvés  dans  fon  minif- 
tere  \  il  a  ruiné  ceux  qui  ont  voulu  l’attaquer , 
s’eft  maintenu  particuliérement  par  la  profiulcn 
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des  finances ,  avec  lefquelles  il  corrompoit  tous 
ceux  qui  lui  étoient  néceffaires ,  tant  au  dedans 
qu’au  dehors  du  royaume  :  par  cette  raifon  il 
fouffroit  que  ceux  qui  étoient  dans  le  gouverne¬ 
ment  des  finances  fiffent  ce  que  bon  leur  fembloit^ 

pendant  que  le  royaume  a  été  gras  ÔC  abon¬ 
dant,  toutes  fortes  de  voies  d’avoir  de  l’argent 
ont  été  permifes. 

Louis  XIII  mourut  au  mois  de  mai  1643  ?  & 
la  reine  fut  déclarée  régente.  Elle  rappella  tous 
ceux  qui  avoient  été  exilés,  ou  qui  avoient  éprouvé 
quelques  revers  de  fortune  fous  le  cardinal  de  Ri¬ 
chelieu.  Elle  changea  le  miniftere  des  finances ,  à 
la  tête  duquel  elle  mitM.  d’Emeri  qui  fe  gouverna 
fans  aucune  modération  ÿ  car  pour  gagner  l’amitié 
des  uns ,  &L  empêcher  les  autres  de  lui  nuire ,  il 
prodigua  les  deniers  du  roi  dans  le  commence¬ 
ment  de  fon  adminillration.  D’un  autre  côté  ,  la 
reine  contenta  tout  le  monde  avec  de  l’argent.  * 
Ceux  qu’elle  avoit  rappellés  demandèrent  leur 
rétabliflément  dans  les  charges ,  8t  les  gouverne¬ 
ments  dont  ils  avoient  été  dépouillés  :  mais  ceux 
qui  les  poffédoient  ne  vouloient  point  les  quitter, 
&  pour  concilier  tous  ces  différents ,  on  vuida  les 
coffres  de  l’épargne  8c  comme  les  moyens  ordi¬ 
naires  d’y  fuppléer  ne  pouvoient  fuffire ,  il  fallut 
avoir  recours  à  de  nouvelles  impofitions  Sc  à  des 
créations  d’offices. 

Le  cardinal  Mazarin ,  pour  gagner  l’affeéfion 
du  peuple  ÔC  des  grands ,  en  ufa  comme  la  reine  y 
il  ne  refufoit  rien.  Les  peuples  auffi-bien  que  les 
particuliers  eurent  part  aux  bienfaits  du  nouveau 
régné  on  les  déchargea  de  dix  millions  de  livres 
de  taille. 
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La  guerre  contre  l’Efpagne  continuant  toujours 
avec  rigueur,  il  falloir  fournir  à  l’entretien  des 
troupes ,  &  pourvoir  aux  néceffités  de  1  état.  Les 
fonds  publics,  deftinés  à  cet  emploi ,  étoient  épuifés 
par  les  dépenfes  dont  je  viens  de  parler,  5c  par 
l’avidité  des  deux  premiers  princes  du  fang,  le  duc 
d’Orléans  ôc  le  prince  de  Condé  :  ce  dernier 
accumuloit  richeffes  fur  richefles ,  &  ne  mettok 
point  de  bornes  à  fes  defirs.  Le  cardinal  ne  trou- 
voit  de  fureté  qu’en  maintenant  l’équilibre  entre 
eux  deux ,  &  en  balançant  le  pouvoir  de  l’un  par 
celui  de  l’autre.  Il  fouffroit  impatiemment  la  difli- 
pation  des  finances ,  parce  qu’il  auroit  voulu  les 
diffiper  lui-même.  On  l’accufoit  de  s’approprier 
tout  ce  qu’il  pouvoit  prendre }  8c  comme  il  ne  lui 
étoit  pas  poffible  de  remplacer  ces  deniers  fans 
charger  le  peuple  ,  il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  fbn 
minillere  devint  odieux  en  très-peu  de  temps.  Les 
armées  manquoient  de  tout:,  on  rendoit  néan¬ 
moins  les  généraux  refponfables  des  mauvais 
fuccès ,  quoiqu’ils  fuffent  obligés  de  fuppléer  de 
leurs  bourfes  aux  dépenfes  les  plus  néceffaires  \ 
comme  fit  le  vicomte  de  Turenne ,  parce  qu’en 
arrivant  en  Allemagne ,  il  trouva  la  caille  vuide , 
les  foldats  nus  &C  les  magafins  fans  provisions. 

Le  cardinal  Mazarin  augmenta  les  plaintes  du 
peuple  ,  en  augmentant  les  impôts  qu’il  avoit  éta¬ 
blis  pour  la  continuation  de  la  guerre.  La  taxe 
des  aifés  caufa  de  grands  défordres  *,  les  villes  de 
Meaux ,  Châlons ,  S.  Quentin  &  autres  fe  foule- 
verent  8c  refuferent  hautement  de  la  payer.  Les 
marchands  de  Paris  s’ailemblerent  à  l’entrée  du 
Louvre ,  Sc  il  en  fallut  venir  à  la  rigueur  &  aux 
emprifonnements.  Ce  minillre  porta  la  défolauoa 
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dans  les  villes  &  à  la  campagne  j  il  fie  créer  de 
nouveaux  offices  ,  prit  les  gages  des  anciens  , 
fai  fit  les  rentes  publiques,  6c  exigea  des  emprunts 
de  tous  les  corps. 

Le  revenu  du  roi  fe  trouvant  prefque  réduit 
à  la  perception  de  la  taille  ,  on  retrancha  un 
quartier  de  gages  aux  officiers  des  parlements  ; 
les  tréforiers  de  France ,  les  élus,  les  grenetiers 
les  préfidiaux  en  furent  prefque  entièrement 
dépouillés  -,  St  pour  avoir  plus  promptement  de 
l’argent,  tous  ces  retranchements  furent  mis  en 
partis ,  pour  lefquels  le  roi  donnoit  quinze  pour 
cent  d’intérêt.  Les  tailles  furent  auffi  mifes  en 
parti ,  8t  les  receveurs  titulaires  dépouillés. 

Le  13  feptembre  1648  ,  le  roi  partit  de  Paris 
pour  aller  à  Ruelle  ,  parce  que  la  cour  craignoit - 
le  foulévement  de  la  ville.  Tout  étoit  alors  dans 
un  bouleverfement  général.  Le  peuple  craignoit 
l’éloignement  du  roi,  parce  que  fa  préfence  amene 
l’abondance  &  l’argent  \  il  s’imaginoit  que  la  reine 
offenfée  fe  reffouvien  droit  des  barricades  ,  St  on 
difoit  quelle  alloit  faire  avancer  l’armée  pour 
bloquer  Paris.  Tout  étoit  en  fufpens  dans  le  refie 
du  royaume.  Les  peuples  refufoient  de  payer  , 
parce  qu’ils  s’imaginoient  que  le  parlement  les 
feroit  décharger  de  toutes  les  imposions ,  St  les 
partifans  s’approprioient  le  peu  qu’ils  recevoient 
pour  fe  dédommager  de  leurs  avances  :  ainfi  il 
n’y  avoit  pas  un  fou  à  l’épargne ,  au  moyen 
de  quoi  les  armées  d’Allemagne,  d’Italie  St  de 
Catalogne  fe  diffipoient. 

Suivant  le  compte  que  le  maréchal  de  la 
Meillerai  rendit  dans  la  conférence  de  S.  Germain, 
du  27  feptembre  1648  ?  la  dépenfe  des  maifons 
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royales ,  des  penfions  &  de  la  guerre  ,  montoit 
à  cinquante-neuf  millions  3  les  intérêts  promis 
aux  traitants,  à  dix  millions,  outre  cent  vingt 
millions  qui  leur  étoient  dus  pour  avances  ;  8C 
cependant  il  n’y  avoit  que  trente-cinq  millions  de 
clairs  St  liquides.  Au  moyen  des  intéï.  ets  qui 
étoient  donnés  à  quinze  pour  cent  aux  partifans, 
tant  de  la  taille  que  des  autres  droits  ,  011 
confommoit  par  avance,  en  1648,  le  revenu 
des  années  1650  6t  1651. 

Catherine  de  Médicis ,  accréditée  par  fa  fécon¬ 
dité  ,  &  magnifique  jufqu’à  la  profufion  ,  ne 
trouvant  point  aifez  de  reffoyrces  dans  les  revenus 
ordinaires  ,  &  dans  la  fimplicité  de  leur  percep¬ 
tion  ,  fe  livra  aux  Italiens  de  fa  cour ,  la  plupart 
fes  parents ,  qui  lui  fuggererent  plusieurs  moyens 
onéreux ,  dont  ils  traitèrent  a  forfait ,  pour  des 
fommes  modiques ,  a  condition  d  en  faire  1  avance. 
Ils  continuèrent  fous  Henri  III ,  dont  la  profufion 
furpalTa  celle  de  Catherine.  Ils  furent  chaffés  en 
1594,  reparurent  fous  le  cardinal  Mazarm  :  mais 
enfin  ,  depuis  l’adminiftration  de  M.  Colbert,  les 
revenus  ordinaires  des  impofîtions  &  des  fermes 
du  roi  n’ont  été  confiés  qu’à  des  François  rece¬ 
veurs  en  titre  j  St  il  n’y  a  que  les  affaires  extraor¬ 
dinaires  qui  aient  continué ,  pendant  les  guerres 
de  Louis  XIV ,  à  être  rnifes  en  parti  par  des 
François  qui  avoient  eu  des  Italiens  pour  maîtres  : 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  efpece  de 
finance  avec  celle  exercée  par  les  receveurs  , 
fermiers-généraux  8t  autres  comptables  en  titres 
St  ordinaires.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  à  ce  fujet 
dans  le  tome  X  de  cet  ouvrage. 

Le  6  janvier  1649  ,  le  roi  fortit  de  Paris  à 
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quatre  heures  du  matin  ,  &  la  reine  le  fuivlg 
deux  heures  après ,  fans  que  perfonne  en  fût 
averti  ^  8t  Paris  fe  fouleva. 

Tel  étoit  letat de  Paris  &.  de  tout  le  royaumes 
les  peuples ,  laffés  &  accablés  d’impofitions ,  ne 
vouloient  plus  payer  ni  tailles,  ni  aides,  ni  gabelles. 
Le  fel  fe  vendoit  publiquement  dans  les  marchés 
à  vingt  lieues  de  Paris  ;  les  mariniers  de  la  Loire  * 
attroupés  au  nombre  de  mille  deux  cents  ,  en 
svoient  été  chercher  publiquement  à  Nantes ,  5C 
l’avoient  difiribué  de  même. 

y 

Les  fergents  des  tailles  n’ofoient  exécuter  les 
payfans  5  les  officiers  de  juftice ,  &  quiconque 
étoit  pourfuivi  pour  dettes  ou  pour  crime ,  trouvoit 
le  peuple  pour  lui  en  criant  à  la  maltote. 

Par  déclaration  du  1  juillet  1648  ,  vérifiée  au 
parlement  le  dernier  dudit  mois  ,  le  roi  féant  en 
ion  lit  de  juftice,  il  fut  ordonné  qu’aucunes  nou¬ 
velles  impofitions  ne  pourroient  être  faites  à  l'ave¬ 
nir  qu’en  vertu  d’édits  bien  &  duenrtent  vérifiés  au 
parlement,  qui  feroient  affichés  par- tout  où  il 
appartiendroit,  après  qu’ils  auroient  été  arrrêtés  au 
confeil  *,  avec  défenfes ,  fur  peine  de  la  vie  contre 
les  contrevenants ,  de  lever  aucunes  8c  plus  gran-  . 
des  fommes  :  que  les  fermes  des  fufdits  droits  8C 
autres  feroient  adjugées  ail  confeil  ,  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  les  ordonnances.  Par  autre 
déclaration  du  24  o&obre  1648,  il  fut  ordonné 
qu’à  Tayenir  les  fermes  feroient  données  par  le 
confeil  aux  plus  offrants  &  derniers  enchériffeurs, 
8c  que  l’adjudication  s’en  feroità  lumière  éteinte, 
après  la  publication  fur  les  lieux,  enchères  6c 
remifes  \  8c  que  les  autres  fermes  domaniales 
feroient  adjugées  par  les  tréforiers  de  France,  en 
la  maniéré  accoutumée. 
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On  peut  voir  à  quel  excès  de  défordre  Sc  de 
mifere  les  chofes  étoient  alors  parvenues ,  en  lifanc 
la  requête  que  les  trois  états  de  l’Ifle-de-France 
préfenterent  au  parlement  en  1648  contre  le  car¬ 
dinal  Mazarin.  «  Il  a  ruiné  les  finances  ,  difent-ils  3 
»  il  a  confondu  l’ordre  en  les  mettant  en  parti. 
»  Les  tailles  ne  fe  lèvent  plus  que  par  le  moyen 

de  compagnies  de  fufiliers  qui  commettent 
»  tous  les  jours  des  cruautés  inouies.  Il  s’eft  vu  à 
»  la  fois  23  ,  000  prifonniers  dans  les  provinces 
5)  du  royaume  ,  à  caufe  de  la  taille  ou  autres  im- 
»  portions  ,  defquels  il  en,  eft  mort  de  mifere 
»  5000  en  l’année  1646,  ainfi  qu’il  a  été  juftifié 
»  par  les  écrouës  St  regiftres  des  geôliers.  On  a 
»  confommé  tous  les  ans  cent  à  fix-vingt  millions , 
))  fans  avoir  payé  ,  ni  les  gens  de  guerre  ,  ni  les 
»  autres  dépenfes  de  la  marine  St  de  l'artillerie  ? 
y>  auxquels  il  eft  dû  plus  de  quatre  années  5  ni 
»  pourvu  les  places ,  frontières  d’hommes  SC  de 
»  munitions.  » 

Sur  ces  remontrances ,  on  forma  plufieurs  pro¬ 
jets  pour  l’arrangement  ôc  la  réformation  des  finan¬ 
ces  ;  mais  ils  ne  purent  s’exécuter.  Les  adjudica¬ 
taires  des  gabelles  s’excuferent  de  payer  ,  fur  ce 
que  les  ventes  étoient  entièrement  tombées  par 
le  faux-faunâge ,  qui  fe  faifoit  avec  une  licence  fl 
excefïive ,  que  deux  cents  hommes  armées  ,  même 
avec  du  canon ,  avoient  fait  paffer  le  long  de  la 
Loire  un  gros  convoi  de  fel  \  St  que  le  quartier 
d’oéfobre  ,  qui  étoit  le  grand  quartier,  à  caufe  des 
grofles  falaifons ,  tomberoit  également ,  puifque 
les  faux-fauniers  ne  craignoient  point  de  fe  mon. 
trer  par  bandes  dans  les  campagnes  ;  de  maniéré 
que  le  fel  fe  vendoit  publiquement  â  la  porte  des 
églifes ,  comme  une  marchandée  ordinaire» 
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Le  défordre  ne  cedant  point ,  les  peuples  dd 
toute  condition  fe  réunirent  pour  demander  répa¬ 
ration  de  leurs  griefs  :  on  déclama  contre  les 
extorffons  des  traitants  j  ÔC  le  parlement  demanda 
qu’on  révoquât  les  intendants  ,  ÔC  qu  on  informât 
de  leur  geftion.  La  cour  rélifta  long-temps  :  mais 
elle  fut  obligée  de  céder. 

Le  roi  affranchi  de  l’autorité  du  cardinal  Maza- 
rin,  qui  mourut  le  9  mars  1661,  &  de  la  puiffance 
de  fa  rnere  par  fon  mariage,  prit  les  rênes  de 
l’état,  qu’il  laiîla  cependant  guider,  fous  lui,  à 
deux  miniftres ,  que  le  cardinal  lui  avoit  recom-1 
mandés  en  mourant  ;  favoir ,  Colbert  le  Tellier. 
Ce  prince  s’appliqua  d’abord  au  redreffement  des  j 
finances,  dont  il  donna  la  direction  à  M.  Colbert  j 
avec  le  titre  de  contrôleur-général  des  finances  i 
après  la  difgrace  de  M.  Fouquet ,  qui  en  avoit  eu 
la  fur-intendance  jufqu’alors.  il  créa  une  chambre 
de  juftice  ,  qui  procéda  avec  beaucoup  de  rigueur  ? 
particuliérement  contre  M.  Fouquet» 

Le  roi,  bien  fervi  par  fes  miniftres,  rendit  la 
paix  la  tranquillité  au  royaume.  Les  troupes 
bien  payées  vivoient  dans  une  exa&e,  difcipline  , 
on  n’entendoit  plus  parler  de  violences  ni  de  bri¬ 
gandages  :  les  peuples  n’étoient  plus  fatigués  de 
finfolence  &  de  la  voracité  du  foldat. 

La  capitale  fut  embellie  de  quantité  de  beaux 
édifices  publics  *  les  particuliers  imitèrent  le 
prince.  Les  denrées  y  arrivèrent  en  abondance 
par  la  diminution  des  impôts  \  &.  M.  Colbert 
traça  le  plan  du  commerce  fur  celui  des  Hollan- 
dois,  qui  étoit  monté  au  plus  haut  degré  de 
puiffance. 

Le  roi  fit  de  beaux  réglements  pour  la  juftice 

SC 
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5c  la  finance  -7  Sc  s’ils  n’ont  pas  eu  tout  ie  fuccès 
«qu’on  en  devoit  attendre  ,  ii  faut  moins  l’imputei? 
au  iégiflateur  ,  qu’à  cet  efprit  de  chicane ,  de 
défordre  8c  d'avidité ,  qui  corrompt  les  plus  fages 
ordonnances. 

Dans  la  vue  de  repeupler  les  provinces  dévaf- 
tées  par  les  guerres  précédentes ,  le  monarque 
rendit  un  édit  ,  au  mois  de  novembre  1666,  erl 
faveur  des  mariages  ,  reconnoiilant ,  dans  fou 
préambule  ,  qu’ils  font  la  fource  d’ou  dérivent  la 
force  St  la  grandeur  des  états  7  qùe  les  loix  faintes 
gc  profanes  ont  également  concouru  pour  en 
honorer  la  fertilité ,  &.  la  favoriferde  leurs  grâces  7 
que  ,  dans  le  deffein  qu’il  a  d’en  relever  les 
avantages ,  il  croiroit  manquer  à  ce  qu’il  doit  à 
la  félicité  de  fes  peuples ,  s’il  ne  donnoit  pas  des 
niafques  authentiques  de  fa  cohfîdération  pour  ce 
lien  facré  5c  politique:,  8t  fi,  à  l’exemple  de 
tous  les  fîecles ,  il  n  accordoit  pas  des  diftinéfions 
d’honneur  à  fa  fécondité.  En  effet,  dit  ce  prince  , 
nous  ne  fàürions  approuver  que  les  Romains , 
tes  fages  politiques ,  qui  ont  donné  des  loix  à 
toute  la  terre  ,  Sc  régné  dans  tout  l’univers ,  bien 
plus  finement  par  la  fageife  St  la  jufiice  de  leurs 
réglements  que  par  la  terreur  de  leurs  armes  , 
aient  accordé  des  récompenfes  aux  peres  qui 
donnerdient  des  enfants  à  i’état ,  St  fourniroient 
des  colonnes  à  f empire  ,  pour  répandre  par  tout 
le  monde  la  grandeur  de  leur  nom  ,  leur  gloire 
St  la  réputation  de  leurs  vertus  7  ÔC  que  cependant 
par  des  ufages  contraires  reçus  dans  les  tribunaux 
du  royaume ,  ceux  de  nos  fujets  qui  vivent  hors 
du  mariage  ,  foient  plus  favorablement  traités , 
Tome  XL  M 
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dans  la  contribution  aux  charges  publiques  3  qttë 

ceux  qui  s’y  trouvent  engagés. 

Déterminé  par  ces  réflexions  ,  il  ordonna  que 
dorénavant  tous  les  fujets  taillables  ,  qui  feroient 
mariés  avant  ou  dans  la  vingtième  année  de  leur 
âge,demeureroient  exempts  de  toutes  contributions 
aux  tailles  ,  importions  &  autres  charges  publi¬ 
ques  ,  fans  pouvoir  y  être  compris  avant  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  révolus  &  accomplis  3  que  tout 
pere  de  famille  ,  qui  auroit  dix  enfants  vivants  , 
non  prêtres,  religieux  ni  religieufes,  feroit  exempt 
de  la  collecte  &  de  toutes  tailles ,  taillon ,  fel  , 
fubfldes  &  autres  impoiitions  \  tutelle  ,  curatelle, 
logement  de  gens  de  guerre  ,  contribution  aux 
uflenfiles ,  guet,  garde  ÔC  autres  charges  :  que 
les  gentilshommes  qui  auroient  dix  enfants  joui¬ 
raient  de  mille  livres  de  penlion  ,  &  ceux  qui  en 
suroient  douze  auroient  deux  mille  livres  :  que 
les  bourgeois  de  habitants  des  villes  franches  du 
royaume  ,  qui  le  trouveroient  dans  l’un  des  deux 
cas  ci-deiïus  ,  obtiendraient  la  moitié  défaites 
pendons  annuelles. 

Ces  privilèges ,  dont  le  principe  étoit  fi  louable 
&C  fi  utile ,  furent  cependant  fupprimés  par  la 
déclaration  du  13  janvier  1685  ,  fous  prétexte 
des  abus  qui  s’y  étoient  introduits  :  avec  combien 
plus  de  juftice  n’auroit-il  pas  mieux  valu  en  abolir 
tant  d’autres  accordés  à  ces  nombreufes  fociétés 
qui  font  réellement  une  charge  pour  l’état? 

L’empereur  Augufte  ,  bien  convaincu  de  ce 
principe  général  ,  que  le  fouverain  n’eft  grand 
Sc  redoutable  que  par  le  nombre  de  fes  fujets , 
établit ,  comme  je  l’ai  déjà  obfervé  tome  X  ,  un 
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impôt  coniîdérable  fur  ceux  qui  ne  fe  marieroient 
pas  ,  ayant  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans ,  ou 
qui  n’auroient  point  d'enfants  ,  ôc  donna  de 
grands  privilèges  à  ceux  qui  en  auroient  le  plus  7 
ce  qui ,  félon  Bodin  ,  dans  fa  république ,  fut  un 
grand  trait  de  politique  ,  comme  ce  fut  enfuite 
une  grande  faute  à  Juftinien  d’avoir  blâmé  cette 
loi ,  Sc  une  plus  grande  à  Conftantin  de  l’avoir 
abolie. 

Quoiqu’en  général  tout  privilège  foit  odieux  , 
Bc  doive  être  regardé  comme  une  infra&ion  qui 
attaque  cette  proportion  &  cette  égalité  qui 
maintient  la  force  ÔC  la  puilfance  des  états  5 
cependant  il  y  en  a  dont  les  avantages  font  fi 
fupérieurs  aux  inconvénients  ,  que  ce  feroit  un 
mal  de  ne  les  pas  accorder  :  tels  font  ceux  dont 
je  viens  de  parler  $  tels  font  encore  ceux  que 
Louis  XIV  ,  vers  la  fin  de  fon  régné  ,  accorda 
pour  favorifer  l’agriculture  ,  fource  de  toutes 
riche  Tes. 

Comme  îa  guerre  malheureufe  ,  à  caufe  de 
la  fucceflion  d’Efpagne ,  avoir  fait  déferrer  les 
campagnes  Sc  abandonner  la  culture  des  terres, 
le  roi ,  pour  prévenir  les  maux  qui  en  pouvoient 
réfulter,  rendit  un  édit  au  mois  de  juillet  1713  , 
par  lequel  il  accorde  l’exemption  de  tailles  Bc 
crues  y  jointes,  pendant  deux  années ,  en  faveur 
de  ceux  qui  rétabliroient  les  domaines  aban¬ 
donnés  ,  les  garniroient  de  beftiaux,  &  mettraient 
des  fermiers  dans  les  terres ,  qu’ils  faifoient  ci- 
devant  valoir  par  leurs  mains. 

Il  était  temps  que  la  paix  fe  fît,  Bc  que  le  roi 
fongeât  férieufement  à  empêcher  la  ruine  rotale 
de  fon  peuple.  Dans  l’imouillance  abfolue  ou  il 
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fe  trouvoit  d’acquitter  les  importions ,  ôt  dans, 
la  néceffité  de  l’état ,  il  n’y  avoit  plus  de  ména¬ 
gement  dans  les  contraintes  6e  dans  les  pourfuites  : 
les  huiffiers  6c  les  colieâeurs  des  tailles  faififfoient 
5c  enlevoient  les  lits  des  contribuables  ,  leurs 
habits  ,  les  chevaux  ,  mulets  ou  bœufs  fervant 
au  labour  &  à  la  culture  des  terres  ^  &  le  malheur 
des  temps  avoit  porté  le  défordre  6e  l’inhumanité 
à  un  tel  excès ,  que  ces  mêmes  colle&eurs  ne 
faifoient  plus  difficulté  d’enlever  le  pain  ,  les 
portes  6c  les  fenêtres  des  maifons  :  c’eil  le  tableau 
défolant  qu’a  confervé  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  17  novembre  1712. 

J’ai  dit 9  ci-devant,  que  la  capitation  avoit  été 
connue  6e  perçue  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  Françoife ,  6e  même  fous  les  empereurs 
Romains  }  6e  en  même  temps  j’ai  obfervé  que 
cette  capitation  étcit  plutôt  une  taille  perfonnelle , 
que  ce  que  l’on  conçoit  aujourd’hui  par  cette  taxe. 

Quoiqu’il  y  ait  plufieurs  chefs  de  différence 
entre  la  capitation  6c  la  taille  d’à  préfent ,  néan¬ 
moins  ,  comme  ce  n’eft  véritablement  qu’une, 
fécondé  taille  ,  ou  une  crue  ou  augmentation  de 
cette  première  taille  confiante  6e  perpétuelle  9 
qui  né  toit  pas  fuffifante  pour  fournir  à  tous  les 
befoins ,  je  ne  crois  pas  en  devoir  faire  un  chapitre 
féparé,  non  plus  que  du  dixième  des  biens  ,  des 
étapes  \  6ec.  6e  ce  que  j’en  dirai  fera  fuffifant 
pour  mettre  le  le&eur  au  fait  de  la  nature  du 
vingtième  6e  autres  taxes ,  dont  le  nombre  a  été 
augmenté  jufques  à  un  point  étonnant  fous  le 
régné  aétuel  ,  fans  qu’on  en  voie  l’état  plus 
foulagé  ou  les  fujets  plus  heureux. 

La  capitation  te  doit  réellement  être  confldé- 
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rée  que  comme  une  augmentation  a  la  taille  per* 
tonnelle*  &  le  dixième  des  biens ,  que  comme 
une  augmentation  à  la  taille  reelle  :  c  ek  ainü  , 
comme  je  Fai  déjà  dit,  que  le  pratiquoient  les 
Romains ,  lorfque  leus  tributs  ordinaires  ,  qu’ils 
appelloient  indicium ,  n’étoient  pas  fuftifants ,  ils 
établiffoient  un  accroillement  qu’ils  appelloient 
fuper-indicïum  ;  &  par  la  même  raifon,  les  Fran¬ 
çois  peuvent  nommer  nouvelles  indiédions  toutes 
crues  faites  à  la  taille ,  fous  quelque  dénomination 
que  l’avarice  ou  la  né  ce  (il  té  les  ait  fait  introduire. 

La  capitation  a  été  extrêmement  fatale  a  1  An¬ 
gleterre  en  1368  &  1380,  la  première  fois  en 
Guienne  ,  &C  la  fécondé  dans  1  Angleterre  meme* 
En  1368  ,  le  prince  de  Galles  ,  duc  de  Guienne, 
ayant  épuifé  fes  forces  &  fes  riche  fies  à  remettre  , 
dom  Pedre  fur  le  trône  de  Cafidlle  *  couvert 
de  toute  la  gloire  des  armes ,  &  voulant  foutenir 
fa  réputation,  réfolut  de  mettre  ,  pendant  cinq 
ans,  fur  tous  fes  fujets  de  Guienne,  Poitou  SC 
Saintonge,  une  capitation  d’un  florin  par  feu, 
laquelle  auroit  produit  douze  cent  mille  livres  par 
an.  Il  s’éleva  à  ce  fujet  de  grandes  plaintes ,  qui 
furent  fomentées  par  plufieurs  feigneurs  mécom 
tents.  Charles  V  qui  régnoit  alors  en  France, 
écouta  leurs  remontrances ,  &  comme  fuzerain, 
fit  citer  le  prinçe  de  Galles  à  comparoître  en  per¬ 
forée  ,  à  courts  jours ,  devant  la  chambre  des 
pairs  j  5c  fur  un  refus  d’obéir ,  il  lui  déclara  la 
guerre ,  8c  tous  les  pays  que  1  Anglois  pofiedoit 
en  France ,  furent  déclarés  confisques  ôt  reunis  à 
la  couronne. 

En  1380  ,  de  parlement  d’Angleterre  ayant 
accordé  au  roi  Richard  II  une  taxe  perionneile  h 
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ou  capitation,  laquelle  devoir  être  payée  par  foa# 
les  fujets  de  l’un  ÔC  de  l’autre  fexes ,  à  l’exception 
de  ceux  qui  n’auroient  pas  atteint  l’âge  de  feize  - 
ans  ;  l’excès  de  l’impôt,  ÔC  les  perquisitions  indé¬ 
centes  que  les  collecteurs  fe  mirent  en  devoir  de 
faire  ,  pour  vérifier  la  naifiance  de  ceux  qui  fe  pré- 
tendoient  au  de  (Tous  de  l’âge  requis  ,  çauferent 
un  foulévement  général  qui  penfa  bouleverfer 
l’état. 

Le  P.  d’Orléans  dit  que  cette  taxe  étoit  de 
60  fous  ;  mais  M.  Rapin  de  Thoyras  prétend 
qu’elle  n’étoit  que  de  douze ,  ce  dernier  fen-. 
riment  paroît  le  plus  vraifemblable  ,  parce  que  la 
première  fomme  auroit  été  certainement  trop 
forte,  en  confidérant  que  le  prix  de  l’argent  n’étoit; 
alors  en  Angleterre  qu’à  5  liv.  le  marc. 

Il  y  a  toute  apparencè  que  la  capitation ,  telle 
qu’elle  fe  perçoit  aujourd’hui,  a  été  imaginée  pour  fe 
prêter  à  la  chimere  desprivilégiés.Un  gentilhomme 
un  officier  de  juftice,  ou  tout  autre  privilégié  paie 
tranquillement  la  capitation  ,  pendant  qu'il  fe 
croirait  déshonoré  &  confondu  avec  la  populace, 
fi  on  vouloir  lui  faire  payer  la  taille.  La  néceffité  de 
s’accommoder  aux  préjugés  des  hommes,  a  forcé 
les  princes  à  déguifer  &  à  multiplier  les  impôts  : 
cependant  fi  les  peuples  vouloient  faire  réflexion 
que  cette  multiplicité  caufè  de  l’embarras  dans  la 
répartition  &.  dans  la  levée ,  qu’elle  exige  plus 
d’officiers  ,  de  commis  &  de  fraix ,  ils  feraient 
les  premiers  à  folliciter  que  tout  fût  réduit  à  un 
feu!  fubfîde  équitablement  divifé. 

Au  relie  ,  cette  impofition  n’a  pris  une  déno-, 
lïiination  bien  confiante,  Ôt  une  forme  bien  réglée 
gue  fous  le  roi  Louis  XIV ,  qui  l’établit  pour  le 
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temps  de  la  guerre ,  par  fa  déclaration  de  18  jan¬ 
vier  1695. 

Les  puiilances  avec  lefqueiles  ce  monarque 
étoit  en  guerre  ,  paroillant  infenfibles  a  leurs 
pertes  ,  ôc  tirer  même  avantage  de  1  inclination 
qu’il  témoignoit  pour  la  paix  ,  il  lui  fut  néceflaire 
de  trouver  des  fecours  proportionnés  à  l’état  des 
affaires,  pour  continuer  la  guerre  auffi  long-temps 
que  l’opiniâtreté  des  ennemis  les  porteroità  refufer 
la  paix  j  &  à  cet  effet ,  il  jugea  à  propos  d’établir 
une  capitation  générale  par  feu  ou  famille  , 
payable  d’année  en  année  pendant  la  durée  ce  la 
guerre  feulement  ,  fans  qu’elle  pût  être  continuée 
plus  de  trois  mois  après  la  paix  conclue. 

Le  roi  voulut  que  cette  impofition  fût  fi  privi¬ 
légiée'  que,  par  arrêt  du  ,6  février  1695,  « 
ordonna  que  la  taxe  de  ceux  dont  les  biens  etoienfc 
fai  fi  s  réellement,  feroit  levée  fur  le  bail  judi¬ 
ciaire  ,  par  préférence  à  tous  créanciers. 

Par  autre  édit  du  3  1  mai  de  la  meme  année  , 
les  exploits  &  fignifications ,  faites  pour  le  recou¬ 
vrement  de  la  capitation  ,  furent  déclarés  exempts 
du  droit  de  contrôle  *  8c  par  celui  du  4  juin 
fuivant ,  les  fommes  pour  lefqueiles  les  valets, 
fervantes  &  autres  domeftiques  font  employés 
dans  les  rôles ,  doivent  être  payées  par  leurs 
maîtres  &C  maîtreffes ,  fauf  leur  recours. 

Pour  faciliter  la  rentrée  des  deniers  de  ce 
!  recouvrement ,  il  fut  ordonne  ,  par  arrêt  en.  16 
février  1697  ,  confirme  par  celui  du  1 1  juillet 
:  1702-,  aux  payeurs  des  compagnies ,  de  retenir  la 

capitation  fur  les  gages,  qui  ne  pourroient  cepen¬ 
dant  être  faifis  que  jufqu’à  la  concurrence  ce  xd 
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Par  autre  arrêt  du  12  mars  audit  an  1697,  les 
gentilshommes  ,  exempts  8c  privilégiés  ,  8c  les 
habitants  des  villes  franches ,  ne  peuvent  jouir 
de  leurs  privilèges  qu’ils  n’aient  acquitté  leur 
capitation. 

Les  colie&eurs ,  les  receveurs  des  tailles  8c 
les  receveurs  -  généraux  des  finances  ont  droit  de 
jouir,  aux  termes  de  l’arrêt  du  25  feptembre 
J696,  qui  déroge  à  l’art.  XIX  de  la  déclaration 
du  19  avril  1695  ,  chacun  pour  leurs  taxations 
de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur  recette  effec¬ 
tive  ,  à  la  charge  par  lefdits  receveurs  généraux 
des  finances  ,  de  porter  au  tréfor  royal ,  dans 
les  termes  qui  feront  indiqués ,  par  les  réfultats 
qui  feront  arrêtés  au  confeil  ,  la  partie  entière 
des  rôles }  moyennant  quoi  les  receveurs-généraux 
pourront  ufer  de  contraintes  à  l’encontre  des 
receveurs  des  tailles  ,  8c  autres  receveurs  qui 
font  tenus  de  leur  remettre  les  deniers  de  leur 
recouvrement,  8c  lefdits  receveurs,  des  tailles  à 
l’encontre  des  coiledeurs  ,  pourront  faire  les 
mêmes  contraintes  que  pour  les  deniers  des 
tailles  ^  8c  cette  difpofition  a  été  renouvellée  par 
l’art.  XVIII  de  la  déclaration  du  12  mai  lyor. 

La  paix  ayant  été  conclue  fur  la  fin  de  l’année 
1697  &  le  roi  voulant  pon&uellement  exécuter 

ce  qui  étoit  porté  par  la  déclaration  de  1695, 
ordonna,  par  arrêt  du  17  décembre  1697,  que  la 
capitation  ne  feroit  impofée  8c  levée  que  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l’année  1698.  Mais  les 
befoins  ayant  recommencé ,  à  caufe  de  la  guerre 
furvenue  à  l’occafion  du  teftament  de  Charles  II, 
qui  avoir  déclaré  Philippe,  duc  d’Anjou,  fécond 
gis  de  M.  le  dauphin,  héritier  de  toute  la  mçp 
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barchie  d’Efpagne  5  le  roi  ordonna  de  nouveau 
rétabliüement  de  la  capitation ,  par  déclaration  du 
j z  mars  1701 ,  pour  être  levée  pendant  le  temps 
de  la  guerre ,  fans  quelle  pût  être  continuée  plus 
de  lix  mois  au  delà  de  fa  durée. 

Suivant  l’article  V  de  ladite  déclaration ,  la 
taxe  de  la  capitation  doit  être  payée  en  deux  ter-? 
mes:  le  premier  en  mars,  6c  le  fécond  en  juillet ^ 

cet  arrangement  a  été  confirmé  par  arrêt  du 
27  mars  1718. 

Par  l’article  XXII ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce 
recouvrement ,  eft  exempt  de  papier  timbre  oC 
de  contrôle  ^  6c  par  l’article  XXV il,  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée  aux  intendants.. 

Ce  nouveau  fubfide  n’ayant  pas  paru  fuffifanç 
pour  fatisfaire  à  toutes  les  dépenfes  de  la  guerre, 
il  fut  ordonné  par  arrêt  du  3  mars  1705  ,  qu’ou¬ 
tre  la  taxe  entière  de  la  capitation ,  il  ferait  en¬ 
core  levé  le  dixième  ou  2  f.  pour  livre  5  ce  qui  a 
été  confirmé  par  plufieurs  autres  arrêts  fubfé- 
quents. 

Suivant  la  déclaration  du  7  décembre  1706,, 
la  capitation  doit  être  payée ,  par  préférence  à 
tous  créanciers ,  fur  le  revenu  des  terres. 

Pour  faciliter  aux  comptables  la  reddition  de 
leurs  recettes ,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  27 
décembre  1718,  que  les  redevables,  qui  ont 
obtenu,  l’année  précédente,  des  modérations  ou 
des  décharges  de  leurs  taxes,  feront  obligés  de 
les  remettre  aux  prépofés  au  recouvrement  de  la 
capitation  9  dans  le  premier  mars  prochain  ,  fh 
non  que ,  ledit  temps  patiq  ,  elles  feront  milles  Sc 
de  nul  effet,  &  que  les  particuliers  qui  fe  prêteur 
ijroient  impofés  ailleurs,  8c  ne  jufnheroient  pas 
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de  leurs  quittances  dans  le  mois  de  la  demande, 
feroient  contraints  au  paiement  des  fo mines  por¬ 
tées  par  les  rôles ,  fans  efpérance  d’aucune  réduc¬ 


tion  ni  compenfation  \  St  les  payeurs  ne  peuvent 


faire  aucun  paiement  de  gages ,  rentes ,  Stc, 
qu’en  fe  faifant  remettre,  par  les  parties  prenan¬ 


tes,  une  copie  collationnée  de  la  quittance  de 
leur  capitation  :  5c  défenfes  à  leurs  contrôleurs 
de  contrôler,  fans  que  ladite  copie  leur  ait  été 
repréfentée  ,  ainfî  qu’il  a  été  ordonné  par  arrêt 


du  15  décembre  1712. 

Quoique  le  roi  eût  promis ,  par  la  déclaration 
de  1701  ,  que  cette  impofition  n’auroit  lieu  que 
pendant  la  guerre ,  cependant  elle  fubfifte  encore  , 
St  il  eft  probable  maintenant  quelle  ne  fera  ja¬ 
mais  abolie. 

Comme  il  eft  de  l’intérêt  du  fouverain,  de  faire 
paffer  les  impôts  directement  de  la  main  des 
peuples  dans  la  fienne ,  St  d’avoir  une  réglé  St 
une  proportion  ,  au  moyen  de  laquelle  le  pauvre 
pais  comme  pauvre  ,  le  riche  comme  riche  , 
fans  miniftere  de  juge  ni  d’autorité  ,  dont  les 
fraix  furpaÜent  le  capital  ,  toutes  les  fois  qu’on 
eft  obligé  d’y  avoir  recours  ,  on  crut  fatisfaire  à 
ces  deux  importants  objets  ,  lors  de  l’établiffe- 
ment  de  la  capitation.  Le  premier  s’eft  trouvé 
rempli ,  je  l’avoue  :  mais  à  l’égard  des  claffes  qui 
ont  été  formées  en  conféquence  du  réglement  qui 
fuivit  la  déclaration  de  1701  ,  on  peut  dire  que 
cette  opération  11’a  pas  été  bien  réfléchie. 

En  effet  ,  pour  renfermer  les  contribuables 
dans  chacune  des  claffes  de  leur  état  St  prof ef- 
fion ,  il  a  fallu  forcer  le  fubfide  du  pauvre  St  mo¬ 


dérer  celui  du  riche ,  de  maniéré  que  l’un  eft  aç- 
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câblé,  pendant  que  l’autre  11e  porte  pas ,  à  beau¬ 
coup  près ,  ce  qu’il  feroit  en  état  de  payer  .  ainfl. 
il  n’eft  pas  tant  néceffaire  ,  dit  l'auteur  du  détail 
ie  la  France ,  de  perfèaionner  ce  réglement, 
que  de  le  faire  ceffer  d’être  ridicule,  parce  que 
la  qualité  du  fu jet  ne  fut  jamais  la  réglé  d-  fa  ri¬ 
che  ffe  ,  &  que  les  dignités  ne  dénotent  pas  plus 
les  facultés  d’un  homme  ,  que  fa  taille  ou  fa 

couleur.  j 

La  capitation ,  dans  tout  le  royaume  ae  Fiance, 

peut  monter,  année  commune,  à  la  fornme  de 
trente-trois  millions  ,  fuivant  un  état  général  qui 
a  été  dreffé  pGur  l’année  172.4,  qui  eft  devenu 
public  ,  6C  qui  a  peu  varié  jufqu’à  ce  jour. 

A  l’égard  du  dixième  des  biens ,  tel  qu  il  a. 
été  établi  par  la  déclaration  du  mois  d’oüobre 
1710  ,  on"  ne  la  point  connu  avant  le  régné  de 
Louis  XIV.  Le  dixième  érigé  par  les  rois  Clotai¬ 
re ,  Childebert*  Charles  -  Martel ,  Philippe  -  Au- 
gufte,  Philippe-le-Hardi  ,  Philippe-le-Long ;  & 
le  roi  Jean  ,  dont  j’ai  fait  mention  fous  ces  diffé¬ 
rents  régnés ,  é toit  un  aide  qui  tenOit.  lien  v<e 
taille,  &  ne  faifoit  point,  comme  aujourd’hui, 
une  imposition  didinéfe  2>C  feparec ,  affujettie  a. 
une  forme  &  à  une  jurisprudence  particulière. 
Quoi  qu’il  en  foit  ,  les  événements  fâcheux  que 
la  France  avoit  éprouvés,  pendant  la  guerre,  à 
caufe  de  la  fucceffion  d’Efpagne ,  ayant  épuifé  les 
finances ,  le  roi  fut  oblige  d  avoir  recours  a  cette 

reSSource:  <  ^ 

Les  conférences  des  plénipotentiaires  affe menés 
à  Gertruidenberg ,  n’ayant  eu  aucun  fucces ,  la 
guerre  continua  \  &  les  ennemis  ayant  pris  Douai , 
S.  Venant,  Bethune  oL  Aire,  il  fallut  cher  cm' 
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de  nouveaux  moyens  pour  foutenir  la  guerre.  La 
fîtuation  de  l’état  ne  pouvoir  être  plus  prenante  j 
lepuifement  total  des  reffources  particulières 
depuis  vingt-deux  ans  ,  faiioit  plus  que  jamais 
défefpérer  de  maintenir  l’honneur  de  la  nation. 
Dans  cette  extrémité  ,  &.  après  avoir  entendu  les 
expédients  propofés  par  plufieurs  perfonnes  ver- 
fées  dans  les  finances  &  affemblées  à  cet  effet , 
on  n’en  trouva  point  de  plus  convenable  que 
d’établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds, 
&  généralement  de  tous  les  biens. 

L’impofition  en  fut  ordonnée  ,  comme  je  viens 
de  le  dire  ,  par  la  déclaration  du  mois  d’o&obre 
j 7 io.  Cette  levée  étoit  un  remede  extrême 
violent,  ôc  les  ennemis  de  la  France  fe  perfua- 
derent  que  l’établiffement  en  feroit  impoflibîe  : 
mais  ayant  vu  que  tous  les  fujets  fe  prêtoient  aux 
befoins  de  l’état,  5c  que  le  recouvrement  s’en 
faifoit  paifîblement  Sc  fans  réfiftance ,  ils  regar¬ 
dèrent  ce  dixième  comme  une  reffource  inépui- 
fable  }  Ôc  on  peut  dire  que  ce  fur  un  des  princi¬ 
paux  motifs  qui  les  détermina  à  la  paix.  Ils  s’en 
expliquèrent  même  affez  clairement  pour  n’en 
îaiffer  aucun  doute  :  mais ,  quelle  qu’en  ait  pu  être 
l’opinion  générale  ,  l’événement  cependant  ne 
répondit  pas  aux  grandes  efpérances  que  le 
miniflere  avoit  conçues  de  cette  impofîtion ,  8c 
à  la  crainte  que  fa  création  avoit  infpirée  aux 
puiffances  ennemies  j  car  les  plus  fortçs  années 
n’ont  pas  paffé  vingt  -  quatre  millions  ,  après 
dédu&ion  faite  des  décharges  6 C  des  modérations., 
L’auteur  des  mémoires  de  la  régence  prétend 
que  le  plan  de  cet  ouvrage  ôc  la  régie  étoient 
également  vicieux, 
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Le  dixième  des  biens-fonds  n  a  produit  net  su 
total  que  cent  quarante  millions  \  le  cierge  offri  £ 
huit  millions  pour  en  être  déchargé,  &  fes  offres 
furent  acceptées  dans  1  affemblee  de  iyi  1  ,  1  otv^e 
de  Malthe  non  compris  :  les  évêchés  de  Metz  , 
Toul,  Verdun  &  Perpignan  donnèrent  en  par¬ 
ticulier  1 00  ,  042-  liv.  La  province  d  Alface  en 
fut  auffi  déchargée  moyennant  une  femme  de 
x,  900,  073  liv.,  quelle  paya  prefque  toute 
en  créances  qu’elle  avoit  fur  le  roi  ,  pour  ce» 
fournitures  de  grains  &  de  vivres. 

La  perception  de  cet  impôt  fubfiitoit  encore 
à  la  mort  de  Louis  XIV ,  mais  le  roi  régnant. , 
voyant  la  paix  conclue  avec  toutes  les  puiilances 
de  l’Europe*,  8t  l’état  tranquille  au  dedans,  fup- 
prima  ,  par  fon  edit  du  mois  daout  17 *7  ?  ^ 
levée  du  dixième  de  tous  les  biens-fonds  3  a  la 
rêferve  toutefois  du  dixième  fur  les  parties  pie-* 
nantes  employées  dans  les  états  du  roi ,  qui  n  au- 
roient  point  été  réduites ,  dont  la  retenue  a  con¬ 
tinué  de  fe  faire  par  les  payeurs  d’icelles  :  &  la 
totalité  de  cette  retenue  pouvoit  monter  ,  année 
commune,  à  la  fomme  de  deux  millions  3  mais 
l’avantage  qui  réfultoit'de  cette  reftri&ion  eft  tota¬ 
lement  difparue  par  cette  multitude  de  nouveaux 
impôts ,  que  les  befoins  de  1  état  ont  mis  Louis 
XV  dans  le  cas  de  créer  &  de  prélever. 

L’impofition ,  fous  le  nom  d'étapes ,  doit  être 
aufïï  confidérée  comme  une  crue  de  la  taille  ,  qui 
femble  ,  comme  elle ,  être  devenue  perpétuelle 
depuis  1666  :  c’eft  pourquoi  j’en  parle  dans  ce 
chapitre  ,  comme  faifant  maintenant  partie  de  la 
taille.  J’en  vais  donc  rechercher  l’origine  &  le 
progrès  jufqu’à  ce  jour. 
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Sous  le  nom  d’étapes  ,  on  entend  les  vivres  que 
Ton  donne  aux  foldats ,  lorfqu’ils  font  en  marche , 
différents  de  ceux  que  i’on  appelle  munitions ,  qui 
déiignent  la  fubhhance  que  l’on  fournit  aux  trou¬ 
pes  ,  lorfqu’elles  font  en  garnifon. 

Cette  pratique  eit  très  -  ancienne  ,  5c  l’on  en 
voit  plusieurs  veftiges  dans  la  jurifprudence  des  , 
Romains.  Armoria  partis ,  vini ,  pabuli  ac  cætera- 
mm  frugum  ,  prœter  jlipendium  pecuniarum  ,  mili- 
tibus  tam  jlationariis  auàm  proficifccntibus  ,  concedi 
folcbat .  Non  -  feulement  ils  avoient  une  grande 
attention  à  faire  fournir  la  fubfilïance  à  leurs  trou¬ 
pes  pendant  qu’elles  étoient  en  marche  ,  mais  ils 
prenoient  encore  foin  de  leur  faire  conftruire  des 
logements  appelles  martfions  ;  ce  qui  revient  à  ce 
que  de  nos  jours  on  entend  par  cafernes ,  telles 
que  la  province  de  Languedoc  en  a  fait  bâtir , , 
pour  que  fes  habitants  ne  fu fient  pas  expofés  à 
recevoir  chez  eux  des  hôtes  fouvent  turbulents  Sc 
toujours  à  charge  telles  que  le  roi  avoit 
ordonné  qu’il  en  fût  confirait  dans  tous  les  lieux 
de  paffage  du  royaume,  par  ordonnance  du  25 
feptembre  1719  ,  qui  n’a  pas  eu  d’exécution, 
quoique  la  plus  grande  partie  des  fraix  en  eût  été 
faite ,  &  que  l’avantage  du  public  &.  des  officiers 
des  troupes  ne  fût  pas  à  révoquer  en  doute  ;  mais 
ce  n’efic  pas  la  première  fois  que  l’intérêt  particu¬ 
lier ,  la  jaloülie  contre  l’auteur  d’un  projet,  ou  la 
négligence  des  gens  en  place  ont  fait  échouer  les 
étahliffements  le  plus  vifiblement  utiles. 

Outre  les  cafernes  que  les  Romains  avoient 
établies  dans  les  lieux  de  paffage ,  il  y  avoit  des 
greniers  8t  des  magafins  publics ,  dans  lefquels  en 
raffembloit ,  aux  dépens  du  tréfor  public  ,  des 
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bleds  ,  des  chairs  Talées  &.  autres  denrées ,  qui 
étoient  fous  rinfpeétion  &  la  direétion  du  gou¬ 
verneur  de  la  province  ,  qui  devoir  veiller  à  ce 
qu’elles  fuiïent  délivrées  aux  foldats ,  faines ,  de 
bonne  qualité  &C  dans  la  quantité  prefcrite. 

Sur  quelques  plaintes  d’infidélité  de  la  part  des 
diftributeurs,  l’empereur  Valentinien  ordonna  qu’il 
y  auroit ,  dans  chaque  manfion,  des  mefures  de 
cuivre  ou  de  pierre  ,  avec  des  balances  &  des 
jpoids  bien  étalonnés ,  pour  mefurer  &  peler  les 
Iprovifions  ,  avant  que  d’en  faire  la  délivrance  aux 
«troupes. 

Lorfque  les  empereurs  ordonnoient  quelques 
mouvements  de  troupes  ,  iis  faifoient  publier  leur  * 
marche  par  des  affiches,  qui  marquoient  les  en¬ 
droits  où  elles  dévoient  loger  &  féjourner,  afin 
|que  ceux  qui  étoient  chargés  du  foin  de  la  fourni¬ 
ture  des  vivres  &  du  logement,  euffent  le  temps 
de  fe  préparer  à  l’un  &  à  l’autre j  c’eft  ce  qui  fe 
pratique  de  nos  jours  en  France,  les  extraits  des 
routes  ,  que  la  cour  envoie  dans  les  provinces  , 

|y  tenant  lieu  de  cette  publication. 

S.  Ambroife  dépeint  exactement  la  marche  des 
troupes  dans  l’empire.  «  Le  foldat  Romain ,  dit- il , 

!»  rie  fuit  pas ,  à  fon  gré ,  la  route  qu’il  lui  plaît } 
s»  il  ne  va  point  par  des  chemins  détournés  ;  l’em- 
»  pereur  détermine  ceux  qu’il  doit  fuivre.  Il  va 
»  par  la  droite  &  grande  route  ,  il  y  trouve  des 
!  »  vivres  &  des  gîtes  préparés  :  fes  féjours  font 
1  »  marqués  après  trois  jours  de  marche  ,  &c,  » 

Les  François ,  ayant  conquis  la  Gaule ,  obli¬ 
gèrent  leurs  nouveaux  fujets  à  leur  fournir  des 
vivres  ,  lorfqu’ils  marcheroient  à  la  guerre.  Les 
ftabiiiTements  des  Romains  5  fi  utiles  fi  avan- 

•'  •>  .  '  / 
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tageux  à’  la  milice  6c  aux  peuples  ,  ou  étoient 
ignorés ,  ou  furent  méprifés.  On  y  vit  fuccéder  le 
détordre ,  le  pillage  6c  la  vexation.  Lorfque  les 
années  padoient  les  froiltieres ,  elles  étoient  obli¬ 
gées  de  ie  munir  de  vivres  pour  trois  mois ,  6c 
d'habits  pour  fix ,  à  comptel  du  jour  qu’elles  for- 
toient  des  marches  ou  des  limites  du  pays  3  6c  ,  au 
rapport  de  Mezerai  ,  il  n’étoit  pas  permis  aux 
fokiats  de  rien  prendre  dans  le  pays  ennemi  3  les 
feigneurs  qui  les  coriduifoierit  étoient  refponfables 
du  pillage,  parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  par  ordre 
Sc  méthodiquement,  pour  être  diftribué  de  même 
après  la  campagne  ,  fuivant  la  qualité  de  chacun  $ 
tnais«de  retour  en  France ,  rien  n’arrêtoit  l’avidité 
dli  foldat,  6c  îe  peuple  fût  tourmenté  de  la  forte, 
j u (qu’au  régné  de  Charles  VIII. 

Ce  prince  ht  plufieurs  beaux  réglements  pouf 
l’ordre  6c  la  difcipline  militaires.  François  I  8t. 
Henri  II  en  ont  fait  auflî  de  très-fages  6c^de  très- 
utiles  3  mais  îe  défordre  étoit  fi  invétéré,  6c  les 4 
troubles  de  l'état  étoient  fi  fréquents,  que  l’on 
peut  dire  qu’ils  n’ont  commencé  à  être  exécutés 
que  fous  Louis  XIII  ,  Sc  qu’ils  n’ont  reçu  leur 
véritable  perfeêh'on  que  fous  Louis  XIV.  C’effl 
fions  ce  prince  que  la  fourniture  de  l’étape  a  prié! 
une  forme  confiante  6c  réglée  3  &  c’éfl  lui  qui,| 
pour  décharger  entièrement  les  communautés  dê 
cette  fourniture  ,  i’a  rernife  par  bail  à  des  entre¬ 
preneurs  qui  ne'  l’obtiennent  qu’au  rabais. 

Il  a  fait  à  ce  fujet  différents  réglements,  tant 
pour  l’ordre  de  la  dïflribution ,  que  pour  la  fixa-l 
rion  de  la  qualité  £c  de  la  quantité  de  la  denrée. 
Ils  femblûient  avoir  prévenu  tous  les  abus  dont 
cette  fourniture  étoit  fufccptible  3  cependant  ce 
.  prince 
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grince  jugea  à  propos  de  la  fupprimer  par  fon 
ordonnance  du  15  avril  1718. 

Pour  y  fuppléer  ,  il  accorda  aux  troupes  une 
augmentation  de  folde  ,  au  moyen  de  laquelle 
elles  dévoient  pourvoir  à  tous  leurs  befoins  : 
mais  ayant  été  informé  que  $  nonobltaht  cette 
augmentation  ÿ  les  troupes  avoient  peine  à  fub- 
fifter  dans  leurs  marches  )  que  toute  l’attention 
des  commandants  ne  pouvoir  empêcher  les  fol- 
dats  d’exiger  de  leurs  hôtes  une  partie  de  leur 
fubfiftance,  Sc  qu’il  arrivoit  fréquemment  qu’il 
ne  fe  paffoit^  dans  chaque  lieu  de  paffage ,  des 
vivres  &C  denrées  fuffifantes  pour  leur  confom¬ 
mation,  Louis  XV  fe  détermina  à  rétablir  l’étape 
par  fon  ordonnance  du  13  juillet  "172,7  ,  pour 
avoir  fon  exécution  au  premier  janvier  172.8* 
Comme  cette  ordonnance  raffemble  tous  les  dé¬ 
tails  5c  toutes  les  difpolïtions  dont  les  précé¬ 
dentes  avoient  reconnu  l’avantage  Sc  la  néceffité* 
&  que  d’ailleurs  elle  efl  généralement  connue,  je 
me  contente  de  l’indiquer. 

Le  fonds  que  requiert  le  paiement  de  cette 
confommation  ,  s’impofe  fur  les  peuples  avec  la 
taille,  dont  elle  efl  une  crue.  Elle  eft  plus  ou 
moins  forte,  fuivant  la  confommation  des  trou¬ 
pes  3  &  quand  le  fonds  n’eft  pas  fuffifant ,  le  roi 
I  y  fupplée  par  la  folde  des  troupes ,  laquelle 
tombe  en  revenant-bon ,  pendant  leur  route  ? 
ou  par  un  fonds  extraordinaire  ,  en  cas  que 
ce  revenant-bon  ,  joint  à  l’impofition ,  ne  fuf- 
'  fife  pas.  / 

Outre  les  fubfïdes  qui  fe  lèvent  en  France  pour 
être  portés  dans  les  coffres  du  roi,  il  y  en  a  d’au¬ 
tres  qui  font  impofés  fur  les  habitants  des  villes , 
Tome  XL  N 
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.bourgs  8t  bourgades,  ou  fur  les  màrchandifég 
ou  denrées  qui  s’y  confomment,  pour  être  em¬ 
ployés  aux  réparations ,  fortifications ,  entreténe- 
ment  de  pavés,  ponts,  portes,  folles,  puits  ÔC 
autres  néceffités  publiques» 

En  l’an  1183  Philippe-Augufte  fit  fermer  de 
.murs  &  entourer  de  foliés  toutes  les  villes  de 
fon  domaine  \  mais  par  la  fuite ,  ces  fortifications 
ayant  été  jugées  contraires  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  elles  ont  été  démolies.  Comme  la  plu^ 
part  des  villes  étoient  riches,  la  politique  a  pro¬ 
fité  de  toutes  les  occafions  qui  fe  font  préfen- 
>ées  pour  diminuer  leurs  facultés.  Leur  pauvreté 
:  leur  mifere  aétueile  excédent  leur  puiflance 
M  leurs  richelfes  pallées.  Les  fonds  y  manquent— 
pour  les  dépenfes  les  plus  indifpenfables  -,  les 
édifices  publics  tombent  en  ruine  -,  le  pavé  eff: 
impraticable  :  mais  comme  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  leur  abailfement  ne  fubfiftent  plus, 
il  fenlble  qu’il  feroit  temps  de  les  relever  d’un 
état  d’humiliation ,  qui  influe  nécefîairement 
fur  ce  courage  fi  avantageux  au  maintien  de 
la  fociété,  fur  l’émulation,  fur  les  arts,  fur 
le  commerce ,  &  par  conféquent  fur  l’opulence 
de  l’état. 

Ces  deniers  font  vulgairement  appellés  com¬ 
muns  d’oéfrois  }  communs ,  parce  qu’ils  tour¬ 
nent  au  profit  commun  des  citoyens  8c  du 
foyaume:,  d’o&roîs ,  parce  qu’on  ne  peut  en  faire 
•l’impôt ,  fans  que  le  roi  en  ait  oàroyé  la  per- 
million. 

Cette  permiffion  royale  n’étoit  pas  neceflaire 
-autrefois }  il  fufnfoit  d’avertir  l’ofUcier  du  foi  du 
jreiïort  *  mais  cet  ufage  a  été  aboh  par  la  con~ 
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ihoiffance  des  abus  dont  il  étoit  fufceptible.  E n. 
effet ,  les  plus  accrédités  procuroient  ces  fortes 
d'impôts  pour  les  employer  à  leurs  affaires  par¬ 
ticulières  j  ce  qui  ruinoit  les  communautés  ÔC 
retardoit  la  rentrée  des  autres  contributions  : 
ainfi  les  villes  8c  communautés  doivent  mainte¬ 
nant  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi,  lequel,  après 
avoir  reconnu  la  néceffité  de  l’expofer ,  permet 
Fimpofition  par  arrêt  ,  qui  doit  être  revêtu  de 
lettres-patentes  \  &,  qui  doit  Xpécifier  la  defti- 
nation  à  laquelle  les  deniers  doivent  être  nécef- 
fairement  employés,  fans  qifil  foit  permis  d’im- 
pofer  aucune  &C  plus  grande  fomme  que  celle  or¬ 
donnée  par  l’o&rûi.  , 

Cette  nature  de  deniers  efl  fi  favorable  Sc  fi 
privilégiée  ,  non-  feulement  par  les  ccJnftitutions 
des  empereurs  Romains  &  de  l’empire  d’Alle¬ 
magne  ,  mais  par  les  loix  ÔC  coutumes  de  la 
France,  que  toutes  maifons,  corps  deglife  ÔC 
toutes  perfonnes  privilégiées  5c  non  privilégiées , 
de  quelque  état  ôc  qualité  qu’elles  foient,,  fans 
exception  ni  réferve,  doivent  y  contribuer  ,  foit 
que  fimpofition  fe  faffe  par  rôles  fur  les  habi¬ 
tants  ,  foit  qu’elle  fe  faffe  fur  les  denrées  entrantes 
dans  les  villes.  La  raifon  de  cette  faveur  &  de 
ce  privilège  efi:  que  ces  dépenfes  intérelfent  la 
ville  en  général  &C  chacun  de  fes  habitants  en 
particulier.  Les  confiiturions  civiles  &  canoniques 
ont  appellé  cette  contribution  louable  6c  recom¬ 
mandable^  &  un  citoyen  qui  refuferoit  de  s’y 
foumettre ,  mériteroit  d’être  dégradé  du  titre  &C 
de  fhonneur  d’être  citoyen ,  &  d’être  privé  dé 
tous  les  privilèges  &  commodités  qui  appartien¬ 
nent  à  la  fociété  :  civis  non  fuccurrens  civïtaû 
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fuœ  ,  perdit  nedum  eivitatem  fed  &  privilégia 
civitatis .  Ce  font  les  termes  d’une  des  conftitu- 
tions  de  l’empereur  Augufle,  que  les  loix  Fran- 
çoifes  ont  adoptée  ,  St  qui  fe  trouve  particu¬ 
liérement  confirmée  par  un  arrêt  du  mois  de 
mars  1552.. 

Les  rois,  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  guerre, 
prenoient  anciennement,  tantôt  une  partie  de  ces 
deniers ,  St  tantôt  le  tout  5  ce  qui  caufoit  beau¬ 
coup  de  dérangement  dans  les  affaires  des  com¬ 
munautés  ,  fans  former  un  objet  certain  dans  les 
finances  :  mais  depuis  l  edit  du  mois  de  décembre 
1663,  vérifié  le  3  1  dudit  mois,  la  première  moi¬ 
tié  des  oéfrois  a  conftamment  été  perçue  au  profit  | 
du  roi ,  St  réunie  au  bail  général  des  aides ,  dont  ^ 
elle  fait  partie  depuis  ce  temps.  En  conféquençe 
il  eft  dit  par  l’article  II  du  titre  des  o&rois  de 
l’ordonnance  de  1681,  que  les  dettes,  fubfiftan- 
ces  ,  rentes  St  autres  charges ,  tant  générales 
que  particulières ,  des  villes ,  bourgs  St  com¬ 
munautés,  doivent  être  prifes  fur  la  fécondé  moi¬ 
tié  appartenante  auxdites  villes ,  bourgs  St  com¬ 
munautés. 

L’an  1514  François  premier  créa,  en  titre 
d’office,  des  contrôleurs  des  deniers  communs, 
pour  veiller  à  ce  que  les  deniers  fuffent  em¬ 
ployés  fans  être  divertis,  mais  fuivant  leur  defli-  ; 
nation. 

En  1550  Henri  II  créa  en  chaque  généralité 
un  confeiller  fur-intendant  des  deniers  communs 
des  villes ,  pardevant  lequel  les  receveurs  dé¬ 
voient  répondre  de  l’adminiflration  defdits  de¬ 
niers  :  cet  office  fut  fupprimé  par  l’article  94  des 
états  d’Orléans ,  rétabli  en  1585,  St  derechef 
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Ilipprimé  en  1588  ,  pour  être  réuni  aux  tréforiers 
de  France. 

Jufqu’en  1581  la  recette  des  oétrois  s’exerça 
par  des  officiers  municipaux,  élus  par  les  corps 
des  communautés  :  mais  fur  le  motif  que  les 
villes  nommoient  fouvent  des  receveurs  infol- 
vables  qui  divertifloient  les  deniers  de  la  com¬ 
munauté,  Henri  111  créa  érigea  cet  emploi 
en  titre  d’office  royal,  par  édit  dudit  an  1581, 
aux  termes  duquel  il  fut  permis  aux  villes  de 
préfenter  au  monarque  trois  fujets ,  dont  il  en 
choifiroit  un  ,  qui  feroit  pourvu  moyennant 
finance. 

Il  y  a  eu  plufieurs  édits  de  fuppreffion  &  de 
création  de  ces  offices  depuis  celui  ci  \  mais  je 
crois  inutile  d’entrer  dans  ce  détail,  je  les 
pafferai  fous  filence  *  pour  venir  à  celui  du  mois 
de  juillet  1689,  qui  unit  lefdits  offices  à  ceux  des 
receveurs  des  tailles. 

Louis  XIV,  informé  que,  malgré  l’application 
qu’il  s’étoit  donnée  depuis  plufieurs  années  pour 
faire  liquider  &.  acquitter  les  dettes  des  commu¬ 
nautés  ,  pour  en  régler  les  charges  &  empêcher 
que  les  revenus  ne  fufient  mal  employés ,  il 
reftoit  néanmoins  beaucoup  d’abus ,  tant  à  l’égard 
\des  adjudications,  que  dans  la  recette  5c  la  dé- 
penfe  qui  en  étoient  faites  avec  beaucoup  de 
confufion ,  créa ,  par  édit  du  mois  de  juilletf 
1689,  &  érigea  en  titre  d’office  formé ,  des 
receveurs  des  deniers  communs  d’oélrois  anciens 
êc  alternatifs  en  chacune  des  éleélions  du  royau¬ 
me  ,  qu’il  déclara  joints  ,  unis  8c  incorporés  à 
chacun  des  offices  anciens  &  alternatifs  des  re¬ 
ceveurs  des  tailles  des  mêmes  élections ,  fan? 
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être  tenus  de  prendre  des  provifions  defdits  offices, 
de  receveurs  des  oéfrois ,  ni  de  prêter  aucun 
ferment. 

Les  contrôleurs  qui  avoient  été  créés  par  édi| 
du  mois  de  mars  1 5 14,  ayant  été  depuis  fupprimés, 
furent  créés  de  nouveau  par  édit  du  même  mois 
de  mars  1 694. 

Les  offices  des  receveurs  des  oéfrois  furent 
fupprimés  &  recréés  par  édit  du  mois  de  janvier 
1709 ,  &  défunis  de  ceux  des  receveurs  des 
tailles  ,  fur  le  fondement  que  les  foins  l’appli¬ 
cation  ,  que  lefdits  receveurs  des  tailles  étoient, 
obligés  de  donner  au  recouvrement  des  impo- 
iitions  dont  ils  étoient  fpécialement  chargés, 
comme  tels ,  ne  leur  permettoient  pas  de  vaquer, 
aux  fonctions  qu’exigeoient  les  recettes  des  octrois, 
avec  toute  l’attention  £>C  l’affiduité  néceffaire  à  ces, 
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offices  municipaux ,  pour  la  bonne  adminiflration,. 
des  affaires  communes. 

Toutes  ces  différentes  créations  ayant  introduit 
beaucoup  de  variété  dans  les  fondions  ainfi  que 
dans  les  droits  &  taxations  des  receveurs  &  des 
contrôleurs  ,  le  roi  a&uellement  fur  le  trône 
jugea  à  proposée  faire  une  nouvelle  fuppreffion 
&  création  par  édit  du  mois  de  juin  1725  ,  afin 
de  rétablir  l’uniformité  dans  les  fondions  ,  Sç 
l’égalité  dans  les  droits  &  taxations.  Ces  dernieres 
font  réglées ,  par  l’art.  IV  dudit  édit,  à  deux 
fous  pour  livre  en  dedans  ,  un  fou  pour  livre, 
en  dehors  fur  les  oârois ,  tarifs  ,  fubventions  Sç 
autres  importions ,  dont  il  en  doit  appartenir  , 
favoir,  les  deux  fous  en  dedans  aux  receveurs  en 
exercice ,  &£  le  fou  en  dehors  aux  contrôleurs, 
suffi  en  exercice  de  deux  fous  pour  livre  en 
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dedans  fur  les  revenus  patrimoniaux,  favoir,feize 
deniers  aux  receveurs  en  exercice  ,  &C  huit  deniers 
aux  contrôleurs  auffi  en  exercice  outre  &  par 
de  dus  les  droits  de  contrôle  des  quittances  \  6C 
le  prix  de  la  finance  fut  réglé  fur  le  pied  du 
denier  douze  du  produit  des  taxations. 

Les  comptes  des  deniers  d’oéfrois  doivent  être 
rendus  aux  chambres  des  comptes  ,  &.  ceux  des 
deniers  patrimoniaux  le  font  pardevant  le  juge 
principal  de  la  ville  &C  les  officiers  municipaux  , 
conformément  à  fart.  XCV  de  1  ordonnance 
d’Orléans. 

Comme  le  régné  de  Louis  XIV  a  été  plus  long 
que  celui  d’aucun  des  rois  qui  aient  occupé  le 
trône  François ,  que  ce  prince  a  eu  des  guerres 
continuelles  à  foutenir  contre  plufieurs  fouverains 
réunis  &  fouvent  contre  tous  enfemble  ,  §£  qu  il 
a  porté  la  grandeur  ,  la  magnificence  ÔC  la  majefté. 
bien  au  delà  de  fes  prédéceffeurs  ,  il  a  eu  befoin 
de  fubfides  proportionnés  à  ces  différents  objets 
de  dépenfes  -,  c’eft  pourquoi  il  a  plus  levé  de 
deniers  fur  fes  peuples  ,  qu’il  n’en  a  été  levé 
pendant  les  trois  fiecles  qui  l’ont  précédé  :  mais 
fi  l’on  confidere  l’établiffiement  des  manufactures  ? 
le  commerce  étendu  jufqu’aux  extrémités  de  la 
terre  ,  l’or  5c  l’argent  multipliés  par  la  découverte 
du  nouveau  monde  ,  il  paroîtra  que  cette  augmen¬ 
tation  d'impôts  ,  quoiqu’immenfe  ,  a  dû  neceifai- 
rement  fuivre  le  progrès  des  fonds  de  terre  ,  de 
l’induflrie  &  des  denrées ,  qui  ont  augmenté  dans 
la  même  proportion  que  l’efpece ,  étant  certain, 
qu’on  n’exécuteroit  pas  plus  aujourd’hui  avec 
cinquante  millions  ,  qu’on  auroit  fait  fous  le  régné 
4e  Charles  VII  ?  avec  trois  ou  quatre.  C’eft  mm £ 
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vécu  dans  les  plus  profondes  ténèbres  ,  que  de 
dire  ,  comme  bien  des  gens  le  publient  journeL 
lement  fans  réfléchir  fur  la  différence  des  chofes 
des  temps ,  qu’il  faudroit  réduire  les  impo¬ 
rtions  à  l’ancien  pied. 

Dès  la  première  année  du  régné  de  Louis 
XIV,  c’eft-à-dire,  de  l’année  1643  à  1644,  les 
tailles  crues  y  jointes  fe  trouvèrent  monter  à 
5°  ?  359  >  2°7  livres.  En  1661  ,  qui  eft  la 
première  année  du  miniftere  deM.  Colbert,  elles 
n’étoient  qu’à  quarante-un  millions.  En  1683  , 
derniere  année  de  fa  geftion ,  elles  furent  à 
quarante-deux  millions ,  St  en  1 7 1 5  ,  lorfque  Louis 
XIV  mourut  ,  elles  étoient  à  45  ,  500,  000  liv. 
En  1643  ,  le  marc  d’or  étoit  à  327  liv.  8  f.  10  d., 
8t  celui  d’argent  à  25  liv. }  mais  en  17 15,  le 
premier  étoit  à  600  liv.  &  le  fécond  à  40  liv. 

Pendant  les  foixante-douze  années  du  régné 
de  Louis  XIV,  il  a  été  levé,  tant  pour  les  tailles 
que  pour  toutes  les  autres  natures  d’impofitions  , 
ventes  d’offices  &  autres  droits,  environ  18  mil¬ 
liards,  ou  180  fois  cent  millions;  ce  qui  revient, 
année  commune,  à  deux  cents  millions  cinq  cent 
mille  livres. 

Auffi-tôt  que  le  roi  régnant  fut  monté  fur  le 
trône ,  il  fit  connoître  à  fes  peuples ,  par  fa  dé¬ 
claration  du  7  décembre  1715,  le  defir  extrême 
qu’il  avoit  de  les  foulager  ,  en  commençant  par 
fupprimer  les  importions  extraordinaires  ;  mais 
31  les  prévint  en  même  temps  fur  l’impoffibilité 
dans  laquelle  il  fe  trouvoit  de  leur  donner  ce 
témoignage  de  fa  bonté  ^  car,  fuivant  cette  dé¬ 
claration  ,  u  il  n’y  avoit  pas  le  moindre  fonds 
v  dan$  le  tréfor  royal,  ni  dans  fes  recettes,  pour 
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J1,  fatisfaire  aux  dépenfes  les  plus  urgentes  *,  le 
domaine  de  la  couronne  étoit  entièrement 
aliéné,  les  revenus  de  l’état  prefque  anéantis 
9,  par  une  infinité  de  charges  ,  les  impofitions 
9,  ordinaires  confommées  par  avance  ,  les  arré- 
9,  rages  de  toute  efpece  accumulés  depuis  plu- 
9,  fieurs  années,  le  cours  des  recettes  interverti, 
5,  êc  une  fi  grande  multitude  de  billets ,  d’or- 
5,  donnances  Ôt  d’affignations  anticipées,  qu’à 
9,  peine  pouvoit-on  en  faire  la  fupputation.  ,, 
Suivant  l’état  général  des  dettes  de  la  nation  à 
la  mort  de  Louis  XIV ,  dont  M.  le  régent  rendît 
compte  au  public  fur  la  fin  de  l’année  1710  ,  il 
paroifîbit  qu’elles  montoient  à  deux  milliards , 
foixante-deux  millions ,  cent  trente-huit  mille  une 
livres,  ôt  que,  par  les  opérations  de  la  régence, 
elles  avoient  été  réduites  à  339  ,  89 7,  061  liv. 
&  les  revenus  de  l’état  augmentés  8t  améliorés 
de  83  millions  317  mille  972  livres  :  mais  la 
fuite  a  bien  fait  voir  que  ce  calcul  n’avoit  rien  de 
réel ,  &  que  tout  le  difcours  qui  l’accompagnoit 
étoit  un  relie  de  l’iliufion  du  fyftême. 


CHAPITRE  X. 


Examen  des  différents  moyens  propofés  pour 

réjormer  la  taille. 

Il  s’eft  introduit  tant  d’abus  8c  d’injuflices  dans 
la  répartition  de  la  taille  arbitraire ,  que  l’on  ne 
doit  point  être  furpris  de  voir  la  mifere  extrême 
qui  régné  dans  les  provinces  foumifes  à  cette 
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forme}  8t  quelque  longue  qu’ait  pu  être  la  paix,, 
dont  jouit  la  France  ,  le  défordre  n’en  a  pas 
moins  fubfifté,  parce  que  la  paix  n’en  a  point  dé% 
truit  le  principe. 

L’incertitude  de  la  répartition  a  tellement  ré¬ 
pandu  la  terreur  dans  l’efprit  des  peuples ,  qu’ils, 
n’ofent  compter  fur  la  poffefiion  de  leurs  héritages 
&  de  leurs  denrées  }  ils  n’ofent  fe  vêtir  &  fe, 
nourrir  commodément;  ils  n’ofent  même  faire 
rapporter  à  la  terre  tqut  ce  qu’elle  feroit  capable 
de  produire }  ils  ne  favent  ü  la  cotifation  ne  fera 
pas  leur  dépouille  entière  :  on  les  force  à  ne 
reconnoître  que  l’argent  pour  véritable  riche  hep. 

cette  fatale  préférence  leur  fait  faire  journel¬ 
lement  par  prudence  ,  ce  que  l’on  voit  pratiquer 
aux  banqueroutiers  de  mauvaife  foi }  c’eh- à-dire  , 
vendre  promptement  8c  à  vil  prix  leurs  denrées  , 
pour  les  fouhraire  aux  pourfuites ,  l’un  de  fon 
créancier,  8c  l’autre  du  collecteur. 

Le  peuple  eh  miférable ,  parce  qu’il  manque 
des  denrées  nécehaires  8c  des  autres  commodités 
de  la  vie.  Le  cultivateur  8c  l’ouvrier  font  ruinés  , 
parce  qu’ils  ne  peuvent  fe  défaire  de  leurs  pro¬ 
ductions  ou  de  leurs  fabriques  à  un  prix  conve¬ 
nable  8c proportionné  :  l’un,  pourainh  dire,  meurt 
de  faim  ,  &.  l’autre  de  replétion ,  pendant  que  la 
çompenfation  de  ces  deux  extrémités  les  fauve  r  oit 
réciproquement. 

La  diminution  dans  les  richehes  8c  dans  le 
commerce  à  commencé  avec  les  injufdces  de  la: 
taille ,  8c  cette  diminution  devient  feniible  à  me- 
fure  que  cet  impôt  fe  multiplie.  Je  ne  m’étendrai 
pas  davantage  fur  les  maux  inévitables  qui  en 
.  font  la  faite  ,  ils  ne  font  que  trop  connus  maisj 
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il  n’en  eft  pas  ainfi  du  principe  ,  la  plus  grande 
partie  ,  même  des  perfonnes  employées  au  ma¬ 
niement  des  affaires ,  font  dans  l’erreur  à  ce  fujesq 
Ils  les  attribuent  uniquement  à  la  quotité  ç’eft- 
à  dire ,  à  la  maffe  totale  des  importions  de  toute 
nature ,  qu’ils  eftiment  trop  lourde  ,  pendant  que 
l’on  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  la  crainte  qu  inf- 
pirent  l’incertitude  5c  les  vices  de  la  réparti¬ 
tion. 

La  taille  eft  beaucoup  plus  forte  dans  les  villes 
tarifées  ,  que  dans  celles  où  elle  eff  arbitraire;  car. 
non-feulement  il  faut  lever  la  fomme  principale 
demandée  par  le  roi,  mais  encore  ie  fermier  doit 
y  trouver  les  fraix  de  fa  régie  &  le  fruit  de  fa 
peine.  Cependant  les  lieux  où  la  faculté  du  tarit 
a  été  accordée,  font  tout  d’un  coup  devenus  riches 
5c  abondants.  Les  villes  de  Honfleur  &  de  Loua 
Âudemer  ne  l’ont  pas  plutôt  obtenu  ,  que  5  ds, 
déferres  qu’elles  étoient  ,  elles  fe  font  trouve 
habitées,  ont  payé  fans  peine  le  double  de  ce. 
qu’on  y  impofoit  auparavant ,  &  fe  font  obligées 
chacune  à  la  conftruéHon  d  un  port  j  ce  qu  elles 
ont  exécuté. 

L’auteur  du  détail  de  la  France  prétend  que  * 
depuis  deux  cents  ans,  à  rétrograder  de  17 o/r 
les  revenus  du  roi  &  les  biens-fonds  ont  presque 
doublé  de  quarante  ans  en  quarante  ans  ,  parce 
que  la  découverte  du  nouveau  monde  a  multiplie 
les  efpeces  dans  cette  même  proportion  \  &  que3» 
quoique  les  conquêtes  de  Louis  XIV  aient  aug¬ 
menté  la  France  d’un  dixième,  au  moins  ,  cea 
mêmes  revenus  n’ont  cependant  augmenté  que 
d’un  tiers  depuis  1660  juiqu’en  17 07*5  ce  qui 
îi’eh  pas  en  proportion  avec  les  époques  précé- 
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dentes,  ni  avec  l’augmentation  furvenuefur  toutes 
les  denrées  de  l’Europe. 

En  effet ,  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  en 
France ,  &  que  l’on  peut  arbitrer  ,  année  com¬ 
mune,  à  deux  cents  millions,  ne  reviennent  qu’au 
dix-huitieme  des  biens  qu’elle  produit  :  en  voici 
une  preuve  affez  apparente. 

M.  de  Vauban  ôc  quelques  autres  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière,  prétendent  qu’il  y  a  environ 
vingt  millions  de  fujets  dans  ce  royaume ,  qui  y 
vivent  des  biens  qu’il  produit  fans  fecours  étran¬ 
ger  }  8c  ils  fuppofent  que  chacun  de  ces  fujets 
dépenfe  dix  fous  par  jour,  le  fort  pour  le  foibîe, 
tant  pour  fa  nourriture,  que  pour  le  logement, 
vêtement ,  bâtiments  de  terre  ou  de  mer,  répa¬ 
rations  ,  améliorations  d’héritages  ,  8tc.  :  d’où  il 
réfulte  que  la  France  doit  fournir  annuellement 
trois  milliards  fix  cents  quarante  millions  }  en 
forte  que  fi  le  roi  leve  deux  cents  millions ,  la 
quote-part  générale  de  l’impofition  ne  reviendra 
qu’au  dix  -  huitième  ,  ou  environ  ,  du  produit 
total. 

Les  Anglois  paient,  fans  murmurer,  le  cin¬ 
quième  du  revenu  de  leurs  biens  :  la  contribution 
de  la  Hollande  va  prefque  à  la  troilieme  partie  ^ 
cependant,  en  général,  on  voit  peu  de  pauvres 
dans  l’un  ôc  l’autre  pays  ;  c’eft-à-dire,  que  qui  que 
ce  foitn’y  eff  mendiant  par  état,  &  qu’il  n’y  a  per- 
fonne  affez  miférable  pour  être  réduit  au  pain, 
à  l’eau  8c  à  la  nudité. 

On  diroit  que  ceux  qui  ont  établi  la  taille ,  ont 
cherché  à  pefer  fur  le  peuple  par  la  forme  bien 
plus  que  par  le  fond.  Mais  pourquoi  un  établiffe- 
ment  aulfi  intéreffant  a-t-il  été  aufli  mal  fait  dans 
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fan  origine?  C’eft  qu’il  eft  populaire  :  non  qu’il  le 
foit  quant  au  fubfide  j  car  le  peuple  ne  fe  feroit 
pas  forgé  lui -même  une  chaîne  aufii  lourde, 
puifque  c’eft ,  au  contraire ,  pour  s’en  débarraffer 
qu’il  a  fi  long-temps  bataillé  ;  mais  il  eft  popu¬ 
laire  quant  à  la  forme  de  l’impofition  5e  de  la 
perception. 

Si  Charles  VII,  qui  a  rendu  les  tailles  perpétuelles, 
avoit  été  allez  abfolu,  il  fe  feroit  bien  donné  de  garde 
de  préférer  une  pratique  aufli  ruineufe  à  l’impofitiofl 
(impie  5c  équitable  d’un  vingtième,  quinzième 
ou  dixième  du  revenu  des  fonds  de  terre  &  de 
l’induftrie  :  mais  comme  dans  ces  temps  l’autorité 
étoit  malheureufement  divifée,  fur-tout  à  l’égard 
des  impôts,  fur  lefquels  le  peuple  fe  prétendoit  en 
droit  d’ordonner,  puifquilles  payoit,  ce  prince  ne 
put  fe  difpenfer  de  le  laifter  maître  de  la  répar¬ 
tition  5c  de  la  levée  :  heureux  encore  qu’il  voulut 
bien  confentir  à  en  fupporter  la  charge.  C  eft  une 
remarque  de  l’éditeur  des  mémoires  de  M.  de  Sully, 
à  qui  il  fait  dire  expreflement  que  tous  les  chan¬ 
gements  qu’on  peut  faire  à  un  édifice  élevé  fur 
d’aufli  mauvais  fondements  ,  ne  fervent  qu’à  le 
charger  davantage  ,  5c  à  le  rendre  encore  plus 
défeàueux. 

C’eft  ainfi  que  la  néceftité  fâcheufe  ou  les  rois 
de  France  fe  font  quelquefois  trouvés  de  con- 
defcendre  à  des  vues  tumultueufes  5c  populaires , 
a  donné  naiffance  à  des  réglements  pernicieux  , 
qui  n’ont  pu  devenir  meilleurs  par  la  fuite,  quel¬ 
ques  foins  que  l’on  ait  apportés,  parce  que  ce  qui 
eft  vicieux  dans  fon  principe  ,  l’eft  perpétuelle¬ 
ment  dans  fes  conféquences.  Le  plus  court  5c  le 
plus  avantageux ,  en  pareil  cas ,  eft  de  détruire  5c 

de  réédifier  fur  de  nouveaux  fondements» 
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Comme  ce  fardeau  étoit  fupportable  dans  fes 
commencements,  que  chacun  fe  rendoit  jufticé 
fe  faifoit  un  point  d’honneur  de  payer  au  delà 
du  taux  commun  ,  tant  que  cet  efpric  d’émulatiorï 
&C  d’équité  fublifferent ,  le  mal  ne  fut  pas  fort 
fenlible  :  mais  l’ün  l’autre  firent  bientôt  place 
à  l’intérêt  perfonnel.  Ces  mêmes  hommes  ,  fî 
juftes  dans  la  répartition  de  l’impôt ,  fl  empreffés 
à  l’acquitter  ,  mirent  tout  en  œuvre  pour  s’y  fouf- 
traire.  Les  plus  piaffants  le  rejetèrent  fur  les  plus 
foibles.  Les  exemptions  furent  recherchées  avec 
avidité.  Les  rois ,  qui  trouvoient  par  là  des  fe- 
cours  prompts ,  faciles  &  abondants  ,  les  multi¬ 
plièrent  à  l’infini..  Le  fardeau  augmenta  ,  non- 
feulement  par  i’afîfran  chiffe  ment  des  tailles,  mais 
encore  par  les  droits  qui  leur  furent  attribués  eri 
conféquencë  de  leurs  acquifitîôns  ,  fource  des 
défordres  &  de  leur  accroiffement  journalier. 

Cependant  ,  félon  le  même  M.  de  Sully,  juge 
compétent  en  cette  partie  ,  «  la  bonne  ou  la 
j>  mauvaife  adminiftration  des  finances  eff  le 
»  point  le  plus  effentieî  8c  le  plus  intéreffant  du 
»  gouvernement.  C’eft  par  le  moyen  des  finances 
y>  qu’on  fait  tout ,  &C  fans  elles  on  ne  fauroit 
x>  rien  faire,  C  eff  de  là  que  dépend  le  foulage- 
»  ment  ou  l’accablement  des  peuples.  C’eff  de 
là  cme  dérivent  les  bons  ou  les  mauvais  fuccès 
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»  des  deffeins  Sc  des  entreprifes  5  c’efi:  ce  qui 
>>  caufe  la  grandeur  ou  la  ruine  des  empires.  » 
Ce  font  ces  grands  motifs  qui  ont  excité  plu¬ 
sieurs  citoyens  à  chercher  les  moyens  de  rectifier 
les  vices  de  rimpofition  actuelle  ,  8t  de  d reflet 
à  ce  fujet  les  mémoires  que  je  vais  parcourir  , 
pour  rechercher  avec  le  ieêfeur  le  jugement  qu’on 
en  doit  porter. 
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Lé  fieur  Je  Fougerolles  préfenta  ,  en  171 1 ,  un 
mémoire  au  confeil,  tendant  à  la  réformation  de 
la  taille.  Le  minière  le  donna  â  examiner  à  une 
perfonne ,  dont  M.  de  Boulainvilliers  a  confervé 
la  réponfe  dans  fes  ouvrages  fur  les  finances. 
a  II  eft  dangereux  de  heurtër  la  coutume  ,  dit 

i)  cette  réponfe  ,  on  s*expofe  a  paffer  pour  nova*- 
f)  teur.  11  y  a  plus  de  treize  fiecles  que  l’état  fe 
y,  gouverne  lui-même  j  il  roule  fur  un  pivot  d  ou 
î)  il  feroit  dangereux  dé  le  tirer.  Une  malle  suffi 
w  lourde  que  le  royaume  court  rifque  de  périr 
»  quand  on  en  veut  changer  le  mobile.  L’admi- 
»  niftration  d’un  état  eft  toute  méchanique  :  mais 
v  la  précifion  eft  une  folie  ,  puifque ,  par  1  éve- 

j)  nement,  la  routine  produit  le  même  effet  fans 
5>  tant  de  précifion  ni  d’exaéHtude.  » 

Les  inquiétudes  que  donnoit  la  guerre  malneu- 
reufe  que  la  France  avoir  alors  a  foutenir ,  ou  les 
vices  du  projet  propofé,  empêchèrent  apparem¬ 
ment  le  confeil  d’y  faire  une  plus  grande  atten¬ 
tion  ;  car  cette  réponfe  eft  par  elle-même  vague  , 
fauffe  &  dangefeufe. 

Il  n’y  a  pas  treize  fiecles  que  1  état  roule  fur 
le  même  pivot  la  finance  dont  il  s  agit  ici  a 
éprouvé  autant  de  variations  que  la  nécelïité  des 
circonftances  l’a  exigé. 

Les  Francs  ayant  trouvé  la  Gaule  épuifée  a  ar¬ 
gent,  convertirent  les  contributions  en  denrees  ,  §£ 
par  la  fuite  elles  furent  remifes  en  argent.  Char¬ 
lemagne  établit  le  fervice  des  fiefs.  Les  guerres 
feintes  ont  donné  naiffance  à  diverfes  impofitions, 
dont  la  perception  étoit  toute  différente  de  celle 
ordonnée  parles  réglements  de  Charles VII  ÔC  de 
fes  fucceffeurs.  Si  les  circonftances  dans  leiquelies 
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la  fageffe  du  gouvernement  a  di&é  ceS  réglé-' 
ments  ne  font  plus  les  mêmes  ,  pourquoi  ne  les 
pas  changer  ?  Un  état  ne  fe  gouverne  point  feul  , 
comme  i’infinue  cette  réponfe ,  8c  jamais  la  rou^ 
tine  ne  fut  la  réglé  des  empires  ,  qui  ne  fe  fou- 
tiennent  ,  au  contraire ,  que  par  la  vigilance  8c 
par  l’attention  des  plus  grands  génies  }  Sc  fi  cette 
pernicieufe  maxime  étoit  admife  ,  quelle  diffé¬ 
rence  y  auroit-il  entre  les  Caffiodore ,  les  d’Am-  1 
boife ,  les  Sully  ,  les  Richelieu  ,  les  Colbert  Sc 
ces  minières  lâches  8c  imbécilles  ,  qui  ont  laiffé 
crouler  les  royaumes  dont  le  gouvernement  leur 
a  été  confié  ?  On  objeéfce  encore  le  travail  de  la 
nouveauté}  ces  motifs*  enfants  de  la  foibleffe  6c 
de  l’indolence,  peuvent-ils  être  mis  en  parallèle 
avec  le  bien  général?  fufiifent-ils  pour  qu’on  laide 
gémir  les  peuples  dans  la  mifere,  &  pour  qu’on 
ne  s’oppofe  pas  à  la  diminution  des  forces  de  la  1 
fociété  ?  car  une  famille  ,  une  ville  *  une  pro¬ 
vince  ,  un  royaume  ne  font  forts  k  puiflants 
dans  leur  total ,  qu  autant  que  font  forts  8c  piaf¬ 
fants  les  membres  qui  les  compofent. 

La  France  paroît  inépuifable  j  8c  ce  font,  peut- 
être  fa  force,  fa  bonté  8c  fes  refiburces  natu¬ 
relles  qui  font  négliger  les  avantages  que  l’on 
pourroit  y  ajouter.  Ce  préjugé  malheureux  avok 
déjà  pris  naiffance  dès  le  temps  de  Charles  VIII, 
qui  difoit  à  Machiavel ,  lorfqu’il  le  vit  à  Florence  : 
et  mon  royaume  efl  une  prairie  abondante  ,  dans 
&  laquelle  paît  une  multitude  innombrable  de 
»  brebis  avec  des toifons  d’or,  que  je  puis  tondre 
»  au fli  fouvent  qu’il  me  plaît.  » 

M.  Le  Bret,  que  j’ai,  fouvent  cité ,  8c  qui  avoit 
de  grandes  connoiffances  ,  prétend  que  l’impofi- 
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tion  fur  les  denrées  eft  la  plus  jufte  &L  la  plus 
égale,  parce  que  tous  les  fujets  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu’ils  foient  ,  fans  excep¬ 
tion  ,  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils 
reçoivent,  vendent,  ou  confomment  5  quia  hoc 
vccïigal  onus  eft  mercium  &  non  perfonarum. 
Rome,  dit-il ,  regardoit  cette  impofition  comme 
le  plus  ferme  &  le  plus  folide  appui  de  fon  em¬ 
pire. 

Ceux  qui  font  contraires  à  ce  fyftême  ,  fou- 
tiennent  que  les  nouveaux  droits  ont  toujours  été 
ruineux ,  qu’ils  diminuent  les  confommations  , 
qu’ils  altèrent  le  commerce  ,  8c  qu’ils  ne  peuvent 
être  portés  allez  haut  pour  fuffire  à  toutes  les  dé- 
penfes  de  l’état.  Ils  difent ,  pour  appuyer  cette 
obje&ion ,  qu’il  y  avoit  autrefois  une  très-bonne 
manufacture  de  chapeaux  en  Normandie ,  qui 
produifoit  de  gros  droits  d’entrée  &  de  fortie  $ 
que  l’on  doubla  ces  droits,  &  qu’aufîi-tôt  les  ou¬ 
vriers  payèrent  à  l’étranger  ,  où  ils  établirent  la 
même  fabrication,  qui  y  étoit  inconnue  aupara¬ 
vant,  Sc  que  les  droits  tombèrent  à  la  fix  ou  fep- 
tieme  partie  de  leur  produit  :  qu’un  impôt  fort 
léger  fit  pareillement  tranfporter  chez  l’étranger 
la  fabrication  des  cartes ,  dont  les  François  four- 
niffoient  l’Europe  &  l’Amérique  $  que  les  pipes  à 
tabac  la  baleine  préparée  ont  eu  le  même  fort , 

qu’il  en  eft  de  même  des  vins. 

L’exemple  des  villes  tarifées  fait  contre  ces 
objedions ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  force  qu’à 
l’égard  des  marchandifes  St  denrées  qui  fortent 
pour  l’étranger  :  mais  li  on  fe  déterminoit  à  ca- 
daftrer  la  campagne ,  on  pourroit  tirer  un  parti 
très-avantageux  des  impôts  fur  les  confommations 
Tome  XL  Q 
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des  villes  clofes  ,  comme  on  le  pratique  en 
Efpagne  ,  en  Hollande  8c  dans  quelques  ville-s 
de  France.  Par  ce  moyen  I’indultrie  des  villes  , 
qui  efi  la  plus  difficile  à  taxer ,  le  feroit  naturel¬ 
lement  &  fans  injuftice  }  8t  tous  les  privilégiés 
fe  verraient  forcés  de  contribuer  à  l’impôt  com¬ 
mun  ,  au  grand  foulage  ment  des  autres  citoyens , 
auxquels  ils  font  à  charge  depuis  fi  long- temps } 
à  l’égard  de  l’indullrie  de  la  campagne,  il  n’eft 
pas  impoffible  de  trouver  des  moyens  de  la  fixer 
avec  équité. 

M.  de  Vauban  ,  frappé  des  maux  que  caufe  l’in- 
juftice  de  la  taille  ,  dépouillé  d’intérêt ,  homme 
habile,  conformité  par  l’expérience  ,  appliqué 
pendant  toute  fa  vie  à  une  forte  d’exercice  qui 
femble  néceflaire  pour  former  un  grand  plan  , 
parce  que  tout  fe  fait  par  mefures ,  par  combi- 
naifons  ôC  par  comparaifons  ,  Sc  parce  que  les 
parties  d’un  tout  doivent  avoir  entre  elles  des  rap¬ 
ports  géométriques^  M.  de  Vauban,  dis-je,  nous 
a  donné  un  projet  dans  lequel  on  trouve  par-tout 
un  fideie  fujet ,  un  bon  citoyen  ,  un  grand  fonds 
de  probité  Si  d’amour  pour  le  bien  public , 
une  faine  politique  }  c’efl  le  projet  de  fa  dîme 
royale. 

Il  affûte  lui-même  qu’il  avoit  parcouru ,  pen¬ 
dant  plus  de  quarante  ans ,  toutes  les  provinces 
du  royaume  ,  &  que  par  là  il  avoit  eu  le  temps 
de  donner  carrière  àfes  réflexions,  de  remarquer 
les  bons  8c  mauvais  pays ,  d’en  examiner  l’état  SC 
la  fttuation ,  de  même  que  celui  des  peuples  dont 
la  pauvreté  avoit  fouvent  excité  fa  compaffion  ,  8c 
l’avoir  engagé  à  en  rechercher  la  caufe ,  qu’il  a 
manifeilement  reconnue  provenir  de  l’abus  de 
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l’injuftice  de  la  cotifation  ,  qui  a  réduit  la  dixième 
partie  du  peuple  à  la  mendicité ,  avec  cette  ob~ 
fervation  que  9  des  neuf  autres  parts,  cinq  ne 
font  point  en  état  de  faire  l’aumône  ,  Sc  trois 
autres  font  embarralTées  de  dettes  &  de  procès» 

Il  a  examiné  la  taille  dans  fon  principe  dans 
fon  origine }  il  fa  fuivie  dans  fa  pratique  ,  dans 
fon  état  d’innocence  &  de  corruption  Sc  il  ne  lui 
eft  refié  aucun  doute  que  l’impofition  ne  fût  la 
four  ce  du  mal. 

Ces  réflexions  lui  firent  imaginer  fon  fyftême 
de  la  dîme  royale  }  fyftême  ,  dit-il ,  aufli  ancien, 
que  les  monarchies  :  fhiftoire  fainte  en  fait  men-  \ 
tion  ,  &C  l’ancienne  apprend  que  les  Grecs  &  les 
Romains  l’ont  mife  en  ufage  :  les  rois  de  France 
l’ont  suffi  pratiquée  fous  les  première  8c  fécondé 
races  }  le  roi  d’Efpagne  l’a  établie  dans  fes  états 
du  nouveau  monde 5c  les  empereurs  de  l’Afte 
s’en  fervent  avec  avantage. 

C’eft ,  continue  cet  auteur ,  le  fyftême  qui  a  le 
plus  de  proportion  ^  la  fertilité  &.  le  revenu  no¬ 
toire  font  la  réglé  de  la  perception  :  c’eft  le  moins 
fufceptible  d’injuftice  ôc  de  corruption  ,  parce  que 
c’eft  le  moins  fournis  à  l’arbitraire  des  hommes  5 
c’eft  celui  de  tous  les  revenus  dont  la  perception 
fe  fait  avec  le  plus  de  facilité  &  de  douceur  \  c’eft: 
la  plus  (impie  êc  la  plus  commode  de  toutes  les 
impofitions  :  c’eft  la  maniéré  la  plus  pacifique  de 
lever  des  contributions ,  parce  qu’elle  eft  toujours 
proportionnée  au  revenu  réel  ;  c’eft  par  confe» 
quent  la  moins  fufceptible  de  non-valeur. 

-  Cette  impofition  a  une  proportion  fi  naturelle 
&  fi  précife  à  la  valeur  préfente  de  la  terre  ,  qu’il 
n’y  a  point  d’experts  ni  de  géomètres ,  quelqu’ha- 
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biles  qu’ils  foient,  qui  puilfent  en  approcher  par 
leurs  eftimes  §C  par  leurs  calculs. 

Bien-loin  de  mettre  des  bornes  à  l’autorité 
royale,  elle  accroîtroit,  pour  ainfidire,  les  droits 
de  la  fouveraineté  en  cette  partie,  qui  ne  dépen¬ 
dait  plus  ni  du  clergé  ni  des  pays  d’état,  parce 
que  la  dîme  royale  dîmant  par  préférence  fur  tous 
les  revenus  ,  elle  fjppléeroit  aux  demandes  des 
dons  gratuits ,  pour  l’obtention  defquels  la  majelïé 
du  fouverain  femble  fe  ravaler. 

11  ne  feroit  plus  nécefiaire  d’établir  des  impôts 
extraordinaires ,  parce  que  cette  dîme,  avec  celle 
des  maifons ,  de  l’induftrie  ,  des  gages ,  pendons, 
appointements,  6c  toutes  autres  fortes  de  revenus, 
avec  celui  de  la  gabelle  ,  du  tabac ,  des  polies , 
des  entrées  ôc  forties,  6c  du  domaine,  feroit  ca¬ 
pable  de  fubvenir  à  tous  les  befoins  de  l’état  , 
quelque  grands  qu’ils  fuflent.  Ce  feroit  une  rente 
foncière  fur  tous  les  biens  du  royaume,  la  plus 
belle ,  la  plus  noble  ,  £c  la  plus  allurée  qui 
fût  jamais.  Rien  de  plus  certain  que  les  attributs 
£c  les  avantages  de  la  dîme  royale  5  rien  de  plus 
vrai  que  les  vices  5c  les  défauts  des  autres  (yftê-' 
mes.  L’établifiement  en  feroit  difficile,  parce  que 
le  peuple  n’a  jamais  vu  que  des  nouveautés  fata¬ 
les  8c  onéreufes  :  mais  il  fe  rendroit  li-tôt  qu’il 
auroit  connu  les  avantages  de  cette  contribu¬ 
tion. 

Les  fujets  de  toute  condition  font  obligés  de 
contribuer  à  proportion  de  leur  revenu  ou  de 
leur  induftrie  :  pour  autorifer  ce  droit ,  il  fuffit 
d’être  fujet  d’un  état. 

'Fout  privilège,  qui  tend  à  l’exemption  de  cette 
contribution,  çft  injuite  ôcabuiîf,  6c  ne  peut  ou 
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ne  doit  jamais  prévaloir  au  préjudice  du  publia 
La  dîme  eccféfialliquè  ,  qui  doit  être  confide- 
rée  comme  un  modèle  de  celle-ci,  ne  caufe  point 
de  procès ,  6c  n’excite  point  de  plaintes  :  elle  eft 
au ffi  pure  que  lors  de  fon  origine,  &  on  ne  penfe 
pas  à  la  réformer  \  elle  eft  plus  forte  que  la  taille , 
fuivant  les  comparaifons  qui  en  ont  été  faites,  6c 
la  perception  s’en  fait  annuellement  fans  bruit , 
fans  fraix  6c  fans  arrérages. 

M.  de  Vauban  eflimè  que  l’on  ne  doit  pas 
porter  la  dîme  au  delà  du  dixième,  ni  au  delfous 
du  vingtième.  La  difficulté  ne  feroit  pas  de  trou¬ 
ver  la  proportion ,  ce  fetôic  d’enlever ,  loger  6c 
conferver  cette  quantité  immenfe  de  denrées  ,  6c 
enfuite  de  les  convertir  en  argent.  Les  eccléiîafri- 
ques ,  il  eff  vrai ,  ont  frayé  la  route  des  baux  à 
ferme  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une 
entreprife  particulière  ,  exploitée  fous  les  yeux  du 
maître,  6c  un  établiffement  général,  public  6C 
fifcal  :  le  cinquantième  l’a  fait  fuffifamment  fentir. 

Dans  les  années  abondantes ,  les  fermiers  au- 
roient  de  la  peine  à  fe  défaire  de  leurs  denrées  : 
dans  les  années  ffériles ,  ils  ne  pourroient  fatisfaire 
aux  prix  de  leurs  baux  \  6c  cependant  dans  tous 
les  cas ,  il  eft  indifpenfable  que  les  deniers  du  roi 
rentrent  avec  exa&itude  ,  attendu  l’importance  de 
leur  deftination.  Dans  de  pareilles  circonftances , 
les  curés  6c  les  autres  eccléfiaftiques  attendent  la 
commodité  des  débiteurs ,  $C  fi  leurs  récoltes  ont 
fouffert  des  accidents ,  ils  leur  font  des  remifës 
proportionnées  à  leurs  pertes  :  mais  toutes  ces  faci¬ 
lités  font  impraticables  avec  le  roi. 

Le  peuple  eft  fi  pauvre  dans  la  plupart  des  pro¬ 
vinces  ,  qu’il  ne  feroit  pas  poflible  d’y  trouver  des 
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fermiers  \  &  les  trois  quarts  de  ceux  qu’on  y  trou- 
veroit  ,  feroient  hors  d’état  de  fournir  caution. 
I_.es  mifes  feroient  toujours  fort  inférieures  à  la 
poffibilité  du  produit  réel  ,  fur-tout  dans  les  pre¬ 
mières  années,  à  caufe  de  la  nature  du  recouvre¬ 
ment  ,  6c  de  la  crainte  d’être  pourfuivis  comme 
collecteurs  *,  ce  qui  effraieroit  le  miniitere ,  5c  fuf- 
firoit  pour  le  dégoûter ,  lui  faire  abandonner 
ce  projet. 

Au  relie ,  le  fyllême  de  M. deVauban  a  été,  à 
diverfes  reprifes  6c  avec  divers  changements , 
adopté  ÔC  rejeté  ^  peut-être  parviendra-t-on  dans 
la  fuite  à  corriger  les  inconvénients  dont  il  paroît 
fufceptible  :  mais,  quoi  qu’il  en  arrive  ,  que  celui, 
dont  les  propolitions  fur  l’économique  feroient 
refufées ,  ne  fe  décourage  point  ;  qu’il  attende 
l’effet  des  circonftances  ,  qu’il  réfléchiffe  ,  tra¬ 
vaille  ,  perfectionne  ,  &C  ne  rougilfe  pas  de  ce 
que  ,  dans  ce  genre  ,  il  pourroit  avoir  de  commun 
avec  M.  de  Vauban. 

•  Le  Sr.  Guérin  de  Rademont  prétend ,  dans  un 
petit  volume  qu’il  a  fait  publier  à  Liege  en  1715  , 
que  ce  maréchal  a  fait  beaucoup  d’erreurs  dans 
les  quantités  ,  eilimations  &  fupputations  des 
biens  8c  revenus ,  qui  compofent  la  mahe  géné¬ 
rale  de  ceux  du  royaume  fujets  à  la  dîme. 

Il  opéré  fur  les  mêmes  principes  de  M.  de 
Vauban ,  c’e(l-à-dire ,  fur  la  lieue  carrée  conte¬ 
nant  quatre  mille  fix  cents  quatre-vingt-huit  ar¬ 
pents  ^  triais  fi  le  premier  a  oublié  ou  négligé  quel¬ 
ques  parties  ,  ou  s’il  n’eftime  pas  niiez  haut  le 
revenu  de  quelques  autres ,  il  efl  certain  que 
celui-ci  les  a  toutes  forcées ,  quoiqu’il  pretende 
que  ,  fuivant  les  habiles  gens  qu’il  a  confultés ,  il 
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auroit  pu  les  porter  à  cinq  ou  fix  fois  plus  haut  5 
ce  qui  ell  une  chimere. 

Il  réfulte  de  ces  calculs ,  que  le  revenu  général 
des  maifons  &  héritages  du  royaume ,  déduction 
faite  des  réparations  &  entretiens  des  bâti¬ 
ments  ,  eft  : 

Savoir, 


Maifons  de  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  à  500  liv. 
de  loyer,  prix  commun. 

Grandes  villes  &  autres  de 
2000  maifons  8t  au  deffus , 
à  200  liv.  de  loyer. 

Moyennes  villes  de  1000 
maifons  £c  au  deffus ,  à  150 
liv.  de  loyer. 

Villes  de  500  feux  5c  au 
deffus ,  à  100  liv. 

Petites  villes  au  deffous  de 
500  maifons,  à  100  liv. 

Bourgs ,  à  50  liv. 

Villages  &C  paroiffes  de  cam¬ 
pagne  ,  à  10  liv. 

Châteaux,  maifons  nobles  & 
feigneuriales ,  à  200  liv. 

Gentilhommeries  &  maifons 

de  plaifance  ,  à  100  liv. 

Fermes,  cenfes  5c  métairies, 
à  100  liv. 

Moulins  à  eau  St  à  vent ,  à 
247  liv. 


17,500,000  liV- 

43,93  r,6°o 

22,125,600 

16,787,300 

2-4?935?5oo 

28,009,940 

24,000,000 

5,677,60° 

5,677,600 

5,677,600 

24,700,000 


219,022,750  liv, 
O  4 
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De  Vautre  part .  219,022,75c  liv. 

Bâtiments  appellés  ufines  ,à 

100  liv*  2,838,80a 


227  ,  104  arpents  de  terres 
en  étangs,  rapportant  par 
année 

99,  358  arpents  de  bois  fu¬ 
taie  ,  en  coupe  chaque  an¬ 
née  ,  donnant  5 ,  96 r ,  480 
cordes ,  à  $  liv.,  font 

1,135,  520  arpents  de  bois 
taillis ,  en  coupes  réglées , 
à  21  cordes  par  arpent,  à 
4  liv.  la  corde. 

8  millions  516  mille  400  ar¬ 
pents  de  vignes  qui  don- 


28,3  88,000 


29,807,40a 


95,383,68® 


neront  34  millions  6  5 
muid  de  vin,  à  5  liv.  10  fous 
le  muid.  187,360,800 

29  millions,  807  mille,  400 
chariots  de  foin ,  provenant 
de  9  millions  935  mille 
800  arpents  de  prés,  à  5  1. 
le  chariot.  127,746,000 

165,086,  100  fetiers  de  bled, 
venant  de  27,514,  350  ar¬ 
pents  de  terres  ,  en  fus  de 
celles  qui  font  en  repos , 

&C  ,  femences  remplacées , 
à  raifon  de  6  fetiers  par 
arpent,  année  commune, 
à  6  iiv.  le  fetier.  990,51 6,600 


1,681,064,030  liv. 


*  ^ 
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De  Vautre  part .  1-681,064,030  ^ 

Le  même  nombre  de  fetiers 
d’orge ,  provenant  du  même 
nombre  d’arpents  de  terre, 
le  tout  comme  deffus ,  à  4 
liv.  le  fetier.  .  660,344,400 

Total  2,341,408,430  liv. 

Ce  qui  donne  lieu  au  heur  de  Rademont  de 
croire  que  les  revenus  doivent  monter  plus  haut 
que  fon  efïimation  }  c’eft ,  dit-il ,  que  ce  total 
réparti  fur  dix-neuf  millions  fept  cent  foixante- 
deux  mille  deux 'cents  quarante -fix  âmes,  que 
M.  de  Vauban  fuppofe  dans  le  royaume  ,  ne  donne 
pas  120  liv.  de  rente  par  an  pour  chacun  \  ce  qui 
ne  revient  pas  à  7  fous  par  jour ,  tant  pour  nour¬ 
riture  ,  vêtement ,  qu’autres  dépenfes 3  l’induflrie 
6c  le  commerce  n’étant  pas  capables,  félon  lui, 
de  fuppîéer  à  ce  qui  manqueroit  de  la  part  des 
biens-fonds. 

Sans  entrer  dans  la  difcufîion  des  évaluations 
de  chaque  article  du  revenu  des  fonds  arbitrés  par 
cet  auteur,  il  eil  facile  de  fentir  qu’ils  font  outrés 
de  plus  d’un  tiers ,  pour  peu  que  l’on  conrioifle 
l’économie  de  la  campagne  &  la  valeur  des  den¬ 
rées  ,  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  9 
il  ne  fera  pas  moins  facile  d’appercevoir  fon 
erreur  fur  finduitrie  êc  le  commerce ,  dont  il  eftime 
fi  peu  les  revenus ,  qu’il  ne  fe  donne  pas  même  la 
peine  de  les  évaluer:  cependant,  combien  de  ma¬ 
nœuvres,  d’artifans,  gens  de  peine  de  fervice, 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  &  de  leur  induf- 
îrie ,  fans  pofïéder  aucun  fonds  :  combien  le  com- 
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merce ,  le  barreau ,  la  guerre  ,  la  marine ,  la  police , 
la  finance  n’en  font-ils  pas  fublîfter  d’autres  qui  ne 
poiledent  pas  un  pouce  de  terre,  ou  n’augmentent- 
ils  pas  les  revenus  de  ceux  qui  en  ont? 

Le  revenu  des  fonds  de  terre  eft,  fans  contre¬ 
dit,  le  revenu  primitif  de  l’état,  la  bafe  6c  Ia^ 
matrice  de  celui  que  procurent  l’induftrie  5c  le 
commerce^  mais  celui-ci,  quoique  dépendant 
acceflbire  ,  ne  laifTe  pas  d’être  très-confidérable  y 
5>C  tout  concourt  à  perfuader  qu’il  contribue  pour  : 
moitié  dans  la  mafle  totale  du  revenu  général ,  en 
forte  que  retranchant  un  peu  plus  du  tiers  fur 
î’eftimation  des  fonds  faite  par  M.  de  Rademont,( 
qu’au  moyen  de  cela  il  réduit  à  quinze  millions , 
Ie  ne  ferois  aucune  difficulté  de  porter  les  deux 
parties  réunies  à  trois  milliards ,  parce  qu  en  fuppo- 
fant  vingt  millions  d’ames  dans  le  royaume ,  y 
compris  la  Lorraine,  il  faut  au  moins  150  liv.  par 
an ,  pour  la  fubfiftance  &  entretien  de  chaque 
individu  ,  à  compter  depuis  le  roi  jufqu’au  plus 
pauvre  de  fes  fujets. 

Ain  fi  trouvant  le  moyen  d’impofer  avec  équité 
les  fonds  de  terre  5c  l’induftrie  ,  5c  fuppofant  l’ex- 
tin&ion  de  toutes  les  exemptions ,  le  roi  pourroif 
trouver,  dans  les  befoins,  un  revenu  de  trois  cents 
millions ,  fans  excéder  la  proportion  du  dixième 
qui  eh  foutenable  }  8c  hors  de  ces  befoins  ,  il 
pourroit  le  réduire  au  quinzième  ou  au  vingtième } 
ce  qui  mettroit  toutes  les  proférions  dans  un  état 
d’aifance  8c  de  commodité  ,  duquel  réfulteroit 
l’augmentation  des  fujets,  du  commerce,  delà 
culture  des  terres ,  de  la  confommation  des  den¬ 
rées  ,  5c  de  la  puifFance  du  prince  ,  enfin  tous  les 
avantages  annoncés  par  M.  de  Yauban. 
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Le  fieur  de  la  Jonchere  ne  croit  pas  M.  de 
Vauban  auteur  du  fyfteme  quon  lui  attribue.  11 
prétend  que  quelqu’un  a  voulu  honorer  fon  livre 
du  nom  de  ce  grand  homme ;  mais  il  eft  confiant 
qu’il  eft  de  lui.  Le  maréchal  étoit  intime  ami  du 
marquis  de  Puifieux,  St  il  loi  en  donna  un  des 
premiers  exemplaires,  fur  lequel  le  marquis  a 
écrit  de  fa  main  :  ex  dono  amiciffimi  D.  D.  de 
Vauban .  Ce  livre  eft  encore  dans  la  bibliothèque 

de  Silleri.  ,  ,  , 

Le  même  fieur  de  la  Jonchere  prétend  que  les 

eftimations  de  M.  de  Vauban  font  vaines  St  mal- 
fondées,  St  que  les  produits  qu’il  tire  font  ima¬ 
ginaires  St  exagérés.  Il  entre  enfuite  dans  le  de¬ 
tail  des  quatre  parties  des  fonds  propofes  pour 
la  dîme  royale,  moyennant  laquelle  M.  de  Vauban 
fuppofe  que  l’on  doit  ôter  prefque  tous  les  autres 
impôts.  Je  ne  le  fuivrai  point  dans  l’examen  qu’il 
en  fait;  je  conviendrai  feulement  qu’il  y  auron  des 
réformes  à  faire  dans  le  projet  de  M.  de  Vauban  : 
mais  c’eft  un  excellent  canevas  fur  lequel  on  peut 
faire  de  belles  St  utiles  operations  ^  St  c  eft  fur 
ces  mêmes  principes  que  le  fieur  de  la  Joncheie, 
qui  ks  blâme,  a  fondé  fon  propre  fyfteme, 
qu’il  fait  dégénérer  après  cela  dans  une  efpece 

de  délire. 

Il  propofe  de  réduire  toutes  les  împolitions 
à  un  feul  tribut,  de  charger  une  compagnie  de 
toutes  les  dépenfes  de  letat,  St  de  tout  ce  qui 
regarde  la  finance  St  le  commerce  \  d  entretenir 
350000  hommes  en  temps  de  paix,  St  $00000 
hommes  en  temps  de  guerre  ,  avec  une  marine 
St  une  artillerie  proportionnées  j  d  acquitte! 
toutes  les  dettes  de  l’etat  ,  de  rembourfer  toutes 
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tes  charges,  fupprimer  tous  les  impôts,  rendre 
routes  les  rivières  navigables  ;  de  réparer  tous 
les  ponts,  les  chemins  ôt  les  chauffées;  de  rem¬ 
plir  Paris  d’édifices  magnifiques,  Sc  particulié¬ 
rement  d  achever  le  château  du  Louvre ,  avec 
une  place  remplie  de  maifons  fuperbes,  en  tirant 
une  rue  en  alignement  jufqua  l’hôtel- de- ville, 
fi  créé  des  «ôtions  dont  le  produit  ferait -pris 
îur  1  impôt  unique  qu’il  établit,  qui  rfeff  autre 
chofe  qu’une  dîme.  îl  fait  monter  les  dé- 
penfes  néerffaires  pour  fon  établiffement  à 
4  milliards  9 00  millions;  mais  c’eft  une  baga¬ 
telle,  eu  égard  aux  profits  que  fon  imagination 
lui  fournit. 

M.  le  régent trop  bien  inffruit  de  l’état  dit 
royaume  pour  ignorer  les  défordres  de  la  taille  , 
parut  avoir  deffein ,  au  commencement  de  fon 
adminiftration ,  d’y  apporter  remede.  11  confulta 
plufîeurs  perfonnes  verfees  dans  cette  matière  ; 
il  s  appliqua  a  la  leéture  du  projet  de  la  dîme 
royale  de  M.  de  Vauban,  &  de  quelques  autres 
mémoires  qui  lui  furent  fournis  :  mais  tout  cet 
appareil  fe  termina  à  une  lettre  circulaire  aux 
intendants ,  par  laquelle  ce  prince  expofe  que, 
délirant  rétablir  1  ordre  dans  la  régie  des  finances 
6c  fouîager  les  peuples,  fon  intention  étoit  de 
commencer  par  arrêter  le  cours  des  fraix  ex- 
cefffs ,  d  établir  une  jufte  égalité  dans  les  im¬ 
portions,  d’empêcher  les  vengeances  des  collec¬ 
teurs  &  les  protections  injuftes  qu’ils  donnent  à 
leurs  parents  oC  à  leurs  amis,  de  remédier  aux 
non-valeurs  fuppofées,  de  régler  les  effets  qui  ne 
feraient  pas  faisables,  de  remettre,  dans  le  re¬ 
couvrement  de  la  taille,  une  forme  certaine  6c  in- 
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variable,  de  rétablir  l’agriculture  l’engrais  des 
terres,  &  d’augmenter  le  commerce  la  con- 
fommation  des  denrées. 

Cette  lettre  faifoit  bien  l’énumération  de  tous 
les  maux  ,  dont  l’inégalité  de  la  répartition  acca¬ 
ble  les  provinces  foumifes  à  la  taille  arbitraire  :  elle 
promettoit  fans  réferve  tout  ce  que  l’on  peut  déli¬ 
rer  pour  la  réformation  des  abus;  mais  comme 
on  laiflbit  fubliller  le  principe,  les  injufdces  qui 
en  font  une  fuite  néceliaire  fubfifterent  aulH.  Ce 
ne  fut ,  en  un  mot,  que  des  paroles  qui  donnèrent 
quelque  lueur  d’efpérance ,  &  qui  ne  produifirent 
aucun  bien. 

Un  anonyme ,  également  convaincu  des  maux 
que  la  taille  caufe  ,  a  fait  un  projet  qui  fe- 
roit  plus  raifonnable  que  celui  du  lîeur  de  la 
îonchere ,  s’il  n’y  avoit  point  de  danger  à  tou¬ 
cher  à  la  denrée  qu’il  choilît  pour  bafe  de  fou 
impolition  ;  c’eft  la  farine  :  &  voici  comme  il 
raifonne. 

Il  fuppofe  qu’il  y  a  vingt  millions  d’ames  dans 
le  royaume ,  qu’il  réduit  cependant  à  quinze  \  il 
prétend  que  les  perfonnes  qui  ne  mangent  que 
du  pain  en  confomment  trois  livres  par  jour  ;  mais 
il  dit  que ,  pour  ne  point  outrer  le  calcul ,  il 
eftime  feulement  que  chaque  perfonne ,  le  fort 
pour  le  foible ,  confornme  une  livre  de  bon  pain 
par  jour  ;  ce  qui  revient  à  deux  fe tiers  de  bled 
3ar  an ,  qui  feroient  trente  millions  de  fe- 
tiers  ,  pour  les  quinze  millions  de  perfonnes 
ifuppofées. 

On  peut  comprendre,  dit-il ,  le  feigle ,  forge 
;Sv  les  autres  grains ,  dans  cette  opération  ,  fans 
prainté  de  la  déranger ,  parce  que  peu  de  per- 
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fonnes  en  mangent  ou  en  mangeront  alors  ,  j 
attendu  que  ces  menus  grains  ne  doivent  leur  , 
confommation  qu’à  l’extrême  mifere,  5c  que, 
d’ailleurs,  ne  rendant  pas  tant  que  le  froment, 
il  en  faudroit  davantage  ce  qui  reviendroit  au  ; 
même  ,  en  obfervant  une  taxe  proportionnée . 
dans  le  tarif. 

On  impofera  fur  chaque  fetier  de  froment, 
mefure  de  Paris,  pefant  quarante  livres,  St  fur^ 
les  autres  grains  à  proportion,  une  femme  depuis  t 
40  fous  au  plus  bas ,  jufqu’a  6  livres  au  plus 
haut. 

Pour  le  recouvrement,  on  choifira  un  col- 
leéfeur  dans  chaque  parodie ,  qui  fera  l'habitant 
le  plus  riche  St  de  la  probité  la  plus  reconnue, 
auquel  on  remettra  des  marques,  médailles,  ou 
marrons  de  cuivre,  avec  le  nom  du  mois  St  de  la 
qualité  du  grain*,  lefquélles  marques,  médailles 
ou  marrons  feront  délivrés  à  chaque  particulier  , 
moyennant  la  taxe  du  tarif.  Il  y  aura  des  deniers 
pour  les  demi-fetiers,  mais  non  pour  les  mefures 
inférieures. 

Les  facs  deftinés  à  aller  au  moulin  auront  une 
empreinte  finguliere,  qui  fera  appofée  gratis  par 
le  colleéfeur  de  la  parohfe. 

Nul  ne  pourra  envoyer  ,  porter  au  moulin  ,  ou 
en  retirer  fon  bled,  que  dans  ces  facs,  à  peine 
de  confifcation  du  grain ,  des  chevaux ,  ces 
équipages ,  Stc. }  St  le  meûnier  ne  pourra  rece¬ 
voir  des  grains  autrement  que  dans  lefdits  facs. 
Les  particuliers  ne  pourront  aufïi  retirer  leurs 
grains  qu’en  donnant  leurs  marques,  médailles 
ou  marrons  au  meûnier ,  qui  les  rendra  au  col¬ 
lecteur  du  chef-lieu  dans  les  huit  premiers  jours 
de  chaque  mois. 
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Chaque  colle&eur  de  parodie  remettra  fa 
recette  au  receveur  auffi  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois 9  5C  ce  receveur  lui  donnera  alors, 
far  fon ‘reçu,  des  marques,  médailles  ou  marrons 
pour  le  mois  fuivant  3  en  forte  que  les  marrons  re¬ 
mis  au  receveur  par  les  meûniers,  établiront  le 
compte  de  la  recette  du  colle&eur,  5c  ferviront 
de  contrôle. 

Comme  cette  colleâe  fe  fera  fans  courfes ,  fans 
fraix,  fans  non-valeurs,  fans  crainte  d’iniuftices , 
d’inimitiés  Sc  de  toutes  les  autres  calamités  qui 
accompagnent  la  colleâe  de  la  taille  préfente , 
oc  de  plus  avec  une  taxation  raifonnable,  rien  de 
plus  aifé  que  de  trouver,  dans  les  parodies ,  un 
homme  folvable  ou  du  moins  de  probité  *,  car 
annuellement  dans  les  pays  de  la  taille  arbitraire, 
le  plus  aifé  de  tous  les  habitants  répondroit  à  peine 
pour  cent  livres. 

Les  fraix  du  recouvrement  feront  4  deniers 
pour  livre  au  receveur-général  de  la  province  9 
4  deniers  au  receveur  particulier}  2  deniers  à  fon 
contrôleur^  4  deniers  au  colieâeur,  5c  4  deniers 
au  meûnier,  non  par  livre,  mais  par  marque, 
médaille  ou  marron  qu’il  rapportera }  ce  qui  fera 
en  tout  17  deniers,  moyennant  lefquels  cette  im- 
pofition  entrera  franche  8c  quitte  de  toutes  au¬ 
tres  charges ,  gages  ou  émoluments  dans  les  coffres 
du  roi. 

Tous  moulins  à  bras  8c  autres  outils  cC  inftru- 
ments  qui  pourroient  fervir  à  moudre  5t  à  frauder 
le  droit,  feront  confidérés  comme  outils  &  ma¬ 
chines  de  faufle  monnoie  }  5c  ceux  qui  s’en  fervi¬ 
ront  feront  punis  comme  faux  monnoyeurs ,  fans 
miféricorde. 
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Au  moyen  du  dénombrement  des  peuples  , 
qu’il  fera  néceiTaire  de  faire  au  moins  tous  les 
dix  ans ,  on  connoîtra  à  peu  près  la  confom- 
mation  qui  devroit  être  faite  dans  tout  le  royau¬ 
me,  dans  chaque  généralité,  dans  chaque  bureau 
d  ele&ion  &.  dans  chaque  paroiffe  ^  ce  qui  fervira 
d’une  efpecc  de  contrôle,  en  faifant  des  corn  pa¬ 
radons  dune  année ,  d’un  quartier  &.  d’un  mois  à 
l’autre. 

1  outes  les  conteflations  qui  naîtront  pour 
raifon  de  ce  ,  feront  jugées  en  première  inf- 
tance  par  les  fubdélégués ,  avec  appel  aux  in¬ 
tendants ,  6c  de  ceux-ci  à  la  cour  des  aides. 
Cette  impohtion  étant  (impie,  les  conteftations 
feront  rares  au  moyen  de  quoi  les  élevions 
feront  iupprimées,  non-feulement  comme  inu¬ 
tiles,  mais  encore  comme  ruineufes  ôt  préju¬ 
diciables  au  bien  de  l’état  ;  ce  qui  eft  généra¬ 
lement  connu ,  &  par  conféquent  très  -  facile  à 
démontrer. 

On  fauvera  au  peuple  ,  par  cet  établiffement , 
tous  les  fraix  de  la  taille  ,  tant  de  la  part  des 
receveurs  que  des  collecteurs,  qui  montent,  fans 
aucune  exagération  ,  à  plus  de  douze  millions  par 
an.  On  ne  verra  plus  ces  injuflices  criantes  qui 
anéantirent  le  commerce  &  l’agriculture  ,  rui¬ 
nent  les  fujets,  empêchent  leur  propagation  $C 
leur  accroiffement ,  caufent  leur  défertion  :  en- ; 
tin  on  ne  verra  plus  tous  ces  maux  que  ,  par 
une  fuite  inévitable ,  la  taille  arbitraire  traîne 
après  elle. 

On  fupprimera  les  aides ,  la  gabelle  ,  le  con¬ 
trôle  des  aéfes  des  exploits,  les  décimes  du 
clergé  ÔC  tous  les  autres  droits  forcés.  On  laifTcra 
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fubfifter  les  entrées  6c  forties  du  royaume,  à  là 
frontière  feulement,  afin  de  s’oppofer,  quand  le 
cas  le  requerra ,  à  fintrodu&ion  des  manufaétees 
étrangères,  pour  procurer  la  confommation  de 
celles  de  l'intérieur  &  contre-balancer  le  com¬ 
merce  des  puiffarices  voifines.  Ces  droits  ne  de¬ 
vant  avoir  d’autre  objet  *  feront  tarifés  en  con- 
féquence. 

On  biffera  fubfifter  le  tabac  ,  le  papier  timbré , 
les  polies ,  les  parties  cafuelles ,  6c  tous  autres 
droits  libres  -,  indifférents  à  la  fubfifiance  ,  ou 
defquels  il  refaite  plus  ou  ,  du  moins  ,  autant 
d’utilité  que  de  préjudice.  Il  éonviendroit  encore 
d  établir  un  droit  tarifé  fur  tous  les  cabaretiers- 
aubergifles  vendant  vin  à  pot  &  à  pinte  ,  avec 
affiette. 

Des-lors^  plus  de  privilèges,  plus  d’exempts  $ 
plus  d’injuftices ,  plus  de  jaloufies ,  plus  de  diffen- 
îions ,  plus  de  procès ,  plus  de  fraix ,  plus  de 
gens  foudoyés  pour  travailler  â  la  ruine  du 
commerce  £c  de  l'agricultureé  Dès-lors  on  ou¬ 
vrira  la  barrière  à  l’abondance ,  â  l’indüftrle ,  à 
l’émulation ,  &  à  tant  d'autres  avantages  que  l’ex- 
pofition  de  ce  projet  offre  fi  naturellement,  qu’il 
paroîtroit  fuperflu  de  les  détailler.  Tels  font  les 
éloges  que  l’auteur  donne  à  fon  projet ,  qui  pro¬ 
bablement  ne  fera  jamais  exécuté. 

M.  de  Boulainvilliers  ,  dont  le  génie  fe  porroit 
â  divers  objets ,  frappé  ,  comme  bien  d’autres  , 
des  défordres  de  la  taille  arbitraire  ,  préfantaen 
3717  un  mémoire  à  M.  le  régent,  dont  le  but 
étoit  de  rendre  le  fel  marchand,  de  fapprirfier 
la  gabelle,  8c  de  la  convertir  en  un  droit  d'amor- 
tiffement,  payable  par  toutes  fortes  de  perfonnes3 
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fans  diftin&ion  de  qualité  ni  de  condition.  Il  pré» 
tend  que  ce  droit  monteroit  à  112  millions  de 
livres  par*an,  5c  dans  un  befoin  preifant,  jufqu’à 
216  millions;  au  moyen  de  quoi  on  pourroit 
réduire  conlidérablement  les  tailles ,  augmenter 
le  commerce  par  la  difninution  des  deux  tiers 
des  droits  d’entrée  &  de  fortie ,  &  par  la  fup- 
prellîon  de  toutes  les  douanes  du  dedans}  que- 
l’on  pourroit  pareillement  diminuer  le  don  gra¬ 
tuit  des  pays  d’états,  celui  du  clergé,  les  parties 
cafuelles  ôc  autres  droits  &  importions.  11  ajoute 
qu’on  réformeroit  près  de  cent  mille  hommes 
qui  foulent  les  provinces  fans  néceflité  pour  la 
perception  de  ces  impôts  ;  qu’on  ne  verroit  plus 
les  procès  tenir  lieu  de  rentes  annuelles  aux 
juges  des  provinces  à  l’occafion  des  deniers 
du  roi}  plus  de  fujets  ruinés,  plus  de  prifonniers 
ni  de  galériens ,  plus  de  défordres ,  d’exils ,  de 
meurtres  ni  de  fupplices  ;  que  les  François  fu¬ 
gitifs  dans  le  pays  étranger  reviendroient  peupler 
leur  patrie,  5c  qu’il  n’y  a  point  de  paroiflequi, 
l’une  portant  l’autre  ,  ne  fournît  un  foldat  vêtu 
5>C  armé  avec  dix  écus  pour  le  conduire  à  fou 
régiment }  que  l’on  feroit  délivré  de  la  confufion 
que  caufe  la  multiplicité  des  droits  5c  fubfides, 
dont  l’intelligence  eft  fort  obfcure  8c  impéné¬ 
trable  }  que  le  roi  auroit  un  revenu  certain  de 
près  de  150  millions  par  an,  au  lieu  de  112 
ou  11 5  qu’il  a  feulement  de  net  a&uellement, 
5c  que  cependant  le  plus  opulent  feigneur  du 
royaume  ne  contribueroit  que  110  francs  par 
an ,  5c  le  moins  riche  20  fous }  qu’un  manœuvre 
de  la  campagne,  par  exemple,  à  qui  on  fait 
prendre  ,  malgré  lui ,  la  huitième  partie  d’ua 
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'rainot  de  fel  qui  lui  coûte  100  fous,  6c  qui 
paie,  outre  cela,  4  liv.  10  fous  de  taille,  feroit 
réduit  à  30  f.  de  taille,  à  4  f.  pour  le  prix  de 
fon  fel ,  6C  à  20  f.  d*amortilfemento  Un  bourgeois 
de  Paris  qui  dépenfe  demi-minot  de  fel  6c  deux 
rciuids  de  vin,  dont  les  droits  coûtent  plus  de 
60  liv.,  en  feroit  quitte  pour  15  f.  pour  fou 
demi-minot  de  fel,  6c  12  ou  15  liv.  au  plus 
pour  fon  droit  d’amorthTement.  Un  duc  6c  pair, 
enfin,  qui  confordme  par  an  cinq  minots  de  fel 
6c  cinquante  muids  de  vin,  dont  les  droits  lui 
reviennent  à  plus  de  1200  liv. ,  ne  paieroit  que 
7  liv.  10  f.  pour  cinq  minots  de  fel,  &C  100  liv* 
pour  fon  droit  d’amortilîement  ^  pendant  que 
l’on  voit  aujourd’hui  dans  Paris  de  miférabies 
porteurs  de  chaifes  qui  rendent  un  tribut  de  100  fi 
par  femaine ,  6c  des  loueurs  de  carrofies  qui  paient 
400  liv.  pour  un  feul  carrolïe. 

Pour  démontrer  l’opération  de  ce  projet,  M* 
de  Boulainvilliers  fuppofe,  dans  le  royaume,  trois 
millions  de  chefs  de  familles  contribuables ,  dont 
il  forme  trois  dalles ,  qu’il  fübdivife  en  dix  rangs , 
égaux  en  nombre ,  mais  inégaux  en  facultés.  La 
plus  baffe  ne  doit  payer  par  an  que  depuis  vingt 
fous  jufqua  10  livres  :  la  moyenne  dalle,  depuis 
î 2  livres  jufqu’à  50  livres  }  6c  la  troilieme,  qui 
e  fi  la  plus  haute,  depuis  55  livres  jufqu’à  100. 
Elle  produira  cent  millions. 

La  fécondé  divilïon  établie  fous  le  meme  nom¬ 
bre  de  familles  fur  le  pied  de  150  livres ,  la  plus 
haute  contribution,  6c  la  plus  balî’e  refiant  tou¬ 
jours  à  vingt  fous,  produira  au  total  155  millions } 
6c  enfin  la  troilieme  fur  le  pied  de  200  liv.  pour 
la  plus  forte  contribution ,  5c  vingt  fous  pour  la 
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plus  baffe  comme  deffus  ,  doit  produire  2iff.  ; 

millions.  .  T  . 

Il  propofe  en  outre  de  convertir  le  droit  d  ai- 

des  en  droit  de  bouchon  ou  abonnement,  paya¬ 
ble  de  trois  mois  en  trois  mois.  J’ai  donné  la 
maniéré  dont  il  établit  ce  projet,  par  lequel  il 
prétend  tirer  la  fomme  de  12  millions ,  quil  ne 
fait  pas  difficulté  de  pouffer  jufqu’au  double  de 
fa  première  évaluation. 

On  ne  peut  refufer  à  M.  de  Boulainvilliers  les 
intentions  d’un  bon  citoyen  ,  qui  a  eu  en  vue  le 
bien  &  l’avantage  de  fa  patrie  :  mais  auffi  on  ne 
peut  s’empêcher  de  dire  que  fes  idees  font  va¬ 
gues  ,  6c  qu’elles  ne  repondent  nullement  au  but 
qu’il  fe  propofe  ,  qui  eft  de  donner  une  réglé  cer-  1 
taine  que  l’on  foit  force  de  fuivre ,  ÔC  qui  empê¬ 
che  de  retomber  dans  le  malheur  de  la  réparti-  j 
tion  arbitraire. 

Il  dit  que  l’on  ne  fauroit  maintenant  errer  fur 
les  confommations  du  fel,  parce  qu’elles  font 
fidel-lement  établies  6c  conffatées  depuis'  long¬ 
temps  par  les  regiflres  6c  par  les  rôles  des  fer¬ 
miers  :  mais  combien  ne  peut-il  pas  fe  trouver  de 
circonftances  qui  concourent  à  faire  varier  ces 
Confommations  ?  L’augmentation  ou  la  diminu¬ 
tion  dans  la  fortune ,  dans  le  commerce  ,  dans 
le  nombre  des  enfants  ,  dans  le  bétail ,  6c  enfin 
une  multitude  infinie  de  motifs  peuvent  obliger 
les  particuliers  à  fe  retrancher  fur  cet  article.  Il 
faudra  changer  6c  refondre,  chaque  année,  les 
rangs  de  ce  tarif,  fi  on  veut  re&ifier  les  furchar- 
ges  *,  §C  l’on  ne  fauroit  fe  mettre  en  devoir  d’y 
procéder,  que  l’on  ne  retombe  au  même  inflant 
dans  l’arbitraire  ,  qui  eft  précifément  ce  que  1  oh 
cherche  à  éviter. 
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D’ailleurs ,  comment  concilier  les  privilèges 
des  provinces  rédimees  ,  ainli  que  des  petites 
franches  gabelles  ,  la  Bretagne  ,  le  Poitou,  le  Pays- 
d’Aunis ,  l’Angoumois ,  Périgord ,  Guerci ,  Limou- 
fin,  Marche,  Auvergne,  Guienne,  Languedoc, 
Rouffillon  ,  Provence  ,  Dauphiné  ,  Lyonnois  , 
Forez  ,  Beaujolois ,  Franche- Comte  ,  Alface  , 
Trois  -  Evêchés  ,  Rethelois,  Flandre  8c  le  Quart- 
Bouillon  de  Normandie ,  qui  toutes  ont  des  privi¬ 
lèges  ,  des  Chartres  ou  des  capitulations ,  &.  du 
moins  une  poiTellîon  confiante  ,  a  laquelle  il  ne 
feroit  peut-être  pas  prudent  de  donner  atteinte , 
quoiqu’il  foit  bien  certain  que  l’uniformité  dans 
toutes  les  parties  de  l’état  feroit  très-avantageufe 
au  roi  5c  à  l’état. 

L’abonnement  des  cabaretiers,  ou  droit  de  bou¬ 
chon  ,  n’eft  pas  établi  fur  des  fondements  plus 
folides  que  l’amortiflement  de  la  gabelle.  Tel  ca- 
baretier  de  la  campagne  ,  taxe  au  plus  bas  prix  a 
50  livres  ,  ne  vendra  pas  trois  pièces  de  vin  pat 
an  j  d’autres  fitués  fur  de  grandes  routes  en  ven¬ 
dront  50  &  même  60  ,  ou  davantage*,  &  le  mi¬ 
lieu  ,  comme  dans  le  tarif  de  la  gabelle  ,  fera 
furchargé  *.  les  bons  fe  foutiendront  &C  paieront 
bien ,  les  autres  mettront  bouchon  bas ,  6c  dès 
la  première  annee  ,  le  nombre  des  cabaretiers 
par  conféquent,  les  produits  diminueront  de 

moitié.  4  tf 

Le  projet  de  iVf.  le  chevalier  Renaut ,  dont  il 

fut  fait  un  eiTai  dans  la  généralité  de  la  Rochelle  ? 
pendant  la  régence ,  conliftoit  en  une  impofition 
fur  les  beftiaux  &.  fur  rinduftrie  des  habitants  9 
réglée  fuivant  un  tarif  général,  &.  au  dixième  du 
produit  des  terres  pour  la  taxe  des  fonds  :  mais 

P  3 


I 


7 


2.3°  Origine  et  Progrès 
le  fuccès  n’a  point  répondu  aux  efpérances  que 
l’on  avoit  conçues.  Il  occafiona  pîufieurs  plain¬ 
tes  ,  dont  les  principales  étoient  que  les  adjudi¬ 
cataires  faifoient  des  gains  confidérables ,  qui  ne  i 
venoient  ni  à  la  décharge  des  paroiffes,  ni  au  pro-  i 
fit  du  roi }  que  les  foumifTions  St  les  formalités 
auxquelles  on  affujettiffoit  les  redevables  envers  c 
les  adjudicataires ,  étoient  fi  onéreufes  ,  qu’il  n’y 
avoit  perfonne  qui  n’eût  donné  volontiers  la  moi¬ 
tié  de  fon  bien  pour  en  être  délivré  \  St  qu’elles  ‘ 
etoient  fi  compliquées  St  fi  embrouillées 9  qu’elles 
occafioneroient  des  fujets  perpétuels  de  contefta-  i 
lions,  St  par  conféquent  de  procès  St  de  vexa¬ 
tions  :  qu’enfin  ce  réglement  ,  faute  d’avoir  été  < 
affez  réfléchi  St  d’avoir  été  dreffé  par  des  gens  au 
fait  de  la  campagne  ,  contenoit  des  articles  inu¬ 
tiles  ,  fans  rapport  aux  lieux  pour  lefquels  ils  i 
avoient  été  faits  9  St  qu’en  voyant  la  difpolition 
de  ce  travail  ,  on  feroit  tenté  de  croire  que 
l’intention  du  prince  auroit  moins  été  de  foulager  1 
fes  peuples  ,  que  d’augmenter  le  fardeau  dont 
ils  font  déjà  accablés.  1 

Les  hommes  ont  ,  en  général  un  amour  i 
naturel  pour  la  liberté ,  qui  les  révoltera  toujours ,  i 
quand  ils  ne  pourront  s’eftimer  quittes  en  payant 
ce  qui  leur  eft  juridiquement  impofé  ;  St  il  n’y  a 
point  de  patience  à  l’épreuve  des  recherchés  d’un 
adjudicataire  de  cette  efpece  ,  quand  même  il  ne 
feroit  que  celles  qui  lui  font  permifes  de  droit. 
En  effet  ,  quelle  peine  St  quelle  fujettion  pour  les 
particuliers  de  voiturer,  par  préférence  à  leurs 
propres  récoltes ,  la  partie  revenante  h  cet  adju¬ 
dicataire  ,  lorfque  Finconftance  des  faifons  St  des 
temps  leur  fait  juflement  appréhender  de  voir 
périr  la  leur  ? 
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Le  projet  qui  a  été  exécuté  dans  le  même 
temps  au  Pont-l’Evêque ,  en  Normandie  ,  par 
M.  le  marquis  de  Silly ,  n’eft  pas  moins  chargé  de 
détails  &  d’inconvénients  que  celui  de  la  Rochelle. 
U  eft  difficile  de  les  marquer  tous,  parce  qu’il 
n’y  a  point  d’articles  qui  n’en  préfentent  une 
quantité.  La  taxe  des  fonds  de  terre  ,  des  beftiaux 
&  de  l’induftrie  ,  s’y  trouvoit  plus  que  doublée 
par  le  défaut  &C  les  vices  du  fyfteme  de  cet  établit” 
fement  )  il  faut  avouer ,  dit  M.  de  Poulain- 
viiliers  ,  que  la  forme  actuelle  de  la  taille  arbi¬ 
traire  ,  toute  ruineufe  qu’elle  ell ,  doit  encore  être 
préférée  à  la  nouvelle  méthode  du  chevalier 
Renaut  &  du  marquis  de  Silly. 

M.  l'abbé  de  S.  Pierre  ,  en  tout  animé  de 
l’amour  du  bien  public  ,  a  long-temps  veillé  , 
médité  ÔC  réfléchi ,  fans  cfperance  d  aucun  autre 
avantage  que  celui  d’être  utile  a  fa  patrie  &C  de 
rendre  les  hommes  plus  heureux.  La  reformaiion 
des  abus  de  la  taille  arbitraire  lui  a  paru  un  des 
moyens  les  plus  effentiels  pour  parvenir  au  fucces 
de  fes  louables  defieins.  Il  favoit  combien  les 
vices  de  cet  impôt  nuifent  au  bonheur  de  la 
fpciété  }  &  ,  pour  les  faire  ceffer,  il  a  donné  un 
projet  connu  fous  le  nom  de  taille  tarifée. 

Quoique  les  fubfides  que  le  roi  tire  des  villes 
tarifées  foient  plus  forts  que  ceux  des  paroiffes 
de  la  campagne  ,  toutes  chofes  égalés  d  ailleuiS  j 
cependant,  dit  M.  de  S.  Pierre  ,  comme  ce  n’eft 
point  une  répartition  arbitraire  ,  que  chacun 
paie  fuivant  vme  proportion  invariable ,  qui  font 
les  tarifs ,  &  fuivant  fa  confommation  ,  il  n’en 
réfulte  point  d’injuftice.  La  taille  ,  qui  peut  ne 
pas  être  excefllve  par  elle-même,  eu  égard  aux; 
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facultés  du  total  des  taillables  ,  devient  infup* 
portable  à  la  plupart ,  qui  fe  trouvent  furchargés  ; 
&  fans  proteéfion. 

11  fait  état  de  deux  millions  quatre  cent$ 
familles  taillables ,  8c  il  prétend  qu’il  y  a  deux 
cent  mille  des  plus  riches  qui  ne  paient  rien  ,  8 C  ii 
que  dans  celles  qui  paient ,  il  y  en  a  la  moitié  n 
accablée  par  l’autre,  s 

11  propofe  le  dénombrement  comme  un  établit  s 
fement  très-avantageux,  8c  il  obferve  que  de  cent 
dix  familles  ,  il  y  en  a  vingt  qu’on  commence  à  » 
ruiner  chaque  année  ,  8c  deux  qui  achèvent  de  si 
l’être.,  qui  remplirent  l’état  de  mendiants  8c  de 
fainéants  j  ce  qui  eft  une  charge  fort  incommode  |i 
pour  les  particuliers  8c  déshonorante  pour  Iç  J 
gouvernement  :  ce  qui  caufe  la  ruine  d’un  nombre  il 
prodigieux  de  fermiers  non  protégés ,  retombe  3 
néceffairement  fur  la  nobleffe  ,  le  clergé  8c  autres  t 
exempts ,  fait  palier  les  ouvriers  à  Pétranger ,  ( 
ruine  les  manufaéhires  8ç  le  commerce ,  caufe  la  :  ï 
divilion  dans  les  familles  ,  oblige  les  taillables  à  1 
cacher  leur  argent  ,  8c  leur  fait  perdre  pîulïeurs  'i 
journées  à  folliciter  des  diminutions  ou  l’exempt  | J 
tion  de  la  colle&e  j  8c  il  fait  monter,  par  une 
évaluation  raifonnée  ,  tous  les  vices  de  la  taille 
arbitraire  ,  à  un  dommage  de  plus  de  quarante 
millions  par  an. 

Le  défaut  de  proportion  ,  dit  M.  l'abbé  de  S»  I 
Pierre ,  vient  du  défaut  de  connoiffance  du  confeil  ! 
$C  des  intendants  ,  8c  des  différentes  pallions 
d’intérêt ,  de  vengeance  8c  de  jaloulie  des  collec> 
teurs  :  pour  parvenir  à  acquérir  les  connoiffances 
néceffaires  à  cette  proportion,  il  comprend  le 
revenu  des  tailles  de  tQute  efpece  fous  treize. 


articles ,  dont  un ,  qui  eft  l’induftrie  ,  fe  fubdivife 
en  cinq  dates  ;  ce  qui  fait  en  tout  dix-ïept  dalles: 
d’où  il  part  pour  former  un  réglement  qui  contient 
dix-fept  tarifs  ou  points  fixes  ,  fuivant  lefquels 
les  taillables  doivent  payer  les  fubfides.  Par 
exemple  ,  le  propriétaire  d’une  maifon  paiera 
fur  le  pied  du  quinzième  ou  du  vingtième  du 
revenu  ;  les  journaliers  les  autres  ouvriers 
paieront  pareillement  le  douzième  ou  le  quin¬ 
zième  ,  fuivant  l’évaluation  du  prix  de  leurs 
journées ,  déduction  faite  des  jours  de  fete 
autres  jours  chômables. 

Il  compte  avoir  fans  fraix,  5c  en  peu  de  temps, 
une  connoifiance  exa&e  des  revenus  des  paroiffes, 
au  moyen  d’un  rôle  qui  contiendra  tout  le  revenu 
des  taillables ,  6c  portera  deux  totaux ,  un  pour 
le  produit  des  tarifs ,  &  un  autre  du  montant  de 
la  taille  demandée  par  le  roi  \  en  forte  que  corn- 
parant  ces  deux  totaux ,  entre  deux  paroiffes ,  on 
verra  d’un  coup-d’œil  laquelle  fera  la  plus  chargée ; 
6c ,  en  comparant  de  la  même  maniéré  une  élec¬ 
tion  avec  une  autre ,  il  fera  facile  de  les  rendre 
égales ,  en  rejetant  fur  les  particuliers ,  fur  les 
paroiffes  &  fur  les  élevions ,  ce  que  les  uns  au- 
roient  de  trop  :  la  meme  operation  fe  tait  pour 
les  généralités. 

11  donne  en  fuite  un  projet  d’arrêt  pour  les  dé¬ 
clarations  de  biens  qui  ne  feront  point  forcées. 
Celui  qui  l’aura  fournie  ne  pourra  être  taxé  que 
fuivant  fa  déclaration  &  le  tarif;  fauf  la  recherche 
pour  omifîion  ou  pour  fauffe  déclaration. 

Il  veut  que  le  faux  déclarant  foit  condamné  au 
paiement  du  quadruple  de  ce  qu’il  auroit  dû  payer, 
outre  3.0Q  liv.  d’amende  ?  dont  un  tiers  au  profit 
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de  la  paroiiTe ,  8t  les  deux  autres  à  celui  des  col¬ 
lecteurs  pourfuivants.  Quant  à  ceux  qui  refuferoitt 
conftamment  de  faire  leur  déclaration il  entend 
qu’ils  foient  livrés  à  la  merci  des  collecteurs  , 
taxés  par  les  intendants. 

.  Il  prétend  que ,  fi  le  fubfide  de  la  taille  pouvoir 
arriver  à  des  tarifs  fixes ,  outre  qu  elle  fe  léveroit 
à  beaucoup  moins  de  fraix  ,  on  feroit ,  par  ce 
moyen  ,  en  état  de  fupprimer  les  aides ,  les  gabel¬ 
les  8c  les  autres  droits ,  en  impofant  l’équivalent 
des  fommes  qu’ils  produifent ,  8c  que  cet  équiva¬ 
lent  feroit  beaucoup  à  charge. 

Les  droits  fur  les  denrées  font,  pour  les  villes, 
le  fubfide  le  plus  parfait  3  8c  la  taille  tarifée  fait 
le  même  effet  pour  les  villages. 

Pour  engager  à  faire  des  déclarations ,  8c  même 
à  les  donner  finceres ,  l’abbé  de  S.  Pierre  propofe 
de  diminuer ,  de  quatre  fous  pour  livre ,  la  taxe 
du  déclarant  ;  8 C  il  ajoute  qu’en  cas  que  toute 
une  parodie  refufât  de  fe  prêter  à  donner  les 
déclarations  demandées,  fa  taxe  feroit  augmentée 
de  quatre  fous  par  livre. 

En  voyant  les  lettres  circulaires ,  qu’au  mois  de 
mars  1732  le  confeil  avoir  fait  écrire  aux  intea- 
dants  des  provinces ,  il  paroifioit  permis  de  pré¬ 
fumer  que  fon  intention  étoit  dès-lors  de  faire 
ufage  d’une  partie  de  la  taille  tarifée.  Ces  lettres 
en  effet  prefcrivoient ,  entre  autres  chofes ,  de 
s’attacher  à  connoître  la  proportion  ,  fuivant  la¬ 
quelle  les  fonds  de  terre  étoient  impofés.  Il 
s’agiffoit  de  voir  fi  c’étoit  fur  le  pied  du  dixième, 
quinzième  ou  vingtième  defdits  fonds ,  déduétion 
faite  defdits  fonds  de  culture.  11  falloir  de  plus  en 
déduire  la  taxe  d’induitrie  ;  de  tous  les  articles 
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où  elle  fe  trouveroit  confondue  avec  la  cote  des 
fonds.  L’opération  s’en  devoit  faire  ,  en  retran¬ 
chant  l’excédent  de  ce  que  le  fonds  étoit  fufcepti- 
ble  de  porter  ,  félon  la  proportion  reconnue.  On 
efpéroit  par  là  pouvoir  découvrir  l’inégalité  dans 
la  répartition ,  de  parodie  à  parodie,  d’éle&km  à 
éle&ion \  &  fe  rendre  certain  de  la  proportion 
entre  les  fonds  &  l’induftrie  ,  afin  de  reconnoître 
quelle  partie  feroit  trop  ou  trop  peu  chargée  ,  8c 
y  apporter  le  remede  convenable. 

Ces  difpofitions  apprenoient  au  public  deux: 
chofes  également  agréables  :  l’une  que  le  roi  con- 
noiffoit  les  maux  de  fon  peuple  ,  l’autre  qu’il  tra- 
vailioit  à  les  faire  ce  fier  j  mais  l’incertitude  des 
moyens  a  ,  fans  doute  ,  fait  fubfifter .  jufques  à  ce 
jour,  le  doute  &  les  inquiétudes  qui  s’élevèrent, 

dès  ce  moment ,  fur  le  luccès. 

En  effet  ,  quand  cette  proportion  ,  dont  on 
avoit  ordonné  la  recherche ,  auroit  été  trouvée  3 
comment ,  &  par  qui  auroit-elle  été  maintenue  ? 
Je  fuppofe  que  ,  meme  aujouru  hui ,  on  puifie 
re&ifier  l’inégalité  de  parodie  à  parodie ,  &  d’élec¬ 
tion  à  éleaion  ,  ce  qui  n’efi  pas  un  médiocre  ou¬ 
vrage  ,  comment  l’égalité  fera-t-elle  établie  ce 
maintenue  de  particulier  à  particulier?  Les  collec¬ 
teurs  ,  gens  groffers ,  dont  la  pafiion  &  1  igno¬ 
rance  n’ont  point  de  mefure ,  ne  pourront  jamais 
s’empêcher  long-temps  de  recommencer  leurs 
injullices.  S’ils  n’ont  pas  une  loi  fixe  ,  un  prin¬ 
cipe  certain  invariable  qui  leur  lient  les  mains, 
il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  les  reglements  ci- 
devant  faits ,  ni  ceux  que  l’on  pourroit  publier  de 
nouveau ,  en  interprétation  ou  augmentation  des 
anciens ,  foient  capables  de  produire  cet  effet  Iis 
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ont  été  inutiles  en  1600,  1631 ,  1634,  1643  J 
1713  :  auroit-on  plus  de  fuccès  par  ceux  qu’on  : 
pourroit  faire  aujourd’hui?  Non,  puifque  ce  que 
l’on  voudroit  ordonner  l’auroit  été  à  peu  de  chofes 
près  dans  ces  temps-là.  En  un  mot ,  tant  que  la 
taille  arbitraire  fubfiftera ,  l’injuftice  préfidera  à  la 
répartition  6c  à  la  cotifation  des  impôts  ,  parce 
qu’elle  eft  aufti  inféparable  de  cette  forme,  que  f 
la  haine  ,  la  crainte  ,  la  vengeance ,  l’intérêt  6c  les 
autres  pallions  le  font  de  l’humanité.  .  : 

Ce  projet  eft  d’ailleurs  trop  compliqué  pour  les 
perfonnes  que  l’on  peut  y  employer.  Il  n’en  eft  : 
pas  de  cette  entreprife  comme  d’un  ouvrage ,  qui 
n’exige  qu’une  coopération  purement  méchanique  : 
celui-ci  ne  fauroit  croître  6c  s’achever,  que  par  la  : 
même  intelligence  répandue  dans  l’auteur  6c  dans  : 
les  exécuteurs  ce  qui  eft  impoftibie,  6c  doit  faire 
regarder  cet  établiftement  comme  impraticable 
par  ce  feul  endroit,  indépendamment  des  autres  : 
auftî  a-t-on  toujours  paru  l’abandonner,  dans  la 
crainte  fans  doute  de  faire  naître  de  nouveaux 
abus ,  au  lieu  de  détruire  les  anciens. 

Les  défordres  de  la  taille  arbitraire  ont,  pour 
ainfi  dire ,  fubjugué  6c  anéanti  la  force  6c  l’auto¬ 
rité  des  réglements  faits  pour  les  prévenir  6c  les 
réprimer.  Le  mal  eft  devenu  plus  fort  que  le  re- 
mede  :  il  faut  réédifier  cet  ancien  bâtiment ,  il  n’a 
plus  de  place  pour  recevoir  des  étaies ,  5c  il  me¬ 
nace  de  crouler  fur  ceux  qui  l’occupent. 
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CHAPITRE  XI. 


Récapitulation  des  projets  rapportés. 

Le  Bret  prétend  que  l’impofition  fur  les 
denrées  eft  la  plus  jufte  &  la  plus  égale ,  parce 
que  tous  les  fujets ,  de  quelque  condition  qu  ils 
foient ,  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu  ils  re¬ 
çoivent  ,  vendent  ou  conlomment.  .  , 

On  objeâe  que  les  nouveaux  droits  diminuent 
la  confommation ,  altèrent  le  commerce  ,  8c  ne 
peuvent  être  portés  allez  haut  pour  fuffire  a  toutes 
les  dépenfes  :  mais  en  réduifant  cette  propofition 
aux  villes  fermées ,  on  pourroit  en  tirer  un  plus 

grand  avantage.  _ .  . 

La  dîme  royale  de  M.  de  Vauban  fouffhroit 

plufieurs  difficultés  dans  l’exécution  littérale  du 
projet  3  mais  c’eft  un  canevas  qui  peut  fervir  de 
bafe  à  une  infinité  d’excellentes  opérations. 

Le  projet  de  M.  de  Rademont  part  auffi  du 
même  principe  que  celui  de  M.  de  Vauban ,  avec 
cette  différence  cependant ,  qu’il  outre  1  évaluation 
du  produit  des  biens-fonds ,  8t  qu’il  ne  porte  pas 

allez  haut  celui  de  l’induftrie. 

M.  de  la  Jonchere ,  en  admettant  le  meme  prin¬ 
cipe  ,  extravague  dans  fes  conféquences ,  ne 

mérite  aucune  attention.  , 

Le  deffein  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  eu  de  re¬ 
former  la  taille  ,  a  été  fans  fuccès ,  parce  que  les 
moyens  qu’il  indiquoit  étoient  fondés  fur  les  an¬ 
ciens  réglements ,  vicieux  dans  leurs  principes,  &C 
reconnus  infuffifants. 
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Le  plan  propofépar  V  anonymei ur  la  farine,  eft 
bon  quant  au  fond ,  St  la  forme  en  eft  bien  rédft 
gée  5  mais  il  paroîtra  toujours  impraticable ,  par 
îe  danger  qu’il  y  auroit  d’opérer  fur  cette  denrée, 

M.  de  Boulainvilliers  propofe  la  fuppreflTion  de 
la  gabelle  St  des  aides ,  une  capitation  générale 
pour  tenir  lieu  de  la  première ,  St  un  abonnement 
de  tous  les  cabaretiers  pour  remplacer  le  fécond  y 
mais  comme  il  n’indique  point  de  pied  certain 
pour  l’un  St  pour  l’autre  ,  ce  qui  feroit  retomber 
dans  l’arbitraire  ,  cette  proportion  ne  peut  être 
admife. 

La  taille  du  chevalier  Renaut  St  du  marquis  de 
Silly  ,  exécutée  à  la  Rochelle  St  à  Pont-l’Evêque, 
reflembloit  à  la  dîme  de  M.  de  Vauban ,  mife  à 
prix  de  bail  pour  les  fruits,  St  au  tarif  de  l’abbé  de 
S.  Pierre  pour  l’induftrie.  Comme  ces  deux  fyftê- 
mes  font  fufceptibles  de  plulïeurs  inconvénients, 
il  n’eft  pas  étonnant  que  la  réformation  qui  partoit 
du  même  principe ,  n’ait  pas  réufli. 

La  taille  tarifée  de  M.  l’abbé  de  S.  Pierre  a 
été  exécutée  dans  plufîeurs  généralités }  mais  on 
l’abandonne  prefque  par-tout,  parce  que  l’on  a 
reconnu  que  ce  n’étoit  qu’un  palliatif,  qui  non- 
feulement  étoit  incapable  de  guérir  le  fond  du 
mal ,  mais  qui  pouvoit  introduire  de  nouveaux 
inconvénients.  Ce  projet  femble  ,  au  premier 
coup- d’œil ,  afturer  une  proportion  avantageufe; 
mais  ce  n’eft  qu’une  répartition  arithmétique  qui 
ne  confidere  pas  le  riche  comme  riche  ,  ni  le 
pauvre  comme  pauvre  y  en  forte  que  l’un  ne  donne 
qu’une  portion  de  fon  fuperflu  ,  pendant  qu’on 
enleve  à  l’autre  fa  propre  fubftltance. 

Le  prince  doit  employer  toutes  les  reftburces 
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jont  réfprit  humain  eft  capable ,  pour  chercher 
jne  proportion  équitable  St  un  point  fixe ,  des¬ 
quels  il  foit  impoffible  de  s’écarter  5  fans  quoi 
toutes  les  peines  St  toutes  les  dépenfes  que  l’on 
Feroitpour  parvenir  à  l’établiffiement  de  l’impôt, 
deviendroient  abfolument  inutiles  j  St  il  vaudroit 
mieux  relier  dans  l’état  où  l’on  eft ,  quelque  rui¬ 
neux  qu’il  foit ,  que  de  s’expofer  à  un  changement 
qui ,  n  étant  pas  fondé  fur  des  principes  folides, 
ne  ferviroit  qu’à  ajouter  des  vices  nouveaux  à  ceux 
qui  exiftent. 

Le  corps  politique  de  l’empire  François  n’a 
d’autres  richefles  pour  le  fouverain ,  qu’un  impôt 
proportionné  aux  facultés  des  fujets.  Plus  cette 
proportion  fera  exa&e,  plus  la  richelfe  de  l’état 
fera  grande  St  alfurée  :  plus  elle  fera  vague  St 
arbitraire  ,  plus  la  perception  fera  difficile  ,  in¬ 
certaine  St  coûteufe ,  St  plus  elle  deviendra  à 
charge  aux  redevables  St  infuffifante  aux  befoins 
du  gouvernement  ,  au  foutien  de  la  gloire  du 
monarque  St  à  la  défenfe  de  la  nation» 

Les  fautes  que  l’on  fait  en  ce  genre  ne  fe  ma* 
nifeftent  pas  fur  le  champ ,  mais  elles  n’en  font 
pas  moins  réelles  :  elles  minent  lentement  St  en 
fous-œuvre,  pour  ainft  dire,  les  forces  de  létat. 
Le  citoyen  ne  doit  contribuer  aux  befoins  publics 
que  du  fuperflu  de  ce  que  la  nature  demande 
pour  la  confervation  de  fon  corps  ot  de  fa  fante. 
Tout  ce  qui  excede  cette  jufle  loi,  tend  manifef- 
tement  à  la  ruine  de  l’édifice  politique. 

Il  n’y  a  que  deux  objets  pour  afteoir  les  im- 
;  pots ,  les  fonds  de  terre  St  d’induftrie  :  ce  font 
les  deux  fources  d’où  découlent  toutes  les  fouî¬ 
mes  que  le  prince  leve  fur  fes  fujets  :  la  terre 
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fournit  la  matière  j  l’art  8c  l’induftrie  la  mettent 
£n  œuvre.  C’eft  donc  uniquement  à  ces  deux 
parties  qu’il  faut  s’attacher  :  mais  comme  il  ne 
ferait  pas  jufte  de  faire  payer  la  taille  pour  quatre 
arpents  à  un  homme  qui  n’en  aurait  qu’un  ,  ni 
d’exiger ,  pour  quatre  arpents  de  terre  aride  8c 
fablonneufe  ,  le  même  taux  que  paierait  le  pro¬ 
priétaire  de  quatre  arpents  de  terre  grade  8c  fer¬ 
tile  j  il  s’enfuit  que  ,  pour  connoître  quelle  partie 
de  fubfide  chacun  doit  fupporter  ,  eu  égard  à 
f ‘étendue  ,  à  la  ftérilité  ou  à  la  fertilité  de  fon 
îerrein,  l’on  doit  le  mefurer  8c  en  conftater  la 
nature  8c  la  qualité  :  8c  voilà  la  taille  réelle,  qui 
eft  l’unique  moyen  d’impofer  les  fonds  de  terre 
avec  équité. 

Quant  à  l’indultrie  $  je  me  fervirai  du  même 
raifonnement.  Il  ne  ferait  pas  jufie  de  faire  payer 
à  un  (impie  journalier  ou  manœuvre,  le  même 
taux  qu’à  un  bon  marchand,  à  un  riche  orfevre, 
ou  à  un  gros  cabaretier  :  il  faut  donc  connoître 
la  différence  de  l’un  à  l’autre ,  établir  des  dalles 
8c  des  degrés  entr’eux  ,  8c  par  conféquent  faire 
un  dénombrement  exaéf  des  peuples  8c  de  leurs 
proférions. 

C’eli  de  cette  double  opération  fur  les  terres 
8c  fur  les  fujets ,  que  doit  réfulter  cette  propor¬ 
tion  lî  recommandable  j  fans  elle  le  prince  8c  le 
peuple  fe  regardent  comme  ennemis  }  fans  elle 
on  ne  voit  que  furprifes  8c  rufe9s  mutuelles ,  de 
l’un  pour  exiger  8c  de  1* autre  pour  fe  défendre; 
fans  elle  enfin  ,  les  fujets  fe  refufent  au  travail 
8c  à  la  culture  ,  ils  fe  privent  des  commodités  de 
la  vie  8c  des  fecours  qui  pourraient  contribuer 
à  la  leur  conferver  ;  ils  périlfent  ou  déferrent. 

On 
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On  ignore  en  France  combien  il  y  a  de  terres 
labourables  St  de  fujets.  Ce  royaume  fi  policé, 
eft  le  feul  où  Ton  ne  fâche  pas  ce  qui  eft  le  plus 
néceffaire  à  un  bon  gouvernement.  L’Angleterre, 
la  Hollande ,  toute  l’Allemagne  ,  l’Italie  con- 
noilfent  la  quantité  St  la  qualité  des  leurs ,  St  la 
France  femble  ne  s’en  point  mettre  en  peine  , 
quoique  cette  connoilfance  lui  donneroit  toutes 
celles  qui  lui  manquent  pour  affeoir  les  impor¬ 
tions  avec  équité. 

Le  cadaftre  a  été  pratiqué  par  les  gouverne¬ 
ments  anciens ,  adopté  par  les  gouvernements 
modernes,  St  a  lieu  dans  une  partie  des  provinces 
de  la  France.  Cette  maxime  de  répartir  les  im¬ 
pôts  fe  préfente  d’abord  à  l’idée  ,  comme  la  plus 
propre  à  être  fubftituée  à  celle  de  la  taille  arbi¬ 
traire.  Dès  que  l’on  infifte  fur  la  fuppreffion  de 
cette  première  ,  elle  a  beaucoup  de  partifans , 
mais  elle  n’eft  pas  fans  contradicteurs.  Ils  con¬ 
viennent,  à  la  vérité,  qu’elle  eft  fu jette  à  bien 
moins  d’injuftices  St-  de  corruption  que  la  taille 
arbitraire  ;  mais  ils  trouvent  que  l’ignorance  St 
l’infidélité  des  arpenteurs  St  des  eftimateurs  peu¬ 
vent  la  rendre  fufceptible  de  l’un  St  de  1  autre; 
que  ce  fyftême  exige  de  grands  détails  ,  dont 
l’application  ne  peut  fe  faire  qu’à  un  petit  état  5 
St  non  à  un  royaume  d’une  vafte  étendue  \  que 
la  dépenfe  de  fon  établiftement  deviendroit  im- 
menfe  que  les  opérations  en  feroient  de  trop 
longue  durée  ,  St  qu’il  faudroit  recommencer  les 
eftimations  au  moins  tous  les  vingt  ans  ,  à  caufe 
des  changements  que  le  temps  St  les  accidents 
produifent  néceffairement  fur  la  ftirface  de  la 
terre. 

Tome  XL  Q 
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Au  gu  (le  inititua  le  cens,  ou  dénombrement, 
dans  tout  l’empire,  qui  étoit  dix  fois  auffi  grand 
que  la  France.  U  n’y  avoir  jamais  eu  d’arpentage  ni 


d’eüimations  faites  dans  la  Gaule 


ce  n’étoit  point 


un  renouvellement  ni  une  réformation  qui  fuffent 
faciles  -,  jamais  cette  méthode  n’avoit  été  ufitée , 
6t  jamais  les  Gaulois  n’en  avoient  entendu  parler  $ 
toute  la  Gaule  étoit  auparavant  dans  la  plus 
affretife  défolation  :  cependant,  par  l’effet  na¬ 
turel  du  dénombrement,  le  revenu  en  fut  pref- 
que  doublé  ,  fans  que  perforine  eût  fujet  de  fe 
plaindre  :  divus  Auguflus  cenfum  per  G  alliai  injli- 
tuit  ,  opus  novum  G’  inmiditum  Gallis . 

Le  faux  intérêt  particulier  s’oppofe  prefque 
toujours  aux  établiffements  les  plus  avantageux  : 
la  multitude,  qui  ne  rarfonne  jamais  ,  fe  laiffe 
aveuglément  entraîner  par  le  préjugé  ÔC  la  fug- 
gefîion.  Comme  le  peuple  crie  plus  fort  contre  le 
remede  que  contre  le  mal ,  c’eft  un  malade  qui 
accable  le  médecin  d’injures  ,  parce  que  la  cure 
eft  douloureufe  :  mais  le  prince,  qui  va  au  bien 
général ,  ne  doit  pas  s’arrêter  à  ces  vains  bruits  j 
&C  il  lui  fuffit  de  convaincre  ceux  qu'il  a  deffein 
d’employer  de  labouré  &  de  l’utilité  de  fes opéra¬ 


tions. 


Il  n’y  a  point  de  difficultés  quon  ne  furmonte 
par  la  vigilance  &  par  i’affiduité  :  ce  n’eft  pas  , 
à  la  vérité ,  le  caraéfere  de  la  nation  pour  laquelle 
j’écris  :  les  François  veulent,  dès  le  premier  pas, 
voir  la  fin  d’une  entreprife  mais  un  chef  fage 
&  prudent  faura  modérer  leur  vivacité  naturelle, 
tk  infpirer  fon  efprità  ceux  qui  travailleront  fous 
lui. 

Ce  ne  fut  point  par  une  fupériorité  de  génie, 
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ni  par  le  fecours  d’une  longue  expérience,  que 
M.  de  Sully  excella  dans  le  gouvernement  des 
finances }  ce  fut  par  les  feules  lumières  du  boa 
fens  qu’il  reconnut  le  mal  &  qu’il  le  détruifit  :  fa 
fcience  84  fon  talent  ne  furent  autre  chofe  que 
fon  zele  pour  le  bien  public:,  la  fimplicité  8C 
l’intégrité  furent  fes  guides.  Henri  IV  difoit  à  ce 
fujet ,  «  qu’il  avoir  trouvé  fes  finances  très  -  mal 
)>  régies  par  de  très-habiles  gens  ,  84  qu’il  avoit 
»  choifi  un  ignorant  pour  raccommoder  ce  que 
»  les  habiles  gens  avoient  gâté.  » 

On  ne  difconviendra  point  que  les  objeéfions 
qui  viennent  d’être  faites  fur  la  taille  réelle  n’aient 
quelque  fondement  :  mais  elles  ne  prouvent  pas 
qu’il  faille,  pour  cela,  rejeter  cette  forme  d’im- 
pofition  ;  elles  prouvent  feulement  qu’il  paroît 
impofible  d’inventer  une  méthode  de  taxer  qui 
foit  parfaite.  Mais  s’il  n’eft  pas  permis  à  la  foi- 
bleffe  humaine  d’atteindre  à  cette  précifion  ,  on 
doit  au  moins  tâcher  d’en  approcher  le  plus  qu’il 
fera  poflible  :  c’eft  par  la  comparaifon  qu’il  faut 
fe  décider.  Si,  d’un  côté,  on  fait  attention  aux 
maux  fans  nombre  que  la  taille  arbitraire  em¬ 
porte,  les  défordres  84  le  préjudice  ineftimable 
quelle  caufe  \  8c  que,  de  l’autre,  il  ne  fe  trouve, 
comme  on  eh  forcé  d’en  convenir,  que  quelques 
injuftices  à  craindre  lors  des  efiimations  ,  qu’un 
travail  de  quelques  années  84  les  dépenfes  de 
l’arpentage*,  le  dernier  parti  ne  feroit-il  pas  pré¬ 
férable  à  la  ruine  des  pareilles ,  54  a  la  perte 
d’une  infinité  de  fujets  que  la  miiere  tue ,  chafie 
ou  rend  incapables  de  fervice  ? 

On  fuppofe  qu’il  en  coûteroit  15  ou  20  millions 
pour  la  formation  des  cadrafles  *,  c’efl ,  au  prqg 
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mier  coup-d’œil ,  un  objet  effrayant  dans  un  gou¬ 
vernement  dont  les  dettes ,  la  dépenfe  courante  §C 
indifpenfable,St  la  fortune  des  fujets  ne  permettent 
ni  d ’économifer  ni  d’impofer  une  fomme  fi  confidé- 
rable  :  maispour  peu  qu’on  veuille  faire  réflexion, 
il  ne  fera  pas  difficile  de  reconnoître  en  même 
temps  la  poffibilité  ôc  l’utilité  de  cette  dépenfe. 

Comme  cet  ouvrage  ne  pourroit  être  fait  en 
moins  de  douze  ou  quinze  années ,  il  ne  s’agiroit 
que  de  retrancher  fur  le  moins  néceffaire  n  à 
1200  mille  livres  par  an  5  ce  qui  deviendroit  in- 
fenfîble ,  &  ,  fans  y  regarder  de  trop  près  ,  com¬ 
bien  ne  trouveroit-on  pas  de  fuperfluités  fufcep- 
tibles  de  cette  réduction?  Voilà  donc  la  poffibilité 
reconnue,  fans  nouvelle  charge  pour  le  peuple, 
fans  expofer  aucune  partie  intérefîante  du 
fervice  à  fouffrir. 

Quant  à  futilité  ,  il  rfy  a  qu’à  examiner  les 
fraix  de  contrainte  des  huiffiers  &  garnifonniers  $ 
ils  font  connus ,  6c  je  ne  crains  point  d’outrer 
les  chofes ,  en  difant  qu’ils  égalent,  au  moins ,  les 
11  à  1200  mille  liv.  eftimées  nécelfaires  ,  pendant 
douze  à  quinze  ans  feulement,  aux  opérations 
de  la  réformation  propofée.  Quand  on  n’y 
gagneroit  que  la  celfation  de  la  perpétuité  de 
ces  fraix,  il  femble  que  ce  feroit  un  avantage 
allez  confidérable  pour  fe  déterminer.  Mais  ces 
fraix  ne  font  rien  en  comparaifon  de  ceux  auxquels 
ils  donnent  lieu  ,  defquels  le  confeiî  n’a  8t  ne 
peut  avoir  aucune  connoillance  :  ce  font  ceux  des 
colleéfceurs  contre  les  contribuables. 

Sur  les  pourfuites  de  i’huiffier  des  tailles  ou 
des  garnifonniers ,  les  coile&eurs  fe  mettent  en 
marche  avec  fhuiffier  5c  des  recors  :  ils  faifhTent 
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fc  enlèvent  les  meubles  des  redevables  ,  foüvent 
nême  les  bleds  pendants  par  les  racines  ,  cju  ils 
ont  couper  &  égrener  à  grands  fraix,  Si  à  perte 
k  dégât  des  fruits.  Dans  tous  ces  cas ,  on  conduit 
es  chofes  faifies  aux  marchés ,  quelquefois  fort 
doignés  ,  où  la  vente  s  en  fait  neceflâirement  à 
dl  prix ,  de  maniéré  que  le  redevable  fouffre, 
[°.  par  la  perte  d’une  partie  de  fa  denrée  *,  2  »  par 
es  fraix  extraordinaires  de  récolté  Si  de  tranfport , 
par  la  diminution  du  produit  de  la  vente  , 

:e  qui  eft  encore  plus  dommageable  ,  par  les 
nconvénients  qui  réfultent  de  la  privation  Si  du 
lécouragement.  Mais  fans  mettre  cet  aiticle  en 
ligne  de  compte  ,  quoiqu’ineftimafcle  ,  je  crois 
pouvoir  aflurer  ,  d’après  des  examens  réfléchis  , 
^ue  les  trois  premiers  articles  montent  à  plus 
de  douze  millions  par  an ,  payes  réellement  éC 
effeftlvement  par  les  tailiables  ,  au  delà  &  fans 
diminution  du  principal  &  de  la  cote  a  laquelle 
ils  font  impofés.  C’eft  l’eftimation  la  plus  bafib 
à  laquelle  ces  fraix  aient  ete  portes  par  tous 
ceux  qui  ont  travaillé  fur  cette  matière  :  il  y  a 
même  plulieurs  de  ces  calculateurs  qui  les  font 
monter  à  plus  de  40  millions  par  an  ’v  en  forte 
qu’en  partant  de  l’évaluation  que  j  admets  ,  Si. 
que  l’on  peut  regarder  avec  certitude  comme  au 
defîous  de  la  réalité  ,  les  peuples  fournis  à  la 
taille  arbitraire  fe  trouveroient  déchargea,  par 
l’opération  du  cadaftre ,  annuellement  Si  a  per¬ 
pétuité,  de  12  millions  de  fraix,  outre  les  pei¬ 
nes,  inquiétudes  Si  dommages  qui  font  la  fuite 
néceffaire  de  la  violence  Si  de  la  contrainte. 

On  allégué  encore  la  néceflîté,  &  par  confe- 
quent  la  peine  Si  la  dépenfe  du  renouvellement 

Q  s 
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des  cadaflres,  qui  ne  peuvent,  dit-on,  fe  foute- 
nir  pins  de  vingt  ans,  à  caufe  des  changements 
que  le  temps  6c  les  accidents  produisent  fur  la 
itirface  de  la  terre.  Il  fuffît  de  connoître  la  prati¬ 
que  des  provinces  cadaflrées  pour  réfoudre  facile¬ 
ment  cette  derniere  ohjeétion.  Pc-rfonne  n’ignore 
que ,  dans  les  cas  particuliers  de  fubmergement, 
pefte ,  ou  deflruéfion  totale  d’un  terrein  ou  d’une 
grande  partie  ,  on  y  remédie  annuellement  par 
«les  moyens  8c  une  procédure  établie  à  cet  effet: 
€n  forte  que  le  cas  général  ne  peut  fe  préfenter 
qu  après  un  laps  de  temps  fort  considérable  \  Sc 
il  enfin  par  l’accumulation  des  événements ,  la 
renovation  entière  du  cadaflre  paroiffoit  indifpen- 
iable  ,  il  y  auroit  toujours  plus  des  trois  quarts 
de  1  ancien  ouvrage  qui  lubfïfieroient ,  parce  que 
.les  changements  ne  peuvent  jamais  influer  fur  le 
total,  mais  fur  quelques  cantons  épars  çà  6c  là  ; 
6c  ce  genre  de  travail  étant  devenu  familier  par 
1  exercice  depuis  le  premier  étabîifîement  des 
cadaflres ,  on  trouverait  alors  des  ouvriers  expé¬ 
ditifs  &  intelligents,  8c  ainfi  l’opération  ferait 
prompte  ,  fûre  8c  peu  coûteufe. 

L  inégalité  des  importions  étoit  parvenue  à  un 
tel  point  en  Provence  ,  dès  fan  1471  ,  que  la  ruine 
enriere  de  ce  pays  étoit  inévitable  ,  fi  on  ne  l’eût 
prévenue  par  l’établifiement  du  cadaflre  5  8c  l’évé¬ 
nement  ht  voir  que  plus  de  la  moitié  des  citoyens 
étoit  opprimée  par  l’autre.  Les  habitants  de  cette 
province  8c  ceux  d’Aliace ,  de  Languedoc  ,  de 
Guienne  8c  de  Flandre  ,  les  Vénitiens  ,  les  Gé¬ 
nois,  les  Hollandois,  les  Anglois,  les  Allemands 
tant  d  autres  peuples  feraient  fort  fâchés  de 
^oir  changer  leurs  maximes  ,  8c  d’être  afïuj  écris 
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à  la  taille  arbitraire  j  &  fi  quelques-uns  crient  à 
l’injuftice  6c  à  la  vexation,  ce  n’eft  que  parce  que 
leurs  cadaftres  &C  dénombrements  font  devenus 
défectueux  par  leur  caducité.  La  négligence,  fur- 
tout  en  France ,  eft  la  feule  caufe  de^  leur  mal  , 
quoiqu’il  y  ait  dansée  royaume  feize  fois  plus  de 
cenfeurs ,  que  n’en  svoient  les  Romains ,  chex 
lefquels  deux  hommes  fuffifoient  a  toutes  les  opé¬ 
rations  qu’exigeoit  la  vafte  etersdue  de  ieur  em¬ 
pire.  ,  t 

Les  privilèges  de  l’églife  ,  de  la  noDieile  ev  qcs 

autres  exempts  6c  privilégiés  par  charge,  com* 
million  6c  finance,  parodient  a  plu  fleurs  une  diffi¬ 
culté  prefque  infurmontable  dans  le  changement 
propofé  :  mais  pourquoi  fe  faire  un  montre  de 
la  chofe  la  plus  fimple  &  la  plus  facile  à  régler , 
ou  plutôt  qui  eft  déjà  reglee  i  Sans  fouir  du 
royaume  ,  ne  trouve- t-on  pas  cette  réglé  tome 
établie  dans  les  provinces  ou  la  taille  reeue  a 

lieu  I  ;  r , 

Il  fut  décidé,  tout  d’une  voix,  au  confeü  dm. 
roi,  en  1608,  fur  une  queftion  d’exemption  de 
la  taille  réelle  ,  mife  en  avant-  par  les  villes  & 
communautés  de  Languedoc ,  que  les  princes  j 
les  grands  officiers  de  la  couronne ,  oC  le  roi  îui- 
même  n’étant  pas  exempt  de  la  payer  pour  les 
biens  ruraux  qu’iis  poffedent ,  les  villes .  cl  ies 
communautés  ne  pouvoient  iêtrc.  Voila^  une 
grande  partie  réglée  par  cette  feule  diipofition'. 

En  attendant  que  le  roi  foit  en  état  de  réduire 
les  privilèges  à  titre  de  finance  ,  ne  peut- on  pas  f 
après  avoir  reftreint  les  autres  dans  de  jufles  bor¬ 
nes  conformes  à  leur  première  inflitution ,  fe  mo¬ 
deler  fur  la  province  qui  a  le  réglement  le  meil- 

Q  4 


£4$  OfUCÏJSfEETpRÔGflÈS 
leur  5c  le  plus  avantageux  à  l’intérêt  commun  $ 
du  puifer  la  matière  de  la  jurifprudence  nécefiaire 
à  cet  etablifiement*  dans  les  différentes  ordon¬ 
nances  qui  fubfifient  a&üellement  ?  Qu’auroient 
à  alléguer  les  efprits  inquiets  ?  Sont-ils  moins  fu- 
jets  de  la  couronne  de  France  que  les  habitants 
de  Guienne  ,  Languedoc  ,  Provence  ,  Alface  , 
&c.  pour  n’être  pas  fournis  aux  mêmes  loix? 

Les  biens  de  l’ancienne  dotation  des  églifes  , 
les  fiers  de  la  noblefie,  5c  les  emphytéotes  de  ces 
mêmes  biens  ,  feroient ,  par  exemple  ,  déclarés 
exempts  de  taille ,  quand  les  propriétaires  les 
feroient  valoir  par  leurs  mains  :  mais  quand  ils 
feroient  exploités  par  des  fermiers,  iis  feroient 
impoiés  a  la  portion  coîonique  ,  qui  efi  la  moitié 
de  ce  quils  devroient  payer  fi  ces  fermiers  étoient 
proprietaires  :  tous  les  autres  fonds  d’héritages  $ 
fans  aucune  exception,  feroient  fujets  à  la  taille  * 
de  quelque  qualité  &  Condition  que  fu fient  les 
propriétaires.  A  l’égard  des  titulaires  des  char¬ 
ges  ôC  offices  d’un  certain  rang,  leur  privilège 
d  exemption  auroit  lieu  fur  un  nombre  de  char* 
tues  proportionnées  à  1  état,  dignité  5c  prix  de  la 
charge  ou  de  l’office  ;  &  les  autres  pourvus  d’offi¬ 
ces  ou  emplois  ne  jouiroient  que  de  l’exemption 
perfonnelle. 

Limpofition  ne  fâuroit  être  trop  générale  ÿ  5 C 
Cette  maxime  d  état  eli*  parfaitement  d’accord 
avec  la  jufiice  difiributive ,  qui  veut  que  tous  les 
membres  de  la  fociete  contribuent ,  fuivant  leur 
pouvoir ,  aux  charges  impofées  pour  la  défenfe 
5c  la  cor:  ration  de  cette  fociété.  Les  privilèges 
,n^aurant  d’infraâions  contre  la  loi,  5c  autant 
défions  qui  attaquent  5c  renverfent  cette  réglé 
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St  cêtte  proportion  tjui  font  fi  recommandables* 
Tous  les  jurifconfulteS  font  unanimement  d  accord 
qu’ils  doivent  ceffier ,  dès  qu’ils  commencent  à  être 

dommageables  au  public.  # 

Cependant  il  y  aurait  de  i’injuftice  a  les  iuppn- 
mer  fans  difiinétion,  parce  qu  iis  ont  été  acquis  à 
titre  onéreux  }  mais  lorfqu’ils  feront  réduits  à  leurs 
juftes  bornes,  ils  ne  feront  pas  incompatibles  avec 
la  taille  réelle  qui,  avec  cette  modification,  doit 
être  confidérée  comme  le  remede  le  moins  dan¬ 
gereux,  le  moins  capable  de  caufer  de  1  ébran¬ 
lement  &.  de  ia  commotion  dans  le  fyftême  de 
l’état ,  le  plus  prompt ,  le  plus  efficace  6c  le  plus 
utile  que  l’on  puifie  ©ppofer  aux  ravages  de  la 
taille  arbitraire. 

A  l’égard  de  l’indufirie,  celle  des  villes  elt  la 
plus  difficile  à  taxer,  &  la  plus  fufceptible  d’injuf- 
tices ,  même  involontaires.  Dans  plufieurs  villes 
d’Allemagne  ,  d’Alface  ,  le  magiftrat  difiribue 
l’impofition  demandée  par  le  fouverain  fur  le* 
Corps  des  maîtrifes  ,  dont  les  fyndics  &  jurés 
font  enfuite  la  répartition  fur  les  membres ;  *  cha¬ 
cun  eft  en  droit,  fuivant  la  connoifiance  qu  ils  ont 
du  négoce  commerce  des  particuliers ,  qui  fs 
réglé  fur  le  nombre,  des  compagnons ,  &  fur  la 
confommation  des  matières  propres  à  chaque  art  9 
ils  en  ont  l’intelligence  par  le  regifhe,  que 
chaque  maîtrife  fait  tenir  a  cet  efiet.  Mais  en 
France,  il  feroit  plus  (impie  d’accorder  la  faculté 
du  tarif  à  toutes  les  villes  clofes  dans  une  due 
proportion  ,  avec  la  charge  que  i  on  eftimeroit 
devoir  leur  impofer,  à  laquelle  la  contribution 
aôueile  pourroit  fervir  de  bafe.  Ces  villes  étaient 
prefque  toutes  fortifiées  autrefois .  elles  levoient 
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des  droits  fur  elles-mêmes  ;  6c  comme  ces  reve¬ 
nus  fervoient  fouvent  d’cccafion  6c  d’aliment  à  la 
révolte  6c  à  la  fedition,  on  les  en  a  privées  peu 
à  peu  :  mais  en  négligeant  de  donner  des  bornes 
à  cette  politique,  on  a  rendu  ces  villes  fi  néce Al¬ 
ternes,  que  la  plupart  n  ont  pas  de  quoi  fatisfaire 
aux  dépenfes  les  plus  urgentes }  6c  fi  l’on  n’y  re¬ 
médie  ,  loin  d’en  tirer  des  fecours ,  elles  tombe¬ 
ront  dans  une  ruine  6c  une  dégradation  fi  univer- 
felles ,  qu  il  fera  impoiTible  de  les  en  retirer. 

Les  gens  de  la  campagne  doivent  être  divifes 
en  deux  eia/Fes  f>  favoir,  les  fermiers  6c  colons,  6c 
les  /impies  journaliers  ou  manœuvres.  On  pour- 
rou  taxer  les  premiers  au  quinzième,  vingtième, 
vingt- cinquième  de  leurs  baux,  en  évaluant  en 
argent  ceux  qui  feroient  en  fruits }  6c  les  /impies 
journaliers  6c  manœuvres  pareillement  au  quin¬ 
zième  ,  vingtième  ,  vingt-cinquieme  du  produit 
total  de  leurs  journées,  fur  le  pied  de  deux  cents 
jours  ouvrables  par  an,  fixés  à  un  prix  général  6c 
commun  d’hiver  &  d’été  ,  pour  chaque  éleâdon 
ou  généralité  Dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  de 
ces  journaliers  ou  manœuvres ,  qui  tiendroient  à 
ferme  quelque  petite  portion  d’héritage  ,  comme 
cela  arrive  allez  fouvent ,  ils  feroient  impofés  en 
outre  pour  rai  ion  de  ce,  dans  la  proportion  men¬ 
tionnée  pour  les  fermiers  6c  colons ,  en  établif- 
fant  pour  principe  invariable  ,  dans  la  fixation  de 
1  impôt ,  quelque  forme  qu’on  lui  donne  ,  que  la 
fubfîilance  de  tout  contribuable  6c  de  fa  famille 
doit  être  prife,  avant  toutes  chofes,  fur  le  pro¬ 
duit  de  son  travail.  Le  néce/Taire  à  la  vie  des  ci¬ 
toyens  eft  éminemment  le  principal  befoin  de 
i  état  j  c  eu  far  lui  que  tous  les  autres  doivent 


DE  la  T  a  ï  l  l  e.  151 
régler  -,  St  toutes  les  fois  qu’un  prince  s’écartera 
de  cette  loi  fondamentale  de  politique  ,  loin 
d’augmenter  fes  richefles  St  fes  revenus ,  il  en 
tarira  la  fource  par  la  ruine  St  la  deftruaion  de 

fon  peuple.  _  , 

Quels  avantages  ne  devrait-on  pas  eiperer  ce 

ces  établiffements ,  ou  de  tels  autres  meilleur» 
que  l’on  pourroit  imaginer  ?  On  couperait  racine 
à  mille  injuftices  qui  fe  renouvellent  tous  les  ans  ; 
on  rendrait  la  paix  aux  familles  qui  fe  perfécutent 
par  des  furcharges  qu’elles  fe  renvoient  alternati¬ 
vement,  &  fous  lefquelles  elles  fuccombent  a  la 
fin  :  on  étouffer  oit  cet  hydre  de  procédures  &  les 
fraix  de  contrainte  ,  qui  peut-être  coûtent  autant 
que  la  taille  même.  Les  peuples  ne  crainuroient 
plus  la  perfécution  ni  la  faim.  Une  jeunêfïe  nom- 
breufe ,  qui  languit  depuis  long-temps  dans  la  mi- 
fere  ,  &  qui  n’a  ofé  fe  marier  de  peur  d’augmen¬ 
ter  fes  maux,  donnerait  des  fujets  à  iétat.  Un 
champ  bien  cultivé,  tréfor  inépui fable  pour  le  fu- 
jet  pour  le  prince ,  fourniroit  à  1  entretien  des 
familles  &  à  l’éducation  des  enfants.  L’abondance 
procurerait  la  confommation ,  la  confommation 
accroîtroit  le  cours  du  commerce  ,  &  le  com¬ 
merce  enrichirait  toutes  les  parties  du  corps  poli¬ 
tique.  ^  .  r 

La  liberté ,  cet  état  pour  lequel  la  nature  înl- 

pire  tant  de  paffon ,  ell  celui  où  perfonne  n  eu 
fournis  qu’à  la  loi;  ou  la  loi  eit  plus  puiffant-e 
que  les  hommes.  Ce  feroit  donc  rendre  la  libeitc 
à  tous  les  fujets  du  pays  de  taille  arbitraire  }  ce 
feroit  les  faire  jouir  du  plus  précieux  des  biens , 
que  de  les  fouftraire  à  l’injuftice  de  leurs  conci¬ 
toyens  ,  en  établifîant  des  réglés  certaines  pour 
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3a  distribution  de  l’impôt ,  Sc  en  donnant  affez  de 
force  &  aflez  de  puilfance  à  la  loi ,  pour  qu’ils  ne 

puflent  pas  en  tranfgrefler  les  ordonnances  ,  ni 
en  palier  les  bornes. 

Les  difficultés  6c  la  longueur  du  temps  qu’exige 
î  exécution  ,  ne  doivent  point  détourner  d’une  en- 
treprife  auffi  importante.  Pour  diffiper  les  craintes 
que  l’on  pourroit  avoir  fur  le  trouble  qu’une  forme 
nouvelle  jetteroit  dans  celle  qui  exifte ,  6c  fur  la 
rentrée  confiante  des  deniers  j  il  feroit  aifé  de  fe 
contenter  de  travailler  fur  une  feule  province  , 
même  fur  une  feule  éfeaion  ,  en  choififTant  celle 
dont  le  terrein  feroit  le  plus  varié,  afin  d’y  trou¬ 
ver  des  modèles  de  toutes  les  opérations ,  dont 
il  feroit  également  facile  de  faire  enfuite  l’appli¬ 
cation  fur  les  autres  terreins  de  même  nature. 
Les  recherches  6c  les  réflexions  que  j’ai  faites  fur 
cette  matière,  étant  jointes  à  des  connoiflances 
fur  les  finances-,  que  le  temps  6c  différents  voya¬ 
ges,  tant  chez  1  etranger  que  dans  le  royaume  , 
ont  pu  me  faire  acquérir ,  mettront  fans  doute 
quelque  citoyen  zélé  en  état  de  rédiger  un  ordre 
de  travail  &  un  projet  de  réglement,  qui  renfer¬ 
ment  tous  les  details,  dont  la  répartition  de  la 
taille  eft  fufceptible.  Heureux  !  fi  la  première  idée 
que  j  en  ai  donnée  dans  cet  ouvrage  pouvoit  con¬ 
duire  à  la  fin  que  je  me  fuis  propofée,qui  eft  l’uti- 
üte  publique.  C  eil  le  feui  motif  qui  m’a  excité  à 
approfondir  cette  matière ,  6c  la  feule  récom- 
penfe  que  ]  aie  jamais  eue  en  vue  d’obtenir. 
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Avantages  de  f établijfement  en  France  d'un  bureau 
économique  ,  &  la  maniéré  de  le  former. 

Si  la  France  parvenoit  à  re&ifier  les  vices  qui  fe 
font  introduits  dans  fa  régie  économique,  fi  elle 
abrogeoit  les  loix  reconnues  défeéfueufes  ou  in- 
fuffifantes ,  pour  en  fubftituer  de  plus  convenables 
&  de  mieux  appropriées  aux  circonftances  ÔC  à 
l’état  préfent  des  chofes,  il  eft  certain  qu’il  en  ré- 
fulteroit  un  grand  avantage  pour  le  corps  politi¬ 
que  de  fon  empire  général,  &  en  particulier  pour 
chacun  des  membres  qui  le  compofent. 

Il  eft  également  certain  que  plufieurs  de  fes  ci¬ 
toyens  ,  zélés  pour  le  bien  public ,  doues  de  ta¬ 
lents  naturels  6c.  guides  par  des  lumières  acquifes, 
feroient  en  état  &  fe  feroient  un  devoir  de  com¬ 
muniquer  ce  que  l’etude  6t  1  expérience  leur  ont 
démontré  pouvoir,  le  plus  aifément  6c  le  plus 
efficacement ,  contribuer  à  la  gloire  de  la  nation 
6c  au  bonheur  de  leurs  compatriotes. 

Il  eft  enfin  certain  que,  fi  ces  fujets  précieux 
étoient  écoutés ,  diftingués  &  récompenfés  félon 
leur  mérite ,  d’autres ,  animés  par  leur  exemple  , 
prendroient  les  mêmes  fentiments ,  6c  feroient  de 
plus  grands  efforts  encore  pour  découvrir  toutes 
les  routes  qui  peuvent  conduire  à  la  connoiffance 

des  chofes  utiles  à  la  fociéte. 

Mais  le  préjugé  a  tellement  fubjugue  les  ei- 
prits ,  que  pour  peu  qu’en  France  un  homme  ait 
d’égards  pour  fa  réputation ,  il  n  oieroit  rifquer 
d’écrire  ni  même  de  parler  fur  les  matières  qu  il 
fait  les  plus  avantageufes ,  parce  qu  en  le  faifant 
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il  s’expofe  à  être  traité  de  frondeur  ou  de  vifion- 
naire,  Sc  ce  qui  foumet  à  encore  plus  de  raille¬ 
ries  ,  on  le  qualifiera  de  donneur  d’avis  :  de  forte 
qu’à  préfent  donner  un  confeil  à  fon  prince ,  ou 
fe  donner  un  ridicule ,  c’eft  à  peu  près  la  même 
chofe. 

Cependant  ce  qui  a  formé  les  gouvernements , 
ce  qui  en  a  rendu  de  plus  florifiants  les  uns  que 
les  autres ,  ne  peut  être  attribué  qu’aux  réflexions 
8e  aux  confeils  des  citoyens  fages  8c  expérimentés 
qu’ils  renfermoient  :  8c  ce  qui  peut  le  plus  fiure- 
ment  détruire  les  vices  qui  s’y  font  introduits ,  8c 
conduire  au  point  de  perfection ,  auquel  toute 
admimftration  doit  s’efforcer  d’atteindre,  eft  de 
faire  ufage  des  réflexions  8c  des  confeils  de  ceux 
qui  ont  hérité  de  l’ardeur  que  ces  premiers  ci¬ 
toyens  avoient  pour  le  bien  public }  à  moins  que 
l’on  ne  veuille  témérairement  adjuger  à  fon  fiecle 
îa  prérogative  d’être  parvenu  à  cette  perfection  , 
en  foutenant  qu’il  n’y  a  plus  rien  à  ajouter  à  l’ad- 
miniftration  fous  laquelle  on  vit,  ni  rien  à  en  re¬ 
trancher  $  ce  que  je  ne  pente  pas  qu’on  puiffe 
foutenir  férieufement  &  de  bonne  foi. 

Un  grand  état  eft  une  grande  machine  nécef- 
fairement  fujette  à  des  changements  8c  à  des  alté¬ 
rations  $  ce  qui  pouvoit  y  être  bon  dans  un  temps , 
parce  qu’il  étoit  convenable  aux  circonftances,ceffe 
de  l’être  ,  parce  que  ces  circonftances  ont  ceffe 
d’être  les  mêmes. 

Il  eft  bien  intéreffant  pour  qui  veut  gouverner 
avec  fuccès ,  de  fuivre  les  temps  8c  les  événe¬ 
ments  ,  afin  d’y  approprier  les  loix,  les  ordon¬ 
nances  8c  les  u fages.  Cette  feule  obligation 
ouvre  une  multitude  fi  prodigieufe  de  branches  à 
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fliivre ,  que  le  génie  le  plus  vafle ,  l’efprit  le 
plus  appliqué ,  ne  fauroit  jamais  parvenir  qu’à  en 
embralfer  une  foible  partie  ,  s’il  ne  fonde  fon  e£ 
poir  fur  des  fecours  lecondaires. 

Avoir  toujours  des  yeux  d’admiration  fur  les 
grands  modèles  qu’ont  produit  les  fiecles  anté¬ 
rieurs  ,  fans  fe  mettre  dans  Fefprit  que  la  diver¬ 
sité  des  temps  en  auroit  mis  dans  leur  conduite  , 
c’eft  rendre  un  jufle  hommage  à  des  vérités,  qui 
conduifent  néanmoins  à  l’erreur.  Leur  rendre  jus¬ 
tice  fans  être  efclaves  de  leurs  démarches ,  eftimer 
leurs  efforts  ;  mais  n’obéir  qu’à  la  néceffité  en  les 
perpétuant  ,  c’elt  véritablement  ce  que  l’état 
attend  d’une  adminiftration  éclairée  &  judicieufe. 

Il  n’eft  pas  toujours  bon  d’agir  par  imitation. 
M.  de  Sully,  tom.  3  de  fes  mém. ,  pag.  102  ,  an . 
1596 ,  fournit  la  preuve  ci.  l’explication  de  cette 
maxime. 

Lorfqu’il  fallut  terminer  l’aflemblée  des  nota¬ 
bles  à  Rouen ,  qui  rouloit  principalement  fur  la 
nature,  la  répartition  Sc  la  levée  des  fubfides,  «  ou 
»  crut ,  dit  ce  minijlre  ,  qu’il  n’y  avoit  rien  de 
»  mieux  à  faire  ,  que  de  compiler  un  tas  d’anciens 
»  réglements  inutiles  ,  6c  même  contraires  à  la 
»  conjoncture  préfente  :  mais  telle  eft  la  force 
»  du  préjugé,  qu’on  s’obhine  toujours  à  chercher 
»  la  guérifon  des  maux  préfents ,  dans  des  moyens 
»  dont  l’iiifuffifance  eli  démontrée.  Un  refpeCt 
))  inconfidéré  pour  l’antiquité ,  une  fauffe  idée  des 
»  caufes  ,  occafionée  par  l’éloignement  des 
»  temps  ;  un  jugement  peu  réfléchi  fur  le  paffé^ 
»  le  défaut  de  vues  plus  nettes  &  plus  juftes  pour 
»  l’avenir ,  dont  l’amour  propre  empêche  que  l’on 
»  convienne  :  voilà  ce  qui  éternife  les  défauts.  » 
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Le  chef  des  finances  8c  du  commerce  d’un 
grand  état,  détourné  fans  ceiïe  par  les  devoirs  de 
politeffe  8c  de  bienféance  qu’exige  fa  place ,  ex¬ 
po  fé  aux  attaques  de  la  cabale  8c  de  la  jaloufîe , 
occupé  du  foin  de  s’acquérir  des  amis ,  8c  de 
réfifler  à  fes  ennemis,  fatigué  de  demandes,  de 
follicitations  8c  de  plaintes  perfonnelles,  accablé 
fous  le  poids  des  affaires  courantes ,  peut-il  exa¬ 
miner  lui-même  les  vices  de  la  régie  confiée  à  fes 
foins  ?  Peut-il  réfléchir  aux  moyens  de  les  détruire? 
C’eft  au  pilote  à  bien  gouverner  fon  vaiffeau  : 
mais  c’eft  aux  charpentiers  à  veiller  à  ce  que 
ïe  corps  foit  en  état  d’en  fupporter  les  ma¬ 
nœuvres. 

Les  facultés  humaines  font  trop  bornées ,  pour 
croire  que  ,  dans  un  travail  auffi  compliqué ,  8c 
d’une  auffi  vafte  étendue  que  celui  du  miniftere  ,  un 
homme  feu!,  quelque  habile  8c  quelque  laborieux 
qu’il  foit ,  puiffe  voir  tout ,  tout  entendre  8c  tout 
faire  :  il  n’y  a  que  l’ignorance  8c  l’incapacité  qui 
puiffent  lui  en  perfuader  la  poffibilité. 

11  faut  donc  que  celui  qui  eft  deftiné  à  un  emploi 
de  cette  nature ,  fâche  qu’il  n’y  a  été  appellé  que 
pour  faire  le  bien ,  8c  réparer  ou  détourner  le 
mal  5  que  la  patente  ,  qui  lui  en  donne  le  pouvoir, 
ne  lui  en  donne  pas  les  moyens  ,  qu’il  n’y  a  pas 
moins  d’honneur  à  profiter  d’un  bon  avis  ,  que 
d’en  être  l’auteur  ;  8c  que  ,  pour  fe  conferver  la 
liberté  d’efprit  néceftàîre  aux  grandes  opérations, 
il  doit  fe  débarralTer  des  petites ,  8c  choifir  avec 
difcernement  des  aides  fideîes ,  difcrets  8c  intelli¬ 
gents  ,  fur  lefquels  il  puiffe  fe  repofer  de  certains 
détails ,  incompatibles  avec  fes  occupations  jour¬ 
nalières  8c  indifpenfabjes. 
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Ceffant  alors  d’être  emporté  violemment  par  la 
rapidité  du  tourbillon ,  il  verra  les  objets  fans  mé¬ 
lange  &  fans  confufion  -,  il  fortira  de  l’efpece 
d’ivreffe ,  qui  s’empare  fouvent  de  ceux  qui  occu¬ 
pent  ces  places  ,  laquelle  ne  les  quitte  ordinaire¬ 
ment  que  quand  ils  forcent ,  qui  les  en  prive 
quelquefois  plutôt  qu’ils  ne  le  fouhaiteroient. 

Rendu  à  lui- meme  ,  il  verra  diftin&ement  les 
objets  qui  lui  feront  offerts ,  8t  les  routes  de  la 
faine  politique  j  il  fera  en  état  de  re&ifier  les  vices 
de  l’adminiftration  générale  ,  &  de  ranimer  une 
infinité  de  parties  qui  languiffent,  dont  le  mal  met 
en  danger ,  attaque  ,  &  peut  détruire  fuceffivement 
les  parties  les  plus  faines. 

Il  y  a  plufieurs  moyens  pour  parvenir  à  cette  fin 
également  utile  à  la  grandeur  du  fouverain ,  à  la 
félicité  des  fujets ,  au  repos  &  à  la  gloire  perfon- 
nelle  du  miniftre  :  mais  il  paroît  qu’un  de  ceux  qui 
pourroient  y  contribuer  avec  le  plus  d’efficacité  , 
feroit  de  former  un  bureau  pour  l’examen  8t  la 
difcuffion  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  l’améliora¬ 
tion  du  commerce  &  à  l’augmentation  des  finan¬ 
ces,  qui  en  fera  toujours  la  fuite  néceffaire  ,  tant 
que  les  opérations  de  celles-ci  feront  liées ,  con¬ 
certées  &  fubordonnéeS  à  celles  de  l’autre  ,  qui 
ett  lame  ,  l’aliment  St  la  mamelle  de  toutes  les 
parties. 

Peut-être,  dira-t-on ,  qu’il  fera  difficile  de  reunir 
un  nombre  fuffifant  de  perfonnes ,  en  état  de  ré¬ 
pondre  avec  fuccès  aux  vues  de  cet  établiffement  5 
ce  ne  font  jamais  les  bons  fujets  qui  manquent  au 
roi  y  c’efi  le  roi  qui  manque  aux  bons  fujets ,  dit 
M.  de  Sully  dans  quelque  endroit  de  fes  mémoires . 

|  Cette  vérité ,  fi  l’on  y  fait  bien  attention ,  eft  de 
Tome  XL  /  „  R 
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tous  les  temps,  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
régnés }  5c  les  événements  ne  Font  jamais  dé-* 
mentie. 


Projet *  de  réglement  pour  Vétabliffement  d'un 
\  bureau  économique. 

B,,,  n’étant  plus  important  à  la  gloire  &  à  la 
profpérité  d’un  état ,  que  de  faire  fleurir  le  com¬ 
merce  ,  Sc  d’augmenter  le  produit  des  finances , 
fans  caufer  une  nouvelle  charge  aux  peuples } 
plufieurs  bons  citoyens  ,  animés -d’un  véritable 
zele  pour  la  patrie  ,  ont  employé  long-temps  leur 
temps  5c  leurs  foins  à  chercher  les  moyens  qui 
pourraient  le  plus  contribuer  à  raccompliffement 
de  ces  grands  avantages. 

Quelques-uns  ont  donné  des  mémoires  qui  ont 
été  rendus  publics ,  5c  fuivant  lefquels  on  s’elt 
contenté  de  faire  quelques  tentatives }  d’autres  , 
qui  n’avoient  pas  rencontré  moins  heureufement, 
n’ont  pu  fe  faire  écouter  ,  foit  parce  qu’ils  ont 
manqué  de  facilité  pour  approcher  les  perfonnes 
en  place  ,  foit  parce  que  des  occupations ,  que  les 
circonftances  rendoient  plus  intéreffantes ,  n’ont 
pas  permis  à  ces  mêmes  perfonnes  de  fe  livrer  à 
la  îecfure  5c  à  l’examen  des  projets  qui  ont  été 
mis  fous  leurs  yeux ^  6c  d’autres  enfin,  pleins  de 
bonnes  idées  ôc  de  bons  principes ,  les  ont  expofés 
d’une  maniéré  fi  vague  5c  fi  confufe  ,  qu’il  n’a  pas 
été  pofiible  à  ceux  qui  en  auraient  pu  faire  ufage* 
de  donner  le  temps  nécefîaire  à  les  débrouiller  8C 
à  les  concevoir ,  en  forte  que  les  travaux  de  tous 
font  demeurés  dans  l’oubli  ,  ou  du  moins  fans 
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exécution  :  d’où  les  uns  &  les  autres  s  étant  cru 
rebutés  2c  négligés ,  non-feulement  ont  ceffé  de 
s’en  occuper  Sc  d’y  réfléchir  \  mais  encore  ils  ont 
dégoûté  ceux  qui  ,  conduits  comme  eux  par 
l’amour  du  bien  public,  auroient  pu, donner  des 
avis  8c  des  confeils ,  que  leur  étude  Sc  leur  expé¬ 
rience  les  auroient  mis  en  état  de  fuggérer. 

Sur  quoi  le  roi ,  toujours  attentif  à  ce  qui  peut 
contribuer  à  affiner  le  bonheur  de  fes  fujets ,  ainfi 
qu’à  augmenter  leurs  richelfes ,  Sc  defirant  fe  pro¬ 
curer  la  connoiffiance  de  tous  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  conduire  à  une  fin  fi  louable  Sc  fi  avanta- 
geufe  ,  a  réfolu  d’établir  un  bureau  ,  compofé  des 
perfonnes  les  plus  expérimentées  dans  le  commerce 
de  dans  les  finances ,  pour  travailler  par  elles* 
mêmes  fur  ces  deux  matières ,  recevoir,  examiner 
St  difeuter  tous  les  mémoires  qui  leur  feront  ren¬ 
voyés  par  le  roi,  ou  par  fon  contrôleur- général 
des  finances  \  St  afin  de  donner  de  l’émulation  aux 
auteurs  St  aux  examinateurs ,  St  que  tout  fe  paffie 
dans  cette  affemblée  avec  utilité  St  bienleance ,  • 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  preferire  les  réglés  Vi¬ 
vantes  ,  qu’elle  veut  St  entend  être  exactement 
obfervées. 

Article  premier, 

Le  bureau  fera  nommé  bureau  économique  ,  SC 
ceux  qui  le  compoferont ,  auront  le  titre  de  con- 
J'eillers  du  bureau  économique ,  qui  tiendront  leurs 
feances  dans  tel  —  appartement  du  Louvre ,  qui 
leur  fera  accordé  à  cet  effet. 

I  I. 

Ledit  bureau  fera  divifé  en  trois  clafles,  qui 
comprendront  les  honoraires ,  6c  ceux  qui  feront 

K  2 
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attachés  au  commerce  ou  à  la  finance  $  lefqueïleë 

feront  compofées  de  douze  cônfeillers  chacune, 

8t  nul  ne  pourra  y  être  admis  que  par  le  choix  du 

fouverain. 

/  _  \  «  *• 

I  I  I. 

Le  prince  nomme  dès  à  préfent  &  pour  tou¬ 
jours  le  fieur  contrôleur-général  des  finances  pour 
chef  dudit  bureau,  auquel  il  préfidera  ,  Iorfqu’ii 
jugera  à  propos  de  s’y  trouver  ,  ôc  fans  concur¬ 
rence  avec  le  préfident  annuel. 

IV. 

Les  cônfeillers  honoraires  feront  très-recom¬ 
mandables  par  leurs  connoilîances  &.  leur  expé¬ 
rience  ,  dans  les  deux  parties  qui  forment  l’objet 
de  cet  établiffement ,  ÔC  au  moins  dans  une  ,  à 
laquelle,  dès -lors,  ils  feront  fpécialement  em¬ 
ployés* 

V. 

La  clade  du  commerce  fera  fubdivifée  en  com¬ 
merce  de  terre  ôc  commerce  de  mer \  &  celle 
des  finances  le  fera  pareillement  en  deux  parties  ; 
favoir  ,  finances  des  fermes  du  roi  ,  &.  finances 
d’impofition  ,  ôc  il  fera  appliqué  fix  cônfeillers  a 
toutes  les  branches  qui  ont  rapport  à  chacune 
defdites  quatre  parties  5  Sc  entre  les  vingt-quatre , 
un  fera  choifi  pour  fecretaire  par  fcrutin ,  &.  à  la 
pluralité  des  voix. 

V  I. 

Tous  les  Cônfeillers ,  tant  honoraires  que  de 
commerce  5c  de  finance  ,  feront  établis  &  do  mi- 
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ciliés  à  Paris  ;  8t  s’ils  en  quittent  le  féjour ,  leurs 
places  feront  remplies,  comme  fi  elles  étoient 
vacantes  par  mort. 

V  I  I. 

Le  roi  fe  réferve  à  lui  feul  ÔC  pour  toujours  la 
nomination  des  confeillers  honoraires  St  pour  la 
première  fois  feulement,  celle  des  confeillers  de 
commerce  8t  de  finance  :  8t  à  l’égard  de  ceux-ci 
qui  viendront  à  vaquer  par  la  fuite  ,  le  bureau 
élira  trois  fujets  par  fcrutin  ,  qui  feront  préfentés 
au  prince  ,  afin  qu’il  lui  plaife  en  choifir  un. 

VIII. 

Nul  ne  pourra  être  propofé  pour  les  places  ci- 
deffus  ,  s’il  n’eft  d’une  intelligence  St  d’une  capa¬ 
cité  reconnues  dans  la  partie  à  laquelle  il  fera 
deftiné  ,  foit  pour  y  avoir  travaillé  d’une  façon 
diftinguée ,  foit  pour  avoir  fait  quelque  ouvrage 
connu  fur  la  matière  dont  il  fera  queftion. 

IX. 

© 

Le  prince  interdit  tonte  efpece  de  démarches 
&;  de  follicitations ,  à  ceux  qui  croiroient  pouvoir 
mériter  une  place  dans  cette  compagnie ,  St  dé¬ 
clare  ce  qui  aura  été  fait ,  au  préjudice  de  cette 
défenfe ,  caufe  fuffifante  d’exclufion  pour  le  pré- 
fent  St  pour  toujours.  Quelque  mérite  qu’eût 
d’ailleurs  le  candidat,  St  quand  fa  contravention 
ne  viendroit  à  être  connue  qu’après  fon  admifîion, 
le  fouverain  veut  qu’il  foit  auffi-tôt  rayé  du  tableau^ 
fans  efpoir  d’y  être  jamais  rétabli. 
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X. 


2  52 

Les  aiTemblées  ordinaires  dudit  bureau  fe  tienh- 
dront  les  mercredis  de  chaque  femaine  ;  5c  lorf 
que  dans  lefaits  jours  il  le  rencontrera  quelque 
fête  ?  l’aflemblée  aura  lieu  le  jour  précédent. 

X  I.  1 

Les  féances  defdites  aflemblées  feront  au  moins 
de  deux  heures  ,  depuis  trois  jufqu’à  cinq  j  ôt  plus 
longues ,  li  la  néceflîté  le  requiert. 

X  I  I. 

""JH 

Les  vacances  du  bureau  commenceront  au  pre¬ 
mier  feptembre  ôt  finiront  le  dernier  novembre , 
il  vaquera  en  outre  pendant  la  quinzaine  de 
pâque ,  la  femaine  de  la  pentecôte  ,  6c  depuis 
la  folemnité  de  noel  jufqu’à  celle  des  rois. 

XIII. 

Les  confeillers  de  commerce  8c  de  finance  fe¬ 
ront  afiidus  à  tous  les  jours  d’afiemblée ,  &  nul 
ne  pourra  s’abfenter  plus  de  deux  mois ,  pour  fes 
affaires  particulières  ,  hors  le  temps  des  vacances, 
fans  un  congé  exprès  du  fouverain. 

X  I  V. 

Chaque  confeiller  pourra  s’appliquer  à  telle 
branche  de  fa  divifion  qu’il  jugera  à  propos,  de 
même  qu’à  toute  autre  qui  aura  rapport  à  l’éco¬ 
nomique  en  général  de  quelque  nature  qu’elle 
puilfe  être  :  mais  il  en  fera  fa  déclaration  par 
écrit ,  au  commencement  de  chaque  année  ,  de 
peur  que  plufieurs  ne  fe  portent  en  même  tempsj 
y  ers  le  même  objet. 
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X  V. 

Dans  chaque  affemblée ,  il  y  aura  au  moins  un 
confeiller ,  foit  de  commerce  ,  foit  de  finance  ? 
qui  fera  obligé  d’apporter  quelques  obfervations 
ou  mémoires  fur  ce  qui  aura  rapport  à  fa  divifion} 
&  tous  lefdits  confeillers,  tant  honoraires  que  de 
commerce  St  de  finance,  auront  la  liberté  de 
propofer ,  en  tout  temps,  leurs  doutes ,  leurs  re¬ 
marques  St  leurs  réflexions ,  fur  ce  qui  aura  été 
propofé  dans  l’afTemblée. 

XVI. 

Toutes  les  obfervations  St  mémoires  qui  au¬ 
ront  été  lus  ou  préfentés  à  ladite  affemblée  ,  fe¬ 
ront  laiffés  entre  les  mains  du  fècretaire ,  pour  y 
avoir  recours  au  befoin. 

XVII. 

Le  bureau  veillera  exactement  à  ce  que,  dans 
les  occafions  où  quelques  confeillers  feroient 
d’opinion  différente,  il  ne  s’emploie  dans  le  débat 
aucuns  termes  d’aigreur. 

XVIII. 

Les  confeillers  de  commerce  St  de  finance  au¬ 
ront  foin  d’entretenir  correfpondance  avec  les 
perfonnes  les  plus  au  fait  de  ces  parties ,  foit  à 
Paris  St  dans  les  provinces  du  royaume,  foit 
même  dans  les  pays  étrangers,  afin  de  pouvoir 
appliquer  à  l’avantage  de  l’état ,  les  maximes  §C 
{es  pratiques  que  l’on  reconnoîtra  utiles. 

R  4 
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X  I  X. 


Le  bureau  chargera  un  confeiller  du  commerce, 
Sc  un  de  la  finance  ,  de  lire  les  ouvrages  intéref- 
fants  de  l’un  5t  l’autre  genres ,  qui  paraîtront  Toit 
en  France,  foit  ailleurs  \  dont  ils  feront  rapport  à 
la  compagnie  ,  le  jour  qui  aura  été  réglé  par  le 
bureau,  en  s’attachant  feulement  à  ce  qui  pourra 
fervir  à  la  ratification,  Ôt  à  l’amélioration  du. 
commerce  &.  des  finances  du  royaume  ,  circonfi 
tances  5c  dépendances. 


X  X. 


: 


Nul  des  confeillers  ne  pourra  rendre  publics, 
les  mémoires ,  obfervations  autres  ouvrages 
fur  les  parties  qui  font  l’objet  de  cet  établifle- 
ment,  s’il  n’en  a  obtenu  la  permifiion  du  bu^ 
reau. 

XXL 


Le  bureau  ne  pourra  recevoir  aucuns  mémoi¬ 
res  ,  écrits  5c  projets  du  dehors,  que  le  renvoi  ne 
lui  en  ait  été  fait  par  le  fieur  contrôleur- générai 
des  finances ,  lefquels  feront  toujours  adreffés  au 
préfident ,  pour  être  lus ,  examinés  &  difcutés 
dans  les  affemblées  ordinaires  ,  ou  dans  les  comi¬ 
tés  particuliers ,  qui  feront  choifis  par  ledit  pré- 
fi  dent. 


XXII. 


Soit  que  cet  examen  fe  fa  fie  dans  les  afiemblées 
ordinaires ,  foit  qu’il  ait  lieu  dans  les  comités  par¬ 
ticuliers  ,  le  fecret  fera  toujours  exactement  ob- 
fervé,  même  à  l’égard  de  ceux  des  confeillers  qui> 
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b’y  suront  pas  aflîfte  ?  à  plus  forte  railbn  par  con- 
féquent  à  l’égard  de  ceux  qui  ne  feront  pas  mem- 
bres  du  bureau. 

XXIIL 

Le  bureau  aura  foin  de  raffembler ,  autant  qu’il 
fera  pofîîble,  tous  les  projets  Sc  tous  les  mémoi¬ 
res  concernant  le  commerce  8c  les  finances ,  qui 
ont  été  donnés  en  différents  temps,  pour  les  exa¬ 
miner  5t  en  extraire  ce  qui  paroîtra  utile }  à  1  effet 
de  quoi  le  fouverain  donnera  les  ordres  néceffaires 
pour  les  retirer  des  dépôts  où  ils  peuvent  avoir  été 

remis. 

XXIV. 

Tous  les  confeillers ,  tant  honoraires  que  de 
commerce  &.  de  finance ,  auront  egalement  voix 
délibérative  dans  tous  les  cas ,  fans  exception» 

XXV. 

_  Ceux  qui  ne  feront  point  du  bureau,  ne  pour- 
ront  y  être  admis  ni  aflifter  aux  afiemblees ,  fi 
ce  n’eft  quand  ils  y  feront  conduits  par  le  fecre- 
taire ,  avec  la  permifîion  du  bureau ,  pour  y 
propofer  quelques  moyens  utiles,  ou  pour  y 
être  entendus  fur  ceux  qu’ils  auraient  déjà  pro- 
pofés. 

XXVI. 

I  '  "  ■ 

Le  préfident  fera  au  bout  de  la  table,  les  ho¬ 
noraires  occuperont  les  deux  côtés  du  cher ,  6c 
ils  feront  fuivis  par  les  confeillers  attachés  au 
commerce  à  la  finance  :  mais  les  uns  2c  les 
autres ,  dans  chaque  affemblée  à  laquelle  ils  affifi 
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teront,  fe  placeront  fuivant  l’ordre  de  leur  entrée 
dans  la  falle  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  préé* 
minence. 

XXVII. 

Le  préiîdent  fera  très  -  attentif  à  <ce  que  le 
bon  ordre  foit  fidellement  obfervé  dans  chaque 
alfemblée  $  6c  il  rendra  compte  au  contrôleur* 
général  des  finances,  de  ce  qui  concernera  le*, 
dit  bureau  ,  ëz  des  matières  qui  y  feront  agi* 
tées. 

X  X  V  1 1  L 

Le  préfident  fera  nommé  par  le  fouverain  au 
premier  janvier  de  chaque  année  ,  ëz  fera  toujours 
pris  dans  la  dalle  des  honoraires  :  mais ,  quoi¬ 
que  chaque  année  il  ait  befoin  d’une  nouvelle 
nomination,  il  pourra  être  continué,  tant  qu’il 
plaira  au  monarque ,  qui  lui  donnera  un  fubfti- 
fut  pour  tenir  fa  place  ,  lorfqu-il  fera  obligé  " 
de  sabfenter  des  alfembîées  pendant  quelque 
temps. 

XXIX. 

Le  fecretaire  fera  exaét  à  recueillir  en  fubA 
tance  tout  ce  qui  aura  été  pnfpofé ,  agité,  exa¬ 
miné  ëz  ré  fora  dans  chaque  alfemblée ,  ëz  à 
l’écrire  fur  fon  regiftre.  Il  fignera  les  aétes  ' 
qui  en  feront  délivrés ,  foit  à  ceux  de  la  com¬ 
pagnie  ,  foit  à  d’autres  qui  pourroient  avoir 
intérêt  de  les  requérir  ,  après  toutefois  que 
ledit  fecretaire  y  aura  été  autorifé  par  le  bu» 
reau. 


y 
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XXX. 

Les  regiftres  9  titres  8t  papiers  9  concernant 
le  bureau ,  demeureront  toujours  entre  les  mains 
du  fecretaire  9  il  en  fera  fait  inventaire  a  la  n  i 
du  mois  de  décembre  de  l’année,  de  fa  création  , 
&  led.  inventaire  fera,  par  le  préfident ,  récolé  8ç 
augmenté  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  y  avoir  ete 
augmenté  pendant  chacune  des  années  qui  lui- 

vront. 

XXXI. 

\ 

Le  fecretaire  fera  perpétuel  *,  &  quand  par 
empêchement  légitime  ,  il  ne  pourra  fans  fa  ire  a 
fes  fonctions ,  il  pourra  commettre  tel  ues  con- 
feiliers  de  commerce  ou  de  finance  qu  il  jugera 
à  propos  pour  tenir  fa  place. 

XXXII. 

Quoique  le  fouverain  foit  pleinement  convaincu 
que  tous  ceux  qui  feront  admis  à  ce  bureau ,  ie- 
ront  plutôt  guidés  par  l’amour  du  bien  public  que 
par  aucun  intérêt  ;  cependant  il  fe  propofe  de 
récompenfer,  en  temps  ot  lieu  ,  pai  es  temoi 
gna^es  de  fa  bienveillance  ,  les  fervices  de  ceux 
qui  &fe  feront  diftingués  par  leur  affiduité  St  par 
leur  travail. 

XXXIIL 

Il  déclare  de  plus  qu’il  récompenfera  ceux 
qui  auront  fourni  des  mémoires  utiles  au  com¬ 
merce  &  à  la  finance ,  8t  leur  récompeme  fera 
proportionnée  à  1  avantage  qui  en  pourra  te 


i 
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XXXIV. 

Pour  exciter  davantage  l’émulation ,  le  prince 
fera  délivrer  ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année  ,  une  médaille  d’or  de  la  valeur 
de  500  liv.  à  celui  qui  aura  le  mieux  répondu  à 
une  queftion  économique  ,■  qui  fera  annoncée  au 
moins  un  an  à  l’avance:  mais  les  membres  qui 
compofent  le  bureau  ne  pourront  jamais  con¬ 
courir. 

XXXV.  ■: 

1 

Le  prince  donnera  les  ordres  nécefîaires  pour 
l’ameublement  dudit  bureau  ,  5c  pour  qu’il  foit 
fait  un  fonds  fuffifant  à  fournir  aux  dépenfes  ordi¬ 
naires  ?  telles  que  le  papier,  encre,  cire  d’Efpar 
gne ,  bois ,  bougie  ,  chandelle  ,  entretien  d’un 
fuiffe  concierge,  à  fa  livrée  ,  5cc. 

XXXVI. 

Veut  le  prince  que  le  préfent  réglement  foit 
lu  à  la  première  alfemblée ,  5c  inféré  dans  les 
registres  du  bureau ,  pour  être  exa&ement  ob- 
fervé  fuivant  fa  forme  5c  teneur  5c  s’il  arrivoit 
que  quelqu’un  y  manquât,  ce  prince  y  ftatuçra- 
felon  l’exigence  du  cas.  Fait  à,  5cc. 


Sur  les  rentes  dues,  &c.  i6ÿ 


Projet  fur  les  rentes  &  redevances  dues  aux  gens 

de  main-morte . 


Il  eft  étonnant  que ,  dans  la  néceffité  où  fe 
:rouve  fouveat  la  France  d’avoir  recours  à  des 
fonds  extraordinaires  pour  fubvenir  à  fes  dépen¬ 
ds,  elle  n’ait  jamais  fongé  au  moyen  qui  fe  pré- 
fente  ici.  On  ne  fauroit  douter  que  le  roi  ne  pré¬ 
féré  toujours  la  reftburce  la  moins  onereufe  3  5c 
qu’il  n’évite  ,  autant  qu’il  eft  poftîble ,  tout  ce  qui 
doit  fentir  la  force  &  la  contrainte,  afin  de  fe 
ménager  la  confiance  publique,  qui  eft  famé  du 
crédit,  de  la  circulation  &  par  conféquent  de 
toutes  les  opérations  de  finance. 

Le  projet  d’édit,  joint  à  ce  mémoire ,  fembîe 
réunir  avantageufement  ces  différents  objets.  Il 
confifte  à  permettre  l’extinétion  de  certaines  ren¬ 
tes  redevances  dues  aux  gens  de  main-morte , 
qui  en  elles- mêmes  font  extrêmement  préjudicia¬ 
bles  aux  héritages  des  villes  &  de  la  campagne  5 
par  leur  qualité  d  inamortiffables. 

Il  n’y  a  aucuns  de  ceux  qui  en  font  grevés ,  qui 
ne  fiffent  leurs  efforts ,  par  eux  ou  par  leurs  pa¬ 
rents  Sc  amis,  pour  être  déchargés  d’un  fardeau 
fi  incommode,  &  qui,  pour  y  parvenir ,  ne  por- 
taifent  leur  argent  dans  les  cailles  du  roi ,  avec 
autant  d’empreftement ,  qu’ils  auraient  de  répu¬ 
gnance  à  payer  une  taxe  qui  donneroit  un  intérêt 
double  de  la  rente ,  dont  ils  auront  ia  faculté  de 
fe  libérer. 

Les  gens  de  main-morte  n’auront  rien  de  rai- 
ifonnable  à  objecter,  puifque  le  roi  leur  paiera 
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annuellement  le  montanr  de  ces  redevances*,  8C 
qu’au  lieu  d’être  obligés  de  fuivre  ,  &  fouvent 
de  difcuter  une  multitude  de  débiteurs ,  quelque¬ 
fois  infolvables ,  &  toujours  de  mauvaife  volonté, 
ils  feront  employés  fur  les  états  du  domaine  pour 
les  fouîmes  totales  qu’ils  auront  droit  de  toucher^ 
&  iis  les  toucheront  fans  difcuflions ,  fans  peines 
&  fans  fraix. 

Les  plus  zélés  8c  les  plus  fcrupuleux  de  ceux 
qui  repréfentent  les  perfonnes  qui  ont  légué  Sc 
conffitué  ces  rentes  &L  redevances,  ne  pourront 
fe  plaindre  que  l’on  viole  leurs  difpofitions  ,  puis¬ 
que  ceux  qui  font  tenus  de  les  exécuter ,  conti¬ 
nueront  à  recevoir  les  rétributions  &  les  récoin- 
penfes  qui  y  ont  été  attachées. 

Les  poffeifeurs  des  biens  chargés  de  ces  rede¬ 
vances  ,  affranchis  d’une  fervitude  éternelle ,  les 
cultiveront ,  les  répareront  Sc  les  embelliront  avec 
complaifance,  au  grand  avantage  de  l’état. 

Le  public  fatigué  &  même  irrité  de  voir  jour¬ 
nellement  palier  fon  patrimoine  ,  fans  efpoir  de 
retour,  dans  des  mains  déjà  exceffîvement  rem¬ 
plies  ,  recevra  avec  applaudiffement  quoiqu’en 
payant ,  la  promulgation  d’une  loi  qui  lui  reffi- 
tuera  l’héritage  de  fes  peres. 

Le  roi  ,  moyennant  un  intérêt  beaucoup  plus 
modique  qu’il  n’eft  ordinaire  en  pareilles  cir- 
conilances ,  fans  aucuns  fraix  de  régie ,  fans  le 
miniftere  des  traitants ,  prefque  toujours  à  charge 
au  gouvernement  auxfujets,  recevra  un  fecours 
d’argent  que  l’on  préfume  devoir  être  affez  con- 
fidérable. 

Il  feroit  difficile  d’en  déterminer  l’objet  géné¬ 
rai  ,  parce  que  perforine  ne  connoît  allez  bien  les 
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parties  qui  le  compofent  :  mais  en  fuppofant  dans 
tout  le  royaume  feulement  un  million  en  rede¬ 
vances  6c  rentes  de  l’efpece  dont  il  s’agit,  6c  que 
de  ce  million  il  n’y  en  ait  que  la  moitié  qui  foit 
rachetée  ,  il  en  réfultera  toujours  un  capital 

de . .  liv. 
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Deux  fous  pour  livre  .  .  .  1,250,000 

— - - — «* 

Ce  qui  feroit  un  total  de  .  .  13,750,000  liv. 
Cette  eftimation  étant  foible ,  peut-être  le  pro¬ 
duit  excédera-t-il  de  beaucoup  }  mais  ,  quoi  qu’il 
en  foit ,  le  moyen  propofé  ne  peut  croifer  ni 
àffoiblir  aucun  de  ceux  que  l’on  jugeroit  à  propos 
d’employer  par  la  fuite  ou  en  même  temps ,  parce 
qu’il  eft  ifolé  6c  indépendant  de  tout  autre. 


Projet  d'édit  pour  le  rachat  des  rentes  &  redevances 
dues  aux  gens  de  main-morte, 

Lou  I  s ,  6cc.  Lesbiens-fonds,  tant  des  villes 
que  de  la  campagne  ,  étant  la  richeffe  primitive 
de  letat ,  rien  ne  nous  a  paru  plus  digne  de  nos 
attentions  que  d’encourager ,  par  toutes  fortes  de 
moyens ,  les  pofTefleurs  à  les  entretenir  6c  à  les 
cultiver  de  maniéré  à  en  augmenter  les  produits 
6c  les  valeurs,  autant  qu’il  fera  poffible. 

L’affeéfion  naturelle  que  chacun  porte  à  l’héritage 
de  fes  peres  ou  à  fes  propres  acquittions ,  femble- 
roit  n’avoir  pas  befoin  du  concours  de  l’autorité 
fouveraine  pour  exciter  la  vigilance  6c  l’émulation 
des  propriétaires  :  mais  une  grande  partie  de  ces 
biens  étant  chargés  de  rentes  6c  redevances ,  dont 
on  ne  peut  les  affranchir ,  ils  font  tombés ,  par 


Sur  les  rentes  dues 
cette  efpece  de  tache  ,  dans  un  aviliffement  fî 
ruineux,  que  Ton  ne  peut  prefque  plus  les  compter 
au  nombre  des  effets  commerçables  de  la  fociété. 
Les  propriétaires  les  négligent,  quelquefois  même 
les  abandonnent  entièrement  }  ce  qui  caufe  un 
préjudice  inexprimable ,  tant  par  le  défaut  de 
valeur  de  ces  biens  ,  que  par  celui  d’une  culture 
fuffifante  *,  ce  qui  diminue  les  produéHons ,  8t 
prive  de  travail  une  infinité  d’ouvriers  8c  d’arti- 
fans  ,  dont  l’ina&ion  influe  néceffairement  fur 
toutes  les  parties  du  corps  politique  ,  par  la  liaifon 
intime  qu’elles  ont  entr’elles.  Ces  redevances  non- 
rachetables  font  celles  qui  font  dues  aux  gens  de 
main-morte, dont  nous  avons  réfolu  d’affranchir  les 
débiteurs  }  en  affurant  en  même  temps  à  perpé¬ 
tuité  auxdits  gens  de  main-morte  le  paiement 
annuel  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura  été  origi¬ 
nairement  légué  8c  donné}  en  forte  que  les  fonda¬ 
tions  8c  autres  charges  qui  en  ont  été  l’objet  , 
continuent  d’être  acquittées  à  l’avenir,  comme 
par  le  pafle  ,  fans  aucune  diminution  ni  inter¬ 
ruption.  L’état  ÔC  les  particuliers  trouveront  un 
égal  avantage  dans  cet  arrangement}  les  difpofi- 
tions  des  fondateurs  ne  fouffriront  aucune  alté¬ 
ration  ,  8c  nous  y  trouverons  en  même  temps  un 
fecours  capable  de  fubvenir  à  une  partie  des 
dépenfes  qui  pourront  devenir  extraordinaires  , 
fans  être  obligés  de  charger  nos  peuples  de  nou¬ 
velles  impofitions.  A  ces  causes  ,  voulons  8c 
nous  plaît,  8cc. 

Article  premier. 

Que  toutes  les  redevances ,  tant  en  argent  qu’en 
grains,  &  autres  fervitudes ,  de  quelque  nature 
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£c  efpece  qu’elles  puiffent  être ,  dues  par  les  fu- 
jets  de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneu- 
ries  de  notre  obéiffahte  ,  de  quelque  état  6>C  con¬ 
dition  qu’ils  foient,  aux  églifes  j  chapitres,  com¬ 
munautés  féculieres  6c  régulières ,  monafferes  de 
l’un  6t  de  l’autre  fexes ,  écoles ,  fabriques ,  hôpi¬ 
taux  ,  maladreries ,  maifons  de  charité  ,  villes , 
bourgs ,  communautés ,  6c  autres  gens  de  main¬ 
morte  fans  exception  ,  puiffent  être  par  eux  ra¬ 
chetées,  éteintes  5c  amorties ,  pendant  le  temps 
de  la  maniéré  qui  fera  ci-après  expliquée  $ 
nonobftant  tous  édits,  déclarations  6t  réglements 
contraires,  auxquels  nous  avons  expreffément  dé* 
ragé  &.  dérogeons  par  le  préfent* 

î  i. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l’article  ci-deffus, 
nous  accordons  à  ceux  dont  les  .maifons  ,  terres 
&  héritages  font  chargés  defdites  rentes ,  rede¬ 
vances  &  fervitudes ,  le  temps  6c  efpace  de  trois 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfentédit,  paffé  lequel  les  en  déclarons  déchus, 
&  voulons  que  les  chofes  foient,  demeurent,  à  cet 
égard  ,  au  même  6c  femblable  état  où  elles 
étoient  auparavant. 

1 1  L 

Le  rachat  8c  amortiffement  du  fort  principal 
defdites  rentes,  redevances  6c  fervitudes,  fe  fera 
par  les  débiteurs  d’icelles  ,  fur  le  pied  de  vingt- 
cinq  fois  leur  valeur }  en  forte  que  fi  une  rente  eri 
argent  efl  de  iooo  livres ,  le  débiteur  ne  pourra 
en  être  libéré  6c  affranchi  qu’en  payant  25000  L 
Tome  XL  S 
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2,74  Sur  les  rentes  dues 
5c  à  l’égard  des  rentes  en  grains ,  il  en  fera  formé 
un  prix  commun*  fur  "celui  qu’ils  auront  valu 
pendant  les  dix  années  immédiatement  précé¬ 
dentes  dans  les  marchés  de  la  ville  royale  la 
plus  prochaine ,  eu  égard  à  la  différence  des  me¬ 
sures  ,  dont  la  partie  débitrice  fera  tenue  de  rap¬ 
porter  certificat  en  bonne  forme  *  duement  léga- 
lifé ,  fans  lequel  il  ne  pourra  être  admis  à  fa 
libération.  11  en  fera  ufé  de  même  pour  toutes 
les  autres  efpeces  de  redevances  5c  fervitudes  * 
de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être,  5c  ce 
prix  commun  ,  ainfi  établi ,  multiplié  par  vingt- 
cinq  ,  fera  le  montant  5c  la  liquidation  de  la 
femme  à  payer  par  les  débiteurs  pour  leur  affran- 
chilfement,  outre  les  deux  fous  pour  livre  d’i¬ 
celle. 

1  V- 

Les  paiements  de  ces  rachats  St  extin&ions  fe 
feront  par  les  débiteurs ,  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir ,  entre  les  mains  du  tréforier  de  nos  reve¬ 
nus  cafuels  ,  fes  commis  ou  prépofés  ,  lefquels 
fourniront  leurs  récépifles ,  portant  promeffe  de 
remettre  aux  porteurs ,  à  toutes  requifitions ,  des 
quittances  du  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exer¬ 
cice  ,  de  la  fomme  qui  aura  été  payée ,  6t  une 
autre  des  deux  fous  pour  livre. 

V. 

A  compter  du  jour  de  l’expédition  des  récépif- 
fés  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels,  fes  commis 
5c.  prépofés ,  voulons  que  les  débiteurs  defdites 
rentes  ,  redevances  5t  fervitudes ,  feient  cenfés 
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les  avoir  duement  rachetées  ,  éteintes  ÔC  amor¬ 
ties  ^  ÔC  en  conféquence  ,  qu’ils  foient  quittes  ÔC 
déchargés  de  tous  paiements  envers  ceux  à  qui 
elles  étoient  dues ,  fans  que  ,  fous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  foit  9  ils  puiflent  intenter  aucune 
a&ion ,  ni  exercer  aucune  contrainte  envers  eux. 
Faifons  défenfes  à  tous  huiffiers  ôc  fergents,  tant 
de  nous  que  des  juftices  feigneuriales ,  de  faire  ÔC 
fignifier  aucuns  aéèes  pour  raifon  de  ce ,  à  peine 
de  1000  liv.  d’amende  ÔC  à  tous  juges  d’en  con- 
noître  ,  à  peine  d'înterdiéHon  ?  de  nullité  de  juge^ 
ments ,  ôc  de  prife  à  partie. 

V  I. 

Comme  plufieurs  defdites  rentes  ,  redevances 
ÔC  fervitudes ,  font  dues  par  différents  héritiers 
folidakes *  fraîcheurs *  comperfonniers  *  ou  fous 
autres  dénominations  ôc  qualifications  *  fuivant 
ce  qui  eft  en  ufage  dans  les  différentes  provinces  ; 
voulons  qu’un  feul ,  à  défaut  des  autres ,  foit  reçu 
à  faire  lefdits  rachats  ôc  amortifîememts  en  la 
forme  ÔC  maniéré  portée  au  troifieme  article  de 
cet  édit  :  au  moyen  defquels  ?  leurs  ci-devant  codé¬ 
biteurs  continueront  à  leur  fervir  lefdites  rentes  * 
redevances  ôc  fervitudes ,  jufqu’à  extin&ion  de 
chacune  de  leurs  parties ,  dont  nous  leur  réfer- 
vons  la  faculté  perpétuelle ,  tant  colleéUvement 
que  féparément. 

V  I  I. 

Au  cas  que  quelques  débiteurs  defdites  rentes* 
redevances  ÔC  fervitudes  *  ne  jugealfent  pas  à 
propos ,  ou  ne  fuffent  pas  en  état  de  s’en  affrau^ 

S  2, 
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chir ,  permettons  à  tous  autres  de  les  acquérir  J 
fans  qu’il  foit  belbin  du  confentement  d’aucune 
des  parties  y  intéreflees ,  activement  ou  paflive- 
ment ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
l’art.  III.  Voulons ,  en  ce  cas ,  que  les  débiteurs 
continuent  à  fervir  Si  à  payer  auxdits  acquéreurs 
lefdites  rentes,  redevances  ou  fervitudes ,  après 
que  lefdits  acquéreurs  fe  feront  fait  connoître 
pour  tels ,  par  la  lignification  des  récépifies  qui 
leur  auront  été  délivrés  par  le  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels ,  fes  commis  ou  prépofés  •,  à  dé* 
faut  de  quoi  les  débiteurs  pourront  y  être  contraints 
par  les  mêmes  voies,  qu’ils  l’auroient  été  par  les 
gens  de  main-morte  ,  à  qui  lefdites  rentes  ôi  rede^ 
vances  appartenaient ,  réfervant  auxdits  débiteurs 
la  faculté  perpétuelle  de  s’en  libérer ,  colleédivè- 
ment  ou  fépar-ément  toutes  fois  Si  quantes. 

V  I  I  I. 

Déclarons  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  faire  lefdits  rachats  ou  extinédions ,  foit  aux 
débiteurs  originaires ,  foit  à  ceux  qui  les  acquer¬ 
ront  en  leur  lieu  Si  place ,  fubrogés  à  tous  les 
droits  ,  noms ,  raifons  Si  allions  refcindantes  Sc 
refcifoires  des  gens  de  main-morte,  à  qui  il  auro-it 
été  primitivement  dû  ;  Si  en  conféquence  ,  les 
fonds ,  fur  Içfquels  lefdites  rentes ,  redevances  St 
fervitudes  étoient  afiifes  St  affignées ,  leur  feront 
Si  demeureront  fpécialement  affeéfés  St  hypothé¬ 
qués  par  préférence  &  fans  concurrence  ÿ  &  ce,  à 
compter  de  la  date  du  titre  primordial  d’icelles, 
jufqu’à  leur  entier  St  parfait  rembourfçrncnt. 
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I  X. 

N’entendons  comprendre  ,  dans  les  rentes  , 
redevances  ,  fervitudes  &  autres  charges ,  dont 
nous  accordons  aux  débiteurs  la  liberté  de  s’affran¬ 
chir,  celles  qui  peuvent  être  dues,  à  caufe  des 
corps  de  terres  ,  nefs  ,  feigneuries  5c  juftices , 
poffédés  par  les  gens  de  main-morte  ,  qui  conti¬ 
nueront  à  être  payées  &  fervies  par  les  po fieffe urs 
&  détenteurs  des  héritages  y  fujets ,  comme  da 
paffé ,  fans  aucune  innovation  à  cet  égard  ,  fort 
#que  lefdits  corps  de  terres  ?  fiefs ,  feigneuries  &C 
jullices  ,  proviennent ,  &  fafient  partie  des  biens 
de  la  première  dotation,  foit  que  l’acquifition  en 
ait  été  pofférieurement  faite  par  lefdits  gens  de 
main-morte. 

X. 

Pour  que  les  meffes ,  prières ,  obits  ,  diftribu- 
tions  d’aumônes  &  autres  charges ,  pour  lefquelles 
lefdites  rentes ,  redevances  &  fervitudes  ont  été 
établies ,  conffituées ,  fondées ,  léguées  8c  don¬ 
nées  ,  foient  continués  à  l’avenir,  fuivant  les  inten¬ 
tions  &.  les  difpofitions  des  fondateurs ,  teftateurs 
&  donateurs  }  voulons  6c  ordonnons  que  ceux  qui 
en  auront  fait  le  rachat,  foit  débiteurs  originaires, 
foit  acquéreurs  à  leur  lieu  &  place ,  foient  tenus 
de  remettre  ,  dans  trois  mois  de  la  date  pour  tout 
délai ,  à  peine  de  toutes  pertes  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  aux  fyndics ,  adminiflra- 
teurs ,  procureurs ,  ou  autres  qu’il  appartiendra , 
régiffant  les  biens  des  gens  de  main- morte  ,  fur 

lefqueis  lefdits  rachats  auront  été  faits  7  les  récé~ 
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tyt  Sur  les  rentés  duéS' 
pillés  en  original  du  tréforier  de  nos  retenus 
cafuels ,  fes  commis  ou  prépofés ,  dont  iis  leur 
fourniront  leurs  décharges  ôt  reconnoilîances,  par- 
devant  notaires ,  aux  fraix  defdits  acquéreurs ,  lu 
pied  de  copie  defdits  récépilfés ,  pour  être  lefdits 
originaux  remis  par  les  gens  de  main-morte,  leurs 
procureurs ,  fyndics  ou  agents ,  au  garde  de  notre 
tréfor  royal  en  exercice  qui ,  pour  valeur ,  leur 
délivrera  une  quittance  de  finance ,  libellée  fuivant 
les  titres  primordiaux  qu’ils  repréfenteront  :  ôt  en 
cas  de  refus  par  lefdits  gens  de  main-morte  de 
recevoir  lefdits  récépilfés ,  voulons  que  la  font* 
mation  qui  leur  en  fera  faite ,  ôt  de  fuite  la  con- 
fîgnation  chez  le  premier  notaire  royal ,  vaillent 
reconnoilfance  ôt  décharge  fufîifante  auxdits  ac¬ 
quéreurs  ,  fans  qu’il  foit  b e foin  d’aucune  autre 
formalité  ,  pour  les  faire  jouir  pleinement  ôt  pai- 
fiblement  de  l’efFet  de  leurs  acquittions  ôt  rachats, 
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Les  fyndics  ,  procureurs  ,  adminiflrateurs , 
agents  2c  autres  ,  gouvernant  les  biens  des  gens 
de  main-morte,  feront  tenus  de  communiquer, 
toutes  fois  Ôt  quantes,  fans  déplacer,  aux  acqué¬ 
reurs  defdites  rentes  ôt  redevances ,  les  titres  ôt 
pièces  qui  y  auront  rapport ,  même  de  leur  en 
fournir  des  copies  collationnées  en  bonne  forme, 
à  la  première  requilîtion,  ôt  aux  fraix  defdits 
acquéreurs ,  à  peine  d’y  être  contraints  par  faille 
de  leur  temporel ,  ôt  de  toutes  pertes  ,  ainfi  que 
de  tous  dépens ,  dommages  Ôt  intérêts. 

XII. 

Nous  déclarons  le  produit  de  nos  domaines 
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fpéeialement  affe&é  5c  hypothéqué  au  paiement 
ie  la  valeur  des  rentes  ôt  redevances  qui ,  par 
'événement  des  rachats  ÔC  rembourfements  auto- 
rifés  par  les  difpofitions  du  préfent  édit ,  fe 
couveront  être  par  nous  dues  aux  gens  de  main¬ 
morte  :  à  l’effet  de  quoi  nous  ferons  comprendre 
annuellement  dans  les  états  defdits  domaines  de 
chaque  généralité  ,  au  chapitre  des  fiefs  ôC 
aumônes ,  le  montant ,  en  un  feul  article ,  de 
ce  qui  appartiendra  à  chaque  églife  ,  monaftere, 
hôpital ,  maladrerie  ,  maifon  de  charité  ,  école  , 
fabrique  ,  ville  ,  bourg  ,  communauté  ,  &c.  fur 
tels  bureaux  des  recettes  générales  des  domaines  , 
que  les  parties  jugeront  à  propos  d’indiquer  pour 
leur  plus  grande  commodité  -,  6c  à  défaut  de 
fonds  fuffifants  de  notre  domaine  dans  quelques 
provinces  ,  fur  les  recettes  des  tailles  &  impo¬ 
rtions  ordinaires ,  qui  à  cet  effet  y  demeureront 
affe&ées  St  hypothéquées  par  préférence  ,  SC 
jufqu’à  due  concurrence.  Voulons  que  les  paie* 
ments  des  fommes  qui  y  feront  employées ,  leur 
fbient  exa&ement  &  diligemment  faits  par  les 
receveurs,  fans  aucune  diminution  ni  frais,  fans 
même  ceux  de  quittances ,  dont  nous  les  avons 
expreffément  déchargés ,  ainfi  que  de  tous  droits 
d’amortiffement  &  centième  denier  ,  qui  pour¬ 
voient  être  prétendus  par  nos  fermiers ,  pour 
iraifon  des  convenions  defdites  rentes  6c  rede¬ 
vances. 

XIII. 
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Les  difficultés  5c  conteftations  qui  furviendront 
fur  l’exécution  du  préfent  édit  ,  circonftances  &£ 

idépendances ,  feront  inimités  &  jugées  par  les 

!  . 


2§o  Sur  les  rentes  dues,  &c.  , 
fleurs  intendants  6c  commifTaires  départis  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  8c 
généralités  du  royaume ,  6c  par  appel  à  notre 
Confeil  :  faifons  défenfes  à  tous  juges  d’en  con- 
noître ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements  $ 
de  prife  à  partie  6c  de  toutes  pertes  de  tous 
dépens  3  dommages  6c  intérêts  3  6cc. 
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Avis  Préliminaire . 


Xe  me  propofe  dans  le  détail  que  je  préfente  au 
public  4,  de  lui  faire  connoître  de  la  maniéré  la  mieux 
circonilanciée ,  non-feulement  toutes  les  parties 
qui  regardent  le  tréfor,  en  général  ce  qui  con¬ 
cerne  les  revenus  du  roi  très-chrétien }  mais  encore 
les  différentes  fermes  qui  en  font  le  recouvrement, 
les  droits  divers  qui  en  font  le  principal  objet. 

Tome  XIL  A 
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On  jugera  facilement  que ,  dans  une  màtiefe 
oune  étendue  auffi  importante,  ne  voulant  rien 
donner  au  hafard  ,  j’ai  dû  me  borner  à  ces  temps, 
où  j’ai  pu  être  inffruit  par  moi- même  de  tout  ce 
qui  y  avoir  rapport  ÿ  mais  la  généralité  que  je  donne 
à  mes  recherches ,  l’ordre  &  l’exa&itude  que  j’y 
ai  apportés ,  mettront  tout  le&eur  intelligent  en 
état  de  ramener  avec  facilite  les  chofes  au  point 
où  elles  font  a&uellement. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Idée  fuccinte  de  l'origine  des  principaux  droits 
impofés  fur  les  François . 

ï_j  e  s  domaines  des  rois  de  France ,  auffi  anciens 
que  la  monarchie ,  n’ont  prefque  jamais  été  en 
état  de  fuffire  à  fes  dépenfes.  Chaque  fiecle  a 
exigé  des  moyens  d’y  fuppléer ,  qui  fe  renouvel- 
loient ,  ou  qui  varioient  félon  les  circonffances , 
jufqu’à  ce  que  des  événements  dont  il  étoit  diffi¬ 
cile  de  prévoir  la  fin ,  aient  donné  lieu  à  en  fubf- 
tituer  de  durables ,  dont  les  temps  n’ont  fait  que 
perpétuer  &  affermir  l’inftitution. 

La  nobiefie  ayant  épuifé  fes  biens  dans  là 
guerre  des  croifades ,  Louis  IX  fe  vit  obligé  en 
1255  de  permettre  aux  roturiers  d’acquérir  des 
biens  nobles  \  il  y  confentit ,  mais  en  les  aftrei- 
gnant  à  payer  le  droit  de  franc-fief. 

Cette  guerre  procura,  comme  chacun  le  fait, 
beaucoup  d’héritages  à  l’églife ,  ÔC  ce  monarque 
jugea  à  propos  en  i  z 7 5  ,  d’alfujettir  les  eccléfiaf- 
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tiques  au  droit  d’amortilfement  des  biens  qu’ils 
polie  doient. 

Ce  même  prince ,  pour  foutenir  les  dépenfes 
de  l’état,  fe  trouva  enfuite  dans  la  néceffi té  d’in¬ 
troduire  une  efpece  de  taille ,  dont  le  nom  6c  la 
régie  furent  confirmés  par  les  befoins' qui  en  exi¬ 
gèrent  la  continuation. 

Philippe  le  Long  commença,  en  1 318,  l’éta- 
bliffement  des  gabelles. 

La  rançon  du  roi  Jean ,  prifonnier  en  Angle¬ 
terre,  fut  l’époque  des  droits  d’aides,  de  gros, 
6c  autres  d’entrées  6c  de  consommation ,  fur  les 
befoins ,  marchandifes  6c  denrées. 

Les  grandes  guerres  que  foutint  Louis  XIV,  le 
bon  ordre  6c  la  néceffité  de  pourvoir  aux  befoins 
de  l’état ,  qui  ne  celTerent  de  fe  multiplier  fous 
un  régné  continuellement  agité  ,  donnèrent  lieu 
en  1655  à  rétabliffement  de  la  formule  \  en  1693, 
au  contrôle  des  aéfes  de  notaires  ,  qui  avoit 
déjà  été  introduit  en  1581  6c  1606  ,  fous  les 
régnés  de  Henri  III  6c  de  Henri  le  Grand  ;  en 
1695  ,  à  la  capitation ,  6c  en  1710,  à  l’inflitution 
du  dixième ,  aâuellement  réduit  au  vingtième , 
depuis  le  premier  janvier  1750. 

Le  tabac ,  les  quatre  6c  deux  fous  pour  livre , 
le  fceau  des  aéfes ,  les  droits  de  greffes ,  les  droits 
réfervés ,  6c  autres  établis  à  l’inftar  des  précé¬ 
dents  ,  ou  qui  ont  été  attribués  à  différentes  char¬ 
ges  ou  à  divers  offices  de  judicature ,  charges  de 
ville  6c  autres  de  quelque  nature  que  ce  foit,  ainfi 
que  lefdites  charges  6c  lefdits  offices  ,  comme 
enfuite  ,  les  cours ,  tribunaux  6c  jurifdiêHons  né- 
cefFaires  pour  prononcer  fur  les  conteftations  à 
naître ,  ont  été  également  appliqués  au  profit  de 
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la  couronne ,  à  mefure  que  les  circônitances 

l’exigeoient. 

Ces  droits  n’ont  pas  toujours  été  affermés  5 
mais  tantôt  ils  ont  été  en  régie  ,  traités  ou  aliénés  $ 
&  tantôt  en  fermes ,  dont  les  baux  ont ,  pour 
l’ordinaire,  été  de  fix  ans.  Depuis  1726,  ils  ont 


continué  fans  interruption  fur  ce  pied  ,  pour  tous 
les  objets  dont  les  produits  font  connus }  &  l’ufage 
d’aliéner  ou  de  faire  régir  n’a  été  réfervé  que  pour 
les  efpeces  de  droits,  dont  l’établifTement  moderne 
ne  préfente  encore  rien  de  certain. 

Toutes  ces  différentes  régies  ou  fermes  fe  font 
ordinairement  traitées  fous  des  noms  fuppofés , 
ou  fous  le  nom  d’un  feul  ,  pour  en  faciliter 
l’adminiffration.  C’efl  par  ces  noms  qu’on  défigne 
chaque  affaire.,  ainfi  que  le  temps  &  le  lieu  où 
elle  a  exiflé  ,  &  les  véritables  intéreffés  ou  fer¬ 
miers  ne  font  que  les  cautions  des  perfonnes  qui 
ont  prêté  leurs  noms ,  pour  paroître  en  public 
fous  la  qualité  de  traitants. 


CHAPITRE  II. 


Des  fermes  générales  &  royales  unies . 

On  comprend ,  fous  le  nom  de  fermes  géné¬ 
rales  ,  les  droits  de  toute  nature ,  qui  étoient 
autrefois  divifés  en  plüfieurs  fermes  $  mais  qui , 
en  1728,  ont  été  unis  dans  une,  dont  le  bail, 
appellé  en  conféqucnce  bail  général  des  fermes 
royales  unies  ,  fe  renouvelle  tous  les  fix  ans  à 
une  compagnie  de  foixante  fermiers-géaeraux  ou 
intéreffés.  '  „ 
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Article  premier, 

Droits  qui  compofent  la  ferme  générale , 

HT 

ï°.  1  outes  les  gabelles  de  France  grandes  ou 
petites.  Les  premières  comprennent  les  ventes 
de  fel  par  impôts  ou  les  ventes  volontaires  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  ,  conformément  à 
l’ordonnance  de  i<58o  ,  &  réglements  faits  en 
conféquence ,  à  l’exception  des  pays  exempts , 
qui  font  les  généralités  &  provinces  de  Poitou  , 
Saintonge  ,  la  Rochelle  ,  Angoumois ,  Limoufin, 
Haute  &  Balle-Marche  ,  Périgord  ,  Guienne  , 
Gafcogne  &  Bretagne.  Les  petites  gabelles  ont 
lieu  dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Dauphiné  % 
Provence  ,  Languedoc ,  Roudillon  &  pays  étran¬ 
gers. 

2°.  Les  domaines  du  roi  fitués  en  Franche- 
Comté  ,  conformément  à  l’édit  de  1701  ,  à 
l’égard  des  cafuels. 

30.  Les  cinq  groiïes  fermes,  confinantes  aux 
droits  d’entrée  6c  de  fortie  du  royaume  ,  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes ,  Sc  qui  compren¬ 
nent  les  diverfes  efpeces  fuivantes. 

40.  Péages  de  Péronne. 

50.  Droits  de  fortie  fur  les  vins ,  droits  locaux 
d’Anjou  confiftants  au  parifis ,  droits  des  officiers 
établis  ,  prévôté  de  la  Rochelle  ,  Courtis  de 
Maraude. 

6°.  Convention  par  doublement ,  droits  d’abord. 

confommation  fur  le  poiflbn. 
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7°.  Contrôle  fur  les  toiles. 

8°.  Cendres  ,  foudes  &  graveîées. 

9°.  Droits  de  fortie  ôc  entrée  de  Flandre  , 
confinants  dans  tous  les  droits  de  cinq  pour 
cent,  de  traniit  &  généralement  tous  ceux  qui 
y  font  exifïants. 

jo°.  Douane  de  Lyon  ôt  de  Valence. 

nv.  Douane  de  Paris. 

12°.  Denier  Saint- André. 

13.  Droits  de  poids  Sc  caffes ,  table  de  marbre, 
vingtaine  de  carène  ,  deux  pour  cent  d’avennes  , 
hard  ôc  tarroir ,  drogueries ,  épiceries  ,  ÔC  par 
quintal  d’alun  ,  8tc. 

140.  Foraine  ôt  domaine  de  Provence. 

150.  Foraine  domaine  en  patentes  de 
Languedoc. 

160.  Droits  d’entrée  &  de  fortie  du  Rouffillon, 

170.  Foraines  d’Arfac. 

180.  Coutumes  de  Baïonne. 

190.  Convois  ,  comptablie  ,  courtages  de 
Bordeaux. 

2ov>.  Traites  de  Charente. 

2i°.  Prévôté  de  Nantes. 

2  2°.  Ports  &  havres  de  Bretagne. 

2 30.  Droits  de  vingt  pour  cent  fur  les  marchant 
difes  du  levant. 

240.  Droits  fur  l’étain  qui  entre  dans  le 
royaume. 

2 50.  Droits  fur  tous  les  ports  du  royaume. 

z6°.  Droits  fur  les  huiles  &  favons. 

270.  Les  quatre  deux  fous  pour  livre. 

28°.  Domaines  d’occident,  en  Canada,  réduits 
à  rien  depuis  la  paix  de  1762. 

290.  Capitation  aux  illes  de  l’Amérique,  &É 
greffes  y  établis. 
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30°.  Domaines  d’occident  en  France. 

3 1°.  Droits  de  rivières ,  gros  8c  augmentations , 

aides  8c  entrées  de  Paris. 

31°.  Six  deniers  de  crédit  à  la  halle  aux  vins. 

3  30.  Pieds- fourchus  qui  entrent  dans  Paris. 

340.  Domaines,  barrages  8c  poids-le- roi  dans 

Paris. 

350.  Formule  ordinaire  dans  Paris,  plat  pays 
de  ce  pays ,  8c lieu  où  les  aides  8c  domaines 
ont  cours. 

36°.  Aides  des  plats  pays  8c  éle&ion  de  Paris, 

à  l’exception  de  Pontoife. 

370.  Tous  les  droits  d’aides,  à  l’exception 
de  ceux  de  la  ville  de  Paris ,  avec  les  droits  y 
joints. 

38<v).  La  marque  d’or  Sc  d’argent. 

390.  La  marque  des  fers. 

40°.  Contrôle  des  bieres  dans  Paris. 

41  °.  Droits  fur  les  fuifs. 

410.  Infpe&eurs  aux  boucheries  de  Metz  ,  du 

Dauphiné  8c  du  Roufiihon. 

43°.  Impôts  8c  billons  de  Bretagne. 

44°.  Vente  exclufive  du  tabac  dans  tout  le 
royaume. 

Il  efl  bon  de  remarquer  qu’il  y  a  en  France 
beaucoup  d’autres  droits ,  qui  font  partie  des 
domaines  du  fouverain ,  8c  ne  font  pas  cependant 
partie  de  fes  fermes  générales  :  tels  font 

Les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  les  marchandises, 

8c  denrées  3 

Ceux  des  officiers  fur  les  ports , 

Les  quais  8c  halles  j 
Les  auneurs  de  toiles  } 

Les  droits  fur  les  cartes ,  la  poudre  8c  le  falpétre* 
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Article  II. 


Dijlribution  de  la  régie  des  fermes  générales . 

Cette  ferme  étant  la  principale  5c  la  plus 
confidérable  partie  de  la  finance  ,  le  détail  en 
efi:  par  conféquent  immenfe  j  5c  les  intérefîés 
lie  pourroient  en  fuivre  ,  auffi  exaâement  qu’ils 
le  font  ,  la  régie  ,  fans  un  ordre  aufii  fimple  que 
parfait  dans  tous  fes  points. 

Outre  le  nombre  de  dire&eurs  ,  5c  l’ordre 
d’adminiflration  qui  s’exerce  fous  eux,  les  fermiers- 
généraux  députent  encore  chaque  année  plufieurs 
d’entre  eux,  pour  fuivre  les  différentes  affaires 
du  royaume ,  tant  pour  les  mettre  à  portée  de 
s’infiruire  par  eux-mêmes  de  la  manutention  de 
leurs  employés  ,  que  pour  veiller  plus  particu¬ 
liérement  au  maintien  de  leurs  intérêts ,  5c  à 
l’exécution  de  leurs  réglements.  Us  fe  diflribuent 
en  outre  le  travail  entr’eux ,  de  façon  que  fans 
aucune  confuiion ,  chaque  partie  fe  trouve  régie  ; 
5c  voici  l’ordre  qu’ils  y  obfervent. 

i°.  Le  loin  de  la  remife  des  fonds  à  la  caiffe 
générale  de  Paris  ,  5c  l’acquittement  des  charges 
locales  de  l’état  du  roi ,  5c  tout  ce  qui  concerne 
la  comptabilité. 

2°.  Le  foin  de  vérifier  les  bordereaux  de 
recette  5c  dépenfe  du  receveur-général  ,  5c  les 
états  produits. 

3°.  La  garde  5c  enrégifirement  de  tous  les 
aéfes  ,  comptes  ,  foumiflions  ,  cautionnements 
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St  autres  pièces  dépofées  aux  armoires  de  la 
compagnie. 

4°.  L’afîlftance  au  confeil  de  la  ferme  ,  la 
Pollicitation  des  affaires,  St  la  fuite  des  procé¬ 
dures. 

5°.  Le  dépôt  St  lapourfuite  des  faifies  d’étoffes 
prohibées. 

6°.  Le  foin  de  raffembler  les  états  du  roi  5  la 
reddition  des  comptes  qui  fe  fait  aux  maîtres  des 
comptes  de  Paris,  Grenoble,  Aix,  Montpellier* 
jufqu’à  leur  apurement  &  paffage  à  la  corre&ion. 

70.  Le  fourniilement  des  grandes  St  petites 
gabelles ,  achats  ,  voitures  ,  emplacement  des 
fels  St  les  comptes  des  entrepreneurs. 

8°.  La  régie  des  grandes  gabelles. 

90.  La  régie  des  gabelles  de  Lorraine  ,  de  la 
Franche  -  Comté  ,  des  Trois  -  Evêchés  St  du 
domaine  d’Alface  ,  avec  l’examen  des  comptes 
qui  en  réfultent. 

ig°.  La  régie  des  petites  gabelles. 

ii°.  La  régie  des  cinq  greffes  fermes  St  des 
domaines  d’occident. 

n°.  Le  foin  des  manufactures  du  tabac. 

130.  La  régie  du  tabac. 

140.  L’examen  des  comptes  des  grandes 
gabelles. 

150.  L’examen  des  comptes  des  cinq  groffes 
fermes,  la  vérification  des  paffe-ports  ,  l’état 
des  marchandifes  entrées  St  forties  franches , 
avec  la  fuite  des  acquits  St  cautions. 

160.  L’examen  des  comptes  des  gabelles  du 
Lyonnois  ,  de  la  Provence ,  du  Dauphiné  St  du 
Languedoc. 

170.  L’examen  des  comptes  du  tabac. 
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i8°.  La  régie  des  aides  St  domaines. 

190.  Suite  du  magafin  général  de  tabac,  fa 
régie  à  Paris ,  St  celle  des  bureaux  de  la  manu¬ 
facture  des  tabacs  de  Hollande. 

20°.  Le  foin  de  veiller  fur  le  travail  ,  St 
d’examiner  la  capacité  des  commis  de  Paris  St 
de  tout  le  royaume,  ainfi  que  celui  de  réformer 
les  états  des  fraix  de  régie. 

2i°.  La  fuite  St  le  rapport  des  affaires  au 
garde  des  fceaux ,  St  aux  intendants  des  finances. 


Article  III. 

Droits  qui  forment  les  fermes  &  domaines . 

i°. Droits  de  contrôle  des  a&es  de  notaires,  St 
de  ceux  faits  fous  feing-privé. 

20.  Infinuations  mobiliaires  desa&es  tranflatifs 
de  propriété. 

30.  Centième  denier  des  acquifitions  d’immeu* 
blés  à  tel  titre  que  ce  puifie  être. 

40.  Petits  fraix  des  fentences  ,  jugements  St 
autres  aéles  réputés  judiciaires. 

5°.  Contrôle  des  exploits ,  St  troifieme  pour 
faifie  mobiliaire ,  opposition  St  main-levée. 

6°.  Emoluments  des  greffes  de  toutes  les  jurif- 
di&ions  royales. 

70.  Droits  de  repréfentation ,  affirmation  de 
voyage  ,  défaut  St  congé. 

8°.  Droits  de  contrôle  d’iceux, 

90.  Les  deux  fous  pour  livre  de  ces  droits. 

io°.  Droits  réfervés  fur  les  dépens  des  cours  St 
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jiirifdiéHons  royales ,  dans  les  lieux  feulement  oîi 
elles  ont  été  créées. 

1 1°.  Les  amendes  de  confignation  ,  de  contra¬ 
vention  à  la  police  ,  de  condamnation  pour  crimes , 
£>t  autres  femblables. 

12°.  Les  domaines  fixes ,  tant  anciens ,  réunis 
pu  acquis  ,  que  ceux  ufurpés. 

130.  Les  halles,  boucheries,  échopes ,  terres 
vaines  Ôt  vagues ,  herbages  ôt  pâturages. 

14°.  Les  domaines  ôt  droits  domaniaux  donnés 
à  bail  emphytéotique ,  à  vie  ou  autrement ,  qui 
rentreront  dans  la  main  du  roi,  depuis  le  22  o£lo- 
bre  1749  ,  St  ceux  réunis  au  domaine  jufqu’à  ce 
jour ,  excepté  ceux  dont  le  prince  a  pu  difpofer. 

15°.  Rentes  d’indemnité  ,  cens  ,  ventes,  reven¬ 
tes  ,  redevances  dues  au  roi  à  caufe  de  fes  domai¬ 
nes  ,  St  celles  dues  par  fes  engagées ,  provenant 
des  reventes  des  domaines  Ôt  autres  aliénations. 

160.  Lods  en  cas  d’échanges  ôt  excédants 
d’iceux  félon  les  coutumes. 

170.  Domaines  cafuels ,  tels  que  les  lods  ôt 
ventes  qui  font  requis  pour  relief  ou  rachat  dû  aux 
mutations  dans  les  mouvances  du  roi ,  réunis  par 
édit  de  mai  1730,  à  l’exception  de  lix  fous  par 
livre  defdits  droits ,  comme  appartenants  aux  rece¬ 
veurs-généraux  des  domaines  ôt  bois ,  à  la  charge 
d’en  faire  la  recette. 

180.  Les  quatorze  fous  pour  livre  des  droits  de 
bâtardife  ,  déshérences  ôt  confifcations  de  biens 
des  condamnés  à  mort  ,  Ôt  autres  femblables 
droits  appartenants  au  roi  ou  aux  feigneurs  des 
lieux  de  la  mouvance. 

190.  Les  fix  fous  pour  livre  d’excédant  appar¬ 
tiennent  aux  receveurs -généraux. 
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20°.  Amortilfement ,  nouveaux  acquêts  &  le 
franc-fief. 

2i°.  Les  deux  fous  pour  livre  de  ces  droits 
appartiennent  aux  receveurs-généraux  des  domai¬ 
nes  bois ^  mais  les  fermiers  en  font  la  recette, 
à  la  charge  de  leur  en  compter.  • 

22°.  Formule,  ou  timbre  des  papiers  8c  des 
parchemins  dans  les  généralités  &  provinces  qui 
y  font  fujettes. 

2  30.  Les  quatre  &  deux  fous  pour  livre  de  tous 
les  droits  qui  y  font  fujets. 

On  remarquera  qu’au  bout  de  deux  ans,  toutes 
demandes  en  reftitution  fe  prefcrivent  contre  les 
fermiers. 

fer»  ni  w  i  im  .ini-i  i.-,'ijriwpui'»wiin«'»iii'.i,.—  i  .» ..-.1..™.™.  i—~.  . 

Article  IV. 

Droits  des  fermes  des  aides . 

i°.  Droits  fur  les  boifîbns  dans  tous  les  lieux 
d’aides. 

2°.  Anciens  ôc  nouveaux  5  fous  par  muid  de 
vin  qui  entre  dans  les  villes  &  bourgs. 

30.  Infpe&eurs  aux  boiflbns ,  aux  entrées  des 
villes  Sc  bourgs,  fixées  à  10  fous  par  muid  de 
vin,  à  30  fous  par  muid  d’eau-de-vie,  à  5  fous  par 
muid  de  cidre  &C  de  biere ,  8c  à  2  fous  6  deniers 
par  muid  de  poiré. 

40.  Jauge  Ôt  courtage  ,.011  détail  fur  le  contenu 
des  futailles,  fixé  à  15  fous  par  muid  de  vin, 
45  fous  par  muid  d’eau-de-vie ,  ÔC  9  fous  par  muid 
de  biere  ou  poiré. 
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$°.  Première  moitié  des  o&rois  des  villes  réunie 
L  la  ferme  des  aides  ,  ÔC  dont  la  perception  fe 
'ait  aux  entrées ,  ou  détail  des  boilTons ,  félon, 
ordre  de  leur  établiflement. 

6°.  Courtiers  ,  jaugeurs  pour  les  impôts  fur 
es  boilTons  en  pièces  \  ôc  le  droit  ,  à  chaque 
nutation  des  propriétaires  annuels  ,  établi ,  ôc 
ixé  à  8  liv.  par  an  dans  les  villes  ,•  ôc  à  6  livres 
1 1  fous  dans  les  autres  lieux ,  pour  chaque  corn- 
nerce  ouvert  des.vins ,  eaux-de-vie  ,  cidre  ,  poiré  9 
:ant  en  gros  qu’en  détail  ,  ÔC  moitié  pour  celui  de 
a  biere. 

»  ..——i - . - . ..  .i  . . . »...  - -  '  . . 


Article  V. 

./.h  '  r 

Droits  particuliers  aux  pays  de  gros* 

i°.  (jROS,  ou  fou  pour  livre,  impofé  dès  l’an 
1355  fur  le  prix  des  boifTons,  ôc  qui  fe  perçoit 
annuellement ,  foit  au  lieu  du  crû ,  foit  à  celui  de 
la  vente  en  gros  -,  foit  à.  la  fortie  ou  refuge  3  en 
marquant ,  lors  des  inventaires  chez  chaque  par¬ 
ticulier  ,  le  nom  du  pays ,  du  fujet  ÔC  de  la  defti- 
nation ,  pour  laquelle  il  faut  défigner  les  endroits 
de  palîage ,  de  féjour  ou  d’arrivée ,  ÔC  fpéciher 
s’il  vient  d’un  pays  exempt. 

30.  Augmentation  ,  ou  droit  inféparable  de 
celui  de  gros ,  fixé  à  1 6  fous  3  deniers  par  muid  de 
vin  ,  à  6  fous  par  muid  de  vin  de  liqueur,  à  8  fous 
par  muid  de  cidre ,  à  1  f.  6  d.  par  muid  de  poiré , 
iôc  le  tiers  du  gros  feulement  dans  les  lieux. 

4°.  Les  jauges  ôc  courtages  fe  perçoivent  avec 
ilefdits  droits. 
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Article  VI. 

Droits  particuliers  aux  pays  de  huitième . 

i°.  Huitième  ,  ou  augmentation  fur  les  boif- 
fons  vendues  en  détail ,  que  la  cour  des  aides  de 
Paris  a  fixé  à  5  liv.  S  fous  par  muid  de  vin  vendu 
à  pot,  St  à  6  liv.  15  fous  vendu  à  afiiette,  à  20  1. 
3  fous  9  deniers  par  muid  de  vin  de  liqueur ,  à 
3  liv.  10  fous  par  muid  de  biere,  à  2  liv.  14  fous 
par  muid  de  cidre  à  pot,  à  3  liv.  7  fous  6  deniers 
par  muid  de  cidre  vendu  à  adiette  ,  &  à  la  moitié 
de  ces  droits  fur  la  biere  St  poiré. 

20.  Subvention  au  détail ,  droit  inféparable  de 
celui  de  huitième,  St  fixé  à  27  fous  par  muid  de 
vin ,  à  1 3  fous  6  deniers  par  muid  de  cidre  ,  8t 
8  fous  9  den.  par  muid  de  poiré. 


Article  VII. 


i°.  Droits  de  maubeuge  ou  de  fubvention  à 
l’entrée ,  ordonnée  St  fixée  comme  deflus. 

20.  Quatrième  réduit  au  cinquième  ,  St  aug¬ 
mentation  y  jointe  fur  toutes  les  boifTons  vendues 
en  détail  à  pot  St  à  afliette ,  St  fixée  par  la  cour 
des  aides  de  Rouen,  à  3  liv.  18  fous  par  muid 
de  vin,  par  chaque  fou  du  pot,  St  à  1  liv.  18  fous 
par  muid  de  cidre  St  poiré ,  pour  chaque  6  den. 
le  pot. 
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Article  VIII. 

Autres  droits  fur  les  boiffons  fuivétnt  les  différents 

lieux . 

i°. Droit  de  50  liv.  8  fous  fur  les  eaux-de-vie 
deftinées  pour  le  plat  pays  de  Paris ,  &  35  livres 
18  fous  pour  celles  qui  paflent  debout. 

2°.  Droit  de  45  fous  de  riviere,  fixé  à  3  liv.  par 
muid  de  vin  ,  defcendant  ou  montant  la  Seine,  $C 
les  rivières  y  affluantes. 

30.  Droit  de  3  liv.,  ou  45  fous  de  riviere  au 
grand  droit  de  Normandie  ,  fixé  à  7  liv.  par  muid 
de  vin  dans  les  huit  lieux  de  la  riviere  de  Seine  3 
à  9  liv.  18  fous  par  tonneau  ,  outre  l’augmentation 
fixée  à  4  liv.  4  fous  6  deniers  par  muid  de  vin , 
entrant  dans  les  villes  de  Picardie. 

40.  Droit  du  fou  par  pot,  fixé  à  6  liv.  17  fous 
par  muid  de  vin ,  qui  efi  vendu  en  détail  dans  lad. 
province. 

59.  Droit  du  pont  de  Joigni,  fixé  à  53  fous  par 
muid  de  vin. 

6°.  Droit  du  pont  de  Meulan  ,  fixé  à  3  liv.  par 
année  dans  l’éleéHon  de  Lyon. 

70.  Droit  de  9  liv.  par  tonneau  ,  fixé  à  4  liv. 
9  fous  par  muid  de  vin ,  entrant  dans  les  villes  du 
Havre  5c  autres  ports  circonvoifins. 

8°.  Contrôle  des  bieres ,  dont  font  exemptes 
celles  de  la  ville  de  Paris. 

90.  Droits  de  fubfillance  accordés  à  certaines 
villes  à  l’infiar  des  oétrois  ?  êc  réunis  depuis  à  la 
ferme  des  aides. 
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Article  IX. 

Droits  fur  différentes  marchandifes . 

i°.  Le  fou  pour  livre  fur  la  confommation  du 
poiflbn  de  mer,  frais,  falé  &  fec,  le  long  des 
côtes  où  les  droits  font  en  ufâge ,  en  Normandiè 
6c  en  Picardie. 

2°.  Droit  de  pied-fourchu  établi  en  Cottentin, 
&  uni  aux  aides  en  1664. 

30.  Infpeéleurs  des  boucheries  payés  à  raifon 
de  2  liv.  par  bœuf,  12  fous  par  veau ,  4  fous  par 
mouton ,  ÔC  2  fous  par  livre  des  viandes  qui  entrent 
5c  fe  confomment  dans  les  villes  6c  bourgs. 

40.  Formule,  ou  droits  fur  les  papiers  ÔC  par¬ 
chemins  timbrés. 

50.  Les  quatre  8c  deux  fous  pour  livre  de  ceux 
defdits  droits  qui  y  font  fujets. 


Article  X. 

Obfervation  fur  la  régie  des  droits  d'aides. 

L  A  régie  de  ces  droits  demande  un  foin ,  une 
vigilance  6c  une  afliduité  des  plus  parfaites.  Les 
employés  qui  en  font  chargés ,  fe  nomment  com¬ 
mis  à  l’exercice  des  aides. 

Ils  font  au  moins  deux  par  département ,  & 
leur  fonéHon  eft  de  fuivre ,  le  plus  exaéfement 
qu’il  leur  eft  pofftble ,  le  débit  6c  la  deftination 

des 
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des  boiiTons ,  &  d’en  Faire  état  fur  un  regiftre  ou 
portatif,  qu’ils  tiennent ,  à  cet  effet,  à  compte 
ouvert ,  &  où  ils  écrivent ,  jour  par  jour ,  leurs 
opérations  dans  chaque  lieu. 

Ils  comptent  de  leur  produit  au  dire&eur  de  la 
généralité  ,  par  un  état  en  forme  qu’ils  délivrent 
tous  les  deux  mois ,  en  même  temps  qu’ils  chan¬ 
gent  de  regiftre. 

Dans  les  pays  de  quatrième  ils  n’en  changent 
que  tous  les  quartiers  ■>  mais  ils  comptent  chaque 
mois. 

Le  contrôleur  ambulant  5c  les  infpeéfeurs  font 
au  deilus  d’eux ,  pour  vérifier  leur  travail,  8c  exci¬ 
ter  de  plus  en  plus  leur  émulation. 

Il  y  a  encore  des  commis  qui  ne  font  occupés 
qu’à  fuivre  la  deftination  des  boilfons ,  &  à  veiller 
aux  fraudes  que  peuvent  commettre  les  habitants. 

Les  contraventions,  &  toutes  les  aâions  au 
fujet  defdits  droits ,  fe  portent  devant  les  officiers 
des  élevions ,  St  par  appel  à  la  cour  des  aides  5 
mais  il  faut  en  excepter  les  droits  établis  pour  les 
infpeéfeurs  aux  boilfons ,  les  deux  8t  quatre  fous 
pour  livre ,  dont  la  connoilfance  eft  attribuée  aux 
intendants  de  la  province,  St  qui  palfe  de-là  au 
confeil  des  finances. 
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Article  XL 


Ferme  de  la  marque  de  l  or  ù  argent, 

CZIette  ferme  confifte  dans  le  droit  de  marque 
&C  de  contrôle  des  ouvrages  d  or  ÔC  d  argent  9  qui 
fe  fabriquent  fe  vendent  dans  le  royaume  par 
les  marchands  5c  maîtres  orfèvres  9  par  les 
ouvriers  en  or  en  argent. 


Article  XII. 

Ferme  de  la  marque  des  fers, 

C^Iette  ferme  a  le  droit  de  vifite  2>C  de  marque 
fur  les  fers ,  les  mines ,  les  fontes ,  l’acier  ,  la 
clincaillerie  de  fer  ou  d’acier  qui  fe  tirent  St  fe 
fabriquent  dans  le  royaume  ,  ou  qui  y  font  apportés 
des  pays  étrangers  ou  des  lieux  exempts. 

Les  droits  qui  en  réfultent  fe  paient  par  les 
maîtres  de  forges  ^  les  marchands  St  autres  trafi¬ 
quants  ?  à  raifon  du  quintal  ou  cinq  pour  cent  du 
pefant  de  chaque  marchandife. 

Les  conteftations  en  provenant  fe  portent  en 
première  inftance  devant  les  maîtres  des  ports 
ou  autres  juges  à  cet  effet  commis  par  le  roi  ? 
félon  les  différents  lieux *  St  l’appel  s’en  releve 
toujours  à  la  cour  des  aides  du  refïort. 

Les  employés ,  par  cette  ferme  ,  dans  les  pro¬ 
vinces  }  font  des  direéteurs  3  des  receveurs  3  des 
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ïnfpeâeurs ,  des  contrôleurs  St  des  commis ,  qui 
doivent  veiller  à  la  réception  des  droits ,  à  la 
vifite  des  forges  &  à  la  fuite  des  contravention^ 
ainli  qu’il  fe  pratique  dans  les  autres  parties  des 
aides. 


Article  XIII. 


Suifs  de  la  ville  de  Paris . 

I-/E  s  droits  de  cette  ferme  fe  perçoivent  fur 
chaque  livre  de  fuif  de  toute  nature ,  fondu  ou 
non  fondu,  provenant  de  l’abbatis  des  bœufs , 
vaches  ou  moutons  du  dehors  ou  pays  étrangers  7 
ou  dans  l’étendue  de  la  ville ,  fauxbourgs  SC 
banlieue  de  Paris. 

La  connoilîance  des  conteflations  qui  en  naiflent 
efl  attribuée  en  première  inftance  au  lieutenant- 
général  de  police ,  St  par  appel  au  confeil  des 
finances. 

Les  employés  ont  pour  objets  la  découverte 
des  fraudes ,  la  fuite  des  déclarations  de  fonte 
que  les  bouchers,  tripiers  St  autres  font  tenus 
de  faire  au  bureau ,  St  le  recouvrement  des  droits 
qui  en  réfultent. 
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Article  XIV. 

J nfvcclsurs  des  boucheries  dans  les  généralités  de 
*  Meq  ,  Dauphiné  &  Rouffillon . 

r  ■  .1 

Les  droits  qui  y  font  deftinés  fe  perçoivent 
conformément  à  l’édit  de  leur  établiffement  qui 
eft  du  mois  de  février  1704,  8t  aux  arrêts  oC 
réglements  rendus  au  fujet  defdits  droits  par  tout 

*  fc) 

le  royaume.  A  , 

Le  recouvrement  s’en  fait  de  meme  que  dans 

les  autres  lieux  où  les  aides  font  établies ,  8C 

les  deux  fous  pour  livre ,  impofés  par  1  edit  de 

janvier  1709 ,  y  font  également  joints. 


Article  XV. 


Bieres  de  Paris . 

Ces  droits  qui  confiftent  dans  ceux  autrefois 
attribués  aux  offices  de  contrôleurs ,  elfayeurs  St 
vifoeurs  à  la  fabrication  des  bierres  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  St  qui  fe  per¬ 
çoivent  conformément  à  l’ordonnance  de  1680, 
&.  autres  réglements  fubféquents ,  font  ordinaire¬ 
ment  pris  à  ferme  par  la  communauté  des  mar¬ 
chands  braffeurs  de  Paris ,  qui  en  ont  la  régie  au 
profit  de  leur  corps. 
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Article  XVI, 

Bureau  des  correfpondances  des  eaux-de-vîe9 

Comme  cette  liqueur  eft  un  objet  important 
par  rapport  aux  droits  confidérables  auxquels  elle 
efl  afïujettie  ?  &.  que  le  tranfport  ?  fou  vent  fort 
éloigné  des  lieux  de  la  fabrication ,  pourroit  occa- 
fioner  beaucoup  d’inconvénients  dans  l'acquit¬ 
tement  des  droits ,  le  roi ,  par  déclaration  du 
30  janvier  1717 ,  ôc  autres  réglements  faits  enfuite 
à  ce  fujet,  a  affujetti  les  marchands  en  gros, 
facteurs  ou  commifiionnaires  ,  à  rapporter  un 
certificat  de  la  décharge  &  acquit  des  droits  dus 
à  l’arrivée  des  eanx-de-vie  à  leur  deftination ,  à 
peine  de  500  liv.  d’amende  de  confifcation. 
En  conféquence  ,  par  lettres-patentes  du  10  mai 
1728  ,  il  a  été  établi  un  bureau  général  de 
correfpondance  à  Paris ,  pour  la  fuite  de  ces 
certificats ,  &  la  décharge  des  fournirions  faites 
au  lieu  du  départ ,  dans  les  différentes  fermes 
4’aides  du  royaume. 
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Autres  fermes  féparées  des  fermes  générales . 

Article  premier. 

Ferme  générale  des  pojles  ù  relais. 

Cette  ferme  eft  des  plus  utiles ,  parce  qu’elle 
fert  à  la  remife  des  lettres  &  au  tranfport  des 
voyageurs ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 
Elle  eft  dirigée  avec  tout  l’ordre  6C  toute  l’exac¬ 
titude  poftibles  fous  les  yeux  8t  l’autorité  du 
grand-maître. 

La  difcuiïïon  des  affaires  concernant  la  régie 
fe  porte  au  confeil  des  finances  :  mais  celles  qui 
concernent  les  prévarications  des  employés ,  vont 
-devant  les  baillis  ,  fénechaux  ÔC  autres  juges 
ordinaires  ,  8c  reffortiffent  par  appel  aux  cours- 
du  département. 

On  remarquera  qu’il  n’y  a  point  de  direéfion 
à  Paris,  parce  que  les  fermiers  régiffent  eux- 
mêmes  :  mais  en  province  ,  il  y  a  des  direéfeurs 
dans  chaque  lieu  où  il  fe  trouve  des  bureaux  de 
pofte. 
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Article  II. 

Bourfe  des  marchés  de  Seaux  &  Poljji. 

CÎette  bourfe  ou  caiffe ,  rétablie  par  édit  de 
mars  1744 ,  avoit  déjà  eu  lieu  fous  le  régné  de 
Louis  XIV ,  par  l’établiffement  de  cent  offices  de 
tréforiers  de  la  caille  des  marchés  de  Seaux  6c 
Poiffi  j  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1707  ? 
êc  fupprimés  en  1710. 

L’objet  de  cette  affaire,  aujourd’hui  érigée  en 
ferme ,  eff  de  payer  comptant  par  les  intéreffés 
aux  marchands  forains ,  le  prix  des  beiliaux  qu’ils 
vendent  dans  ces  marchés ,  pour  les  bouchers ,  à 
la  retenue  d’un  fou  pour  livre  fur  le  prix  de  la 
vente ,  &  de  quatre  fous  pour  livre  dudit  droit 
par  édit  de  feptembre  1747. 

Outre  les  commis  particuliers  8>Z  les  infpedteurs 
pour  veiller  aux  fraudes ,  les  fous-caiffiers  chargés 
de  payer  le  prix  des  beftiaux ,  les  receveurs 
prépofés  au  recouvrement  des  avances  faites  aux 
bouchers  de  Paris,  &  les  autres  employés  à  la 
régie  de  ladite  ferme  ,  il  y  a  chaque  femaine  deux 
des  fermiers  à  chacun  defdits  marchés ,  pour 
veiller  par  eux-mêmes  à  la  fureté  de  leurs  intérêts  y 
îefquels  rapportent  à  la  compagnie  les  affaires  qui 
fe  font  élevées  fous  leurs  yeux ,  &  en  fuivent 
eux-mêmes  l’événement  au  confeil ,  s’il  y  a  lieu. 

Les  conteftations  au  fujet  de  ces  droits ,  fe 
portent  par  attribution  devant  le  lieutenant- 
général  de  police  ,  dont  l’appel  s’interjette  au 
onfeil  des  finances»  B  4 
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Article  1 1  ï- 

Droit  fur  les  cartes  a  jouer . 

î  ip.  rétabliiTement  de  ce  droit  a  commencé 
par  la  déclaration  du  16  février  1745  ?  PaÇ 
laquelle  il  a  été  fixe  a  un  fou  fix  deniers  par  jeu 
lufqu’au  13  janvier  1751?  que  le  roi ,  en  ayant 
deftiné  le  produit  à  1  édification  &  à  l’entretien 
de  l’hôtel  royal  de  l’école  militaire ,  creee  par 
édit  du  mois  de  mai ,  a  fixé  ledit  droit  ,  tel 
qu’il  fe  perçoit  aéfuellement. 

* — : — : - — — t - — - “ -  "  . -  | 

Article  IV. 

Droits  rétablis  aux  entrées  de  Paris . 

Ces  droits  codifient  dans  le  rétabliiTement  de 
ceux  qui  avoient  ete  retranches  par  edit  de  mai 
1715  ,  fur  les  déchirements  de  bateaux,  l’étain, 
le  papier  Sc  carton  ,  les  veaux  ,  les  vins ,  les 
eaux-de-vie  &  efprits  de  vin  *  la  faïance  Sc  les 
verreries ,  les  tans  6c  ecorces  j  les  œufs ,  beuire , 
fromage  ,  graines ,  toiles ,  porcs  6c  enaux  .  dans 
le  rétabliiTement  des  droits  fur  les  officiers  des 
ports  6c  halles ,  de  ceux  qui  concernent  la  biere, 
la  volaille ,  le  gibier ,  les  cochons  de  lait ,  agneaux , 
chevreaux  j  6c  de  ceux  fur  le  bois  carre ,  le. 
bois  6c  charbon  à  brûler. 

Ce  rétabliiTement  a  été  ordonne  par  edit  dfc 


. 
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décembre  1743  ?  &  le  tarif  rédigé  en  conféquence 
du  24  dudit  mois  pour  quinze  années. 

Depuis  ce  temps  les  quatre  fous  pour  livre  y  ont 
été  ajoutés  par  édit  de  novembre  1747?  mais  par 
arrêt  du  18  novembre  1751  ,  la  levée  de  ces. 
droits  a  été  fufpendue ,  en  conf  dération  de  la 
cherté  des  grains  &:  farines. 


Article  V. 

.  -  -  * 


Charges  &  offices . 


Tout  ce t  qui  eft  fujet  à  un  exercice  annuel 
pour  la  maifon  5c  le  fervice  du  roi ,  ce  qui  eft 
employé  à  radminiftration  de  la  juftice  dans  les 
différents  tribunaux,  ce  qui  eft  chargé  de  veiller 
à  maintenir  l’intérêt  du  public ,  tout  s’érige  ordi¬ 
nairement  en  charge  ,  dont  le  prix  de  l’acqui- 
fîtion ,  qui  fe  paie  au  tréfor  royal  ou  au  bureau 
des  parties  cafuelles  félon  la  nature  de  la  charge 
ou  de  l’office  ,  fe  nomme  finance  ,  ôc  s’augmente 
ou  diminue  félon  le  mérite  de  l’emploi ,  ou  les 
cas  qui  le  requièrent. 

Ces  charges  fe  créent  par  édit,  8c  la  liquidation 
des  premières  ou  fubféquentes  finances  fe  réglé 
au  confeil ,  2>c  fe  paie  entre  les  mains  des  rece¬ 
veurs  ou  tréforiers  indiqués  par  les  édits ,  arrêts 
ou  déclarations  qui  en  fixent  la  levée. 


L 
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Article  VI. 

Entreprife  des  étapes  ou  vivres  des  troupes  de  terre t 

En  temps  de  guerre ,  cette  partie  eft  confia 
dérable  ,  auffi  demande-t-elle  un  grand  nombre 
d’employés  pour  fa  régie  :  outre  les  entrepreneurs 
ordinaires,  on  nomme  encore  des  munitionnaires» 
généraux  pour  la  fubfiftance  de  chaque  armée. 

En  temps  de  paix ,  la  diftribution  eft  infiniment 
moins  étendue  ,  parce  quelle  ne  confifte  que 
dans  la  fubfiftance  des  troupes  en  garnifon,  &  la 
fourniture  des  étapes  pendant  les  palTages  des 
foldats  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 
Cette  derniere  partie  eft  actuellement  adminiûree 
par  une  feule  compagnie  ,  qui  en  eft  chargée  par 
adjudication  au  rabais  mais  les  fournitures  necefi- 
faites  aux  troupes  en  garnifon  ,  aux  hôpitaux 
militaires  &  autres  fembîables  ,  fe  font  par 
diverfes  compagnies  diftribuées  par  cantons. 


Article  VII. 

Vivres  de  la  marine , 

Xj’entreprise  des  vivres  de  la  marine  s’adjuge, 
comme  la  précédente  ,  au  rabais  ,  &  tout  le 
fervice  qui  concerne  la  fourniture  des  vivres  aux 
troupes  de  mer ,  6c  toutes  les  chofes  qui  font 
néceffaires  à  leur  fubfiftance  ,  fe  fait  fous  les 
yeux  du  grand-amiral  8c  du  miniftre  chargé  du 
département  de  la  marine. 
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Article  VIII. 

Poudre  &  falpêtre. 

Cette  entreprife  confïfte  dans  la  fabrication 
des  poudres  &  falpêtres ,  qui  fe  vendent  s’em¬ 
ploient  dans  toute  l’étendue  du  royaume  ,  tant 
pour  futilité  du  public  ,  que  pour  la  confom- 
mation  des  armées  du  roi. 

Les  conteftations  qui  peuvent  en  provenir  fc 
portent  dire&ement  à  la  chambre  royale  de 
l’arfenal,  à  qui  la  connoiflance  en  eft  attribuée, 

- jL_-a==g==s^g^^ — 

CHAPITRE  IV.  t 

Parties  détachées  des  finances . 

II..' IWTTU—  . . 1  .  . . 

Article  premier. 
Parties  cafiuelles . 

T  j  E  bureau  des  parties  cafuelles  a  été  établi 
dès  le  régné  de  Louis  XII  ,  pour  recevoir  le  prix 
de  la  finance  des  charges  de  nouvelle  création, 
&C  de  celles  qui  viennent  à  vaquer  par  la  mort 
des  titulaires. 

On  y  reçoit  audi  le  droit  de  paillette  établi  en 
1605  y  &  celui  du  prêt  annuel  créé  depuis. 


Caijjc  des  amortiffcments, 

I^’édit  de  mai  1749  a  établi  cette  caille  ,  8t  en 
a  defliné  les  fonds  à  acquitter  les  dettes ,  qui 
étoient  hypothéquées  fur  ceux  du  vingtième  6ç 
autres  qu’on  y  avoit  fpécialement  attribués. 

Le  tréforier  de  cette  caifle  eh  en  outre  chargé 
du  paiement  des  rentes  créées  fur  les  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  par  édit  du  mois  de 
décembre  1746  ;  des  rentes  fur  les  poftes  créées 
par  les  édits  de  novembre  1735  ,  juillet  1738  5c 
juin  1741  j  du  rembourfement  de  celles  de 
novembre  1735  Sc  juin  1741  $  de  celui  des  rentes 
fur  les  poftes  ordonné  par  arrêt  du  7  oftobre 
1752,,  &  du  paiement  des  billets  aux  porteurs  fur 
ladite  caiife,  des  annuités  à  foixante-cinq  livres, 

. .  . '  -  '''T- 

Article  III, 

Du  paiement  des  rentes  fur  le  roi . 

ï  y  fs  tontines ,  les  rentes  fur  l’hôtel  de  ville  de 
Paris ,  fur  les  aides  Sc  gabelles  ,  fc  paient  par  les 
officiers  qui  en  ont  le  titre  de  payeurs  des  rentes 
ordinaires ,  Sc  celles  fur  les  tailles  font  acquittées 
par  les  receveurs-généraux  des  finances. 


r 


nances  de  la 

omaines  ,  bois ,  terres  &  feigneuries  qui  appàr- 

6,000,000  ÜV. 

<?7, 800,00© 

6, 500,000 
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Etat  y  arrangement  &  produit  des  fi< 

France. 
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tiennent  au  roi ,  fix  millions. 

2*.  Recettes  générales  ,  ou  tailles  &  ca¬ 
pitations  du  royaume  ,  à  l’exception 
de  la  ville  de  Paris  ,  quatre-vingt-dix- 
fept  millions  huit  cent  mille  livres. 

3®.  Capitation  de  la  ville  de  Paris  ,  fix 
millions  cinq  cent  mille  livres. 

4®.  Capitations  particulières  retenues  fur 
les  penfions  faites  par  le  roi ,  fur  les 
gages  des  officiers  en  charge  ,  fur  les 
appointements  des  officiers  employés 
par  commilfion  ,  fur  les  commis  dans 
les  affaires  du  roi  ,  &  même  fur  le 
militaire;  fix  millions  fept  cent  mille 
livres. 

50.  Dixième  particulier  fur  les  penfions 
royales,  fin  les  gages  des  officiers  en 
charge  ,  fur  les  appointements  des  offi¬ 
ciers  employés  par  comrmffion  ,  &  fur 
les  commis  dans  les  affaires  du  roi,  à 
l’exception  des  corps  de  troupes  ,  fix 
millions  huit  cent  mille  livres. 

6Q .  Revenus  des  hôtels  de  monnoie,  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres. 

70.  Décimes  &  capitation  du  clergé  de 
France  &  des  églifes  frontières,  quinze 
millions  huit  cent  quarante  mille  liv. 

S9.  Droit  de  paulette  fur  les  charges  & 
offices ,  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres. 


6,700,00© 


6,800,000 


2,400,00© 


1 5,840,000 


z,  500. 000 


144,540,000  liv. 
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De  Vautre  part. 

*j° .  Dons  gratuits  des  pays  d’état ,  dix 
millions. 

io°.  Taxe  du  clergé  luthérien  d’ Al  face, 
trois  cent  mille  livres. 

ii  «.Droit  de  régale  pour  les  grands  béné¬ 
fices  eccléfiaftiques ,  pendant  leur  va¬ 
cance  feulement  ,  un  million  quatre 
cent  mille  livres. 

Fermes  royales  &  générales  unies, 
favoir  : 

iere.  Les  gabelles  de  France  ,  ou  droits  fur 
les  fels  dans  tout  le  royaume  ,  la  pro¬ 
priété  des  falines,  les  amendes  &  con- 
fifcations  pour  fait  de  fel  prohibé, 
vingt-huit  millions. 

xe.  Les  cinq  grofies  fermes ,  ou  droits 
d’entrée  &  de  fortie  fur  toutes  fortes 
de  denrées  ,  douze  millions. 

3  e.  Ferme  des  aides  ,  ou  droits  d  entree 
fur  les  vins,  eaux-de-vie,  &  autres 
boiffons  ,  fur  le  bétail  à  pied-fourchu  , 
fur  la  volaille  ,  le  gibier  ,  le  poiflon  de 
mer  &  d’eau  douce  ,  &  fur  toutes  fortes 
de  denrées  ,  à  l’exception  cependant 
des  bleds  ,  froments  ,  méteil  &  feigle. 

Droits  de  marque  fur  les  fers,  aciers, 
étains  &  plombs. 

Droits  de  contrôle  fur  les  ouvrages  d  or¬ 
fèvrerie  ;  &  la  moitié  des  revenus  des 
hôtels  de  ville  du  royaume. 

Droits  de  la  marque  des  papiers  &  par¬ 
chemins  timbrés ,  &  plulieurs  autres 
droits  que  j’ai  déjà  détaillés  :  le  tout 
montant  enfemble  à  trente  huit  mil¬ 
lions  fix  cent  mille  livres. 

4e.  Ferme  des  domaines,  confiftantc  en 
droits  de  greffes  &  notariats  des  cours 
fouveraines  du  royaume  ,  au  droit  de 
contrôle  des  aéles  de  notaires ,  au  droit 


.  A  L  ' 

144,540,000  Iîy; 
10,000,000 
300,000 


1,400,000 


18,000,000 

11,000,00® 


3S  ,600, 00# 


134,840,000  liv. 
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Ci-contre.  #  z 34,840,0®©  liv, 

de  la  marque  des  étoffes  ,  toiles  ,  bas 
&  chapeaux  fabriqués  dans  le  royaume 
&  à  celui  fur  les  faiances  &  verreries  , 
le  tout  produifant  quinze  millions 
quatre  cent  mille  livres 
;e.  ferme  des  domaines  d’occident ,  qui 
confifte  en  tous  deniers  royaux  qui  fe 
lèvent  dans  les  colonies  de  l’Amérique  , 
trois  millions  cinq  cent  mille  livres.  3,500,00© 

!e.  Ferme  du  tabac,  ou  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  vente  de  cette  denrée  dans 
le  royaume  produifant  quinze  millions.  1 5 ,000,000 


1 5,400,000 


Total  des  revenus  ordinaires  du  roi.  z6 8,740,000  liv. 


CHAPITRE  VL 

tat  des  dépenfes  ordinaires  du  roi  de  France  5 
ajjignées  fur  fes  revenus  ordinaires. 


Article  premi 

E  R. 

Dépenfes  de  la  cour. 

.  ï JA  maifon  du  roi ,  fîx  millions. 

6,000,00© 

,.  La  maifon  de  la  reine  ,  lorfqu’il  y  en  a 
une  ,  un  millüon  huit  cent  mille  liv. 

1,800,000 

.  La  maifon  de  la  dauphine  ,  un  million 
fix  cent  mille  livres. 

1,600,000 

1.  Dépenfes  qu’exigent  l’argenterie,  les 
bijoux  de  la  couronne  ,  les  menus  plai- 
firs  du  roi ,  de  la  reine  &  du  dauphin  , 
quatre  millions  fix  cent  mille  üy. 

4,600,000 

14,000,000,  liv. 
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5.  Les  haras  &  écuries  du  roi,  deux 
millions  huit  cent  mille  livres. 

6.  La  vénerie,  fauconnerie  &  lduvéterie, 
un  million  fixcent  mille  livres. 

7.  Offrandes  &  aumônes  ordinaires  du 
roi ,  un  million  huit  cent  mille  livres* 

S.  Solde  &  gages  des  compagnies  de 
maréchauffées ,  &  des  compagnies  mi¬ 
litaires  des  gardes  de  la  porte  &  de 
l’hôtel  ,  trois  millions  quatre  cent 
mille  livres. 

9.  Dépenfes  ordinaires  des  bâtiments  du 
roi,  fix  millions. 


14,000,000  Ht 


a, 800, 000 


1, 600,000 
i,  800, 000 


3,400,000 


6,000,000 


Total.  19,600,000  liv 
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Dépenfes  militaires . 


..  _  rdinaire  de  la  guerre ,  ou  folde 
de  toutes  les  troupes  de  la  maifon  du 
roi,  dix  millions. 

1 1.  Extraordinaire  de  la  guerre ,  ou  folde 
de  toutes  les  troupes  de  terre  ,  évalué 
à  cinquante-cinq  millions. 

ii.  Dépenfes  des  fortifications  compri- 
fes  dans  le  fervice  de  terre  ,  huit  mil¬ 
lions. 

13.  L’artillerie  du  fervice  de  terre,  fix 
millions  cinq  cent  mille  livres. 

34.  Les  gratifications  militaires  ,  les  ap¬ 
pointements  des  officiers-généraux  des 
provinces  ,  &  particuliers  des  places 
de  guerre  ,  pour  ce  qui  concerne  le 
fervice  de  terre,  douze  millions. 


10,000,009 


5  5,000,009 


8,000,000 

6,500,000 


11,000,009 


91,500,000  lh 
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Ci-contre.  f  1,500,000  il  Y* 

15.  Solde  des  compagnies  de  maréchauf- 
fées  ,  &  celle  de  la  prévôté  générale 

des  monnoies  ,  trois  millions.  3,000,000 

16.  Les  priions  d’état ,  deux  millions  trois 

cent  mille  livres.  1,300,000 

Total  des  fraix  du  fervice  de  terre  96, 800,000 

17.  Les  dépenfes  ordinaires  de  la  mari¬ 
ne,  vingt-cinq  millions.  15,000,000 

Total  général  des  dépenfes  militaires  111,800,000  iiv* 


Article  III. 

Penfions  royales . 

18.  ÏP ensions  faites  aux  princes  Sc  prin- 
ceffesdu  fang  en  leur  qualité,  ou  pour 
récompenfe  de  fervices  :  celles  atta¬ 
chées  aux  ordres  du  S.  Efprit  &  dé 
S.  Louis  ;  les  particulières  fur  le  tré¬ 
sor  royal  ;  celles  alignées  fur  les  affai¬ 
res  &  dépenfes  militaires  ,  &  toutes 
autres  penlîons  montent  enfemble  à 
dix  millions  huit  cent  mille  livres.  10,800,000  liv» 


Article  IV. 


Dépenfes  du  minijlere  intérieur . 

19.  Ï-/es  affaires  concernant  le  dedans 
du  miniffere  du  royaume ,  coûtent  qua¬ 
tre  millions  cinq  cent  mille  livres.  4,500,000  Hv. 


Tome  XII. 


Cours  fouver  aines  &  royales* 


-  o.  a  -appointements  des  premiers  pre- 
fick-nts  du  royaume,  des  officiers  du 
bureau  de  1  imprimerie  &  de  la  librai¬ 
rie  j  fraix  des  procès  criminels  lur  le 
compte  du  roi,  faits  dans  les  cours 
fouveraines  &  royales  ;  les  depenfes 
des  priions  d’état  fur  le  compte  du 
prince  -,  le  tout  monte  enfemble  a 
quatorze  millions  lix  cent  mille  livres. 


14,600,000  îiv# 


Article  VL 


iciers  en  charge  &  comptables . 


41.  jè— /es  gages  des  officiers  en  charge 
&  des  comptables  dans  les  différentes 
affaires  du  royaume,  tels  que  font  les 
t  ré  (orner  s  ,  receveurs,  payeurs  «St  con¬ 
trôleurs  ,  dont  les  appointements  mon¬ 
tent  enfemble  à  douze  millions  cinq 
cent  mille  livres. 


12,  f  00,000  Üvî 
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Article  VIL 


Ouvrages  publics . 

F 

L2.X  onds  ordonnés  pour  les  dépenfes 
des  ponts  &  chauffées  ,  quatre  mil¬ 
lions  huit  cent  mille  livres.  4,800,000 

13.  Dépenfes  pour  les  turcies  8c  levées, 
un  million  cinq  cent  mille  livres. 

Total  des  ouvrages  publics. 


Article  VII  L 
Dépenfes  diverfes . 

14.  Xjes  académies  royales  ,  un  mil¬ 
lion  quatre  cent  mille  livres.  -  a 

15.  La  bibliothèque  &  les  archives  du 
roi  ,  un  million  huit  cent  mille  li¬ 
vres. 

16.  Dépenfes  cafuelles  évaluées  parmi 
les  ordinaires  à  quatre  cent  mille  li¬ 
vres. 

1.7.  L’entretien  des  lanternes  publiques , 
l’enlèvement  des  boues  &  immondi¬ 
ces,  huit  cent  quarante  mille  livres. 

s.8.  Appointements  du  fecretaire  de  ca¬ 
binet  du  roi  ,  &  les  fraix  de  courriers 
ordinaires  &  extraordinaires  ,  un  mil¬ 
lion  quatre  cent  mille  livres. 

Total  des  dépenfes  diverfes,  5,840,000  liv 

G  2, 


3,400,000 


1,800,000 


400,000 


840,000 


1,400,000 


I,  500,000 


6,300,000  lir. 


3<? 


Détail  Général' 


Article  I  X, 


Rentes  &  interets. 

±<).  -a.  rentes  perpétuelles  au  denier  40, 
portant  vingt  quatre  raillions  lept  cent 
cinquante  raille  livres. 

30.  Rentes  perpétuelles  au  meme  de¬ 
nier  ,  provenant  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  que  le  toi  a  priles  fur  fou 
compte  en  1751  >  deux  millions  trois 
cent  cinquante  mille  livres. 

31.  Paiement  des  dividendes  des  actions 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  montant  a 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres. 

31.  Rentes  viagères  de  feize  millions. 


£4,750,00® 


i,3  5o,®Ô® 


1,400,000 

16,000,000 


Total  des  fonds  pour  l’acquit  des  rentes.  45,500,000  liv. 


ÇSSfcO* 


Article  X. 


Affaires  étrangères • 

.  onds  ordonnés  pour  les  appointe¬ 
ments  des  ambaffadeurs  &  des  minif- 
tres  dans  les  pays  étrangers  ,  des  con- 
fuls  dans  les  villes  maritimes  ,  fou- 
ihifes  à  d'autres  monarques  ou  états , 

&  pour  une  quantité  d’affaires  parti¬ 
culières  ,  qui  ont  rapport  à  ce  que  l’on 
appelle  affaires  étrangères,  vingt-qua¬ 
tre  millions,  14,000,000  liv. 


b  es  Finances  de  France. 
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Article  XI. 


Récapitulation  des  dépenfes  ordinaires . 


ï°.  our  la  cour. 

2°.  Dépenfes  militaires, 

Penfions  royales. 

4°.  Le  miniftere  intérieur, 

5°.  Cours  fouveraines  &  royales. 
é9.  Officiers  en  charge  &  comptables. 
7°.  Ouvrages  publics, 

8°.  Dépenfes  diverfes. 

Rentes  &  intérêts. 

3  0°.  Affaires  étrangères. 

Total  des  dépenfes  ordinaires, 

Affeétées  fur  les  revenus  ordinaires  de 


2^,600,000  1ÎY, 
321,800,000 

10,800,000 
4,500,000 
14,600,000 
12,500,000 
6 , 300,000 
5,840,000 
45 ,500,000 
24,000,000 


27  5,440,000  !iv. 
268,740,000  liv. 


Il  fuit  donc  que  les  dépenfes  ordinai¬ 
res  excédent  les  revenus  ordinaires,  puif- 
que  ceux-  ci  laiffent  ici  un  vuide  de  fix 
millions  fept  cent  uiille  livres. 


6,700,000 


DÉTAit  Général 

- — - —  ' 

CHAPITRE  VII. 


Revenus  royaux  dont  on  a  difpofe  pour  un  temps 

limité . 

.  .  < 

—  -  ■  ■  --  ■  -  "  . . .  ■■■- 


Article  premier. 


Vingtième  denier , 

I9.  "\/r ingtieme  des  biens  du  royaume, 
à  l’exception  de  ceux  qui  appartien¬ 
nent  au  roi ,  à  l’hôtel  royal  des  inva¬ 
lides  ,  à  la  maifon  royale  de  St.  Cyr , 
au  clergé  de  France  &  des  églifes 
frontières,  aux  colleges  ,  féminaires  & 
hôpitaux  ,  produifant  vingt-trois  mil¬ 
lions  huit  cent  mille  livres. 
z°.  Vingtième  denier  de  l’induftrie  des 
corps  des  marchands,  arts  8c  métiers, 
dans  les  villes  où  font  établies  les  mai- 
trifes  defdits  corps  ,  faifant  hx  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

Capitation  &  vingtième  denier  im- 
pofés  fur  les  Juifs  ,  montant  ,  en  y 
comprenant  les  quatre  fous  pour  li¬ 
vre  en  fus  ,  à  un  million  quatre  cent 
mille  livres. 


23, 800,  co®. 


6,500,000 


1,400,000 


3  1 ,700,000  liv. 
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Ces  produits  annuels  ont  été  deftinés 
lors  de  leur  inftitution. 
jo,  Pour  le  rembourfement ,  pendant  dix 
années  qui  commençoient,  en  1757  , 
des  contrats  de  rentes  perpétuelles  au 
denier  40.  L’édit  du  roi  de  17 
permettoit  aux  propriétaires  defdits 
contrats  ,  de  porter  au  tréfor  royal , 
jufqu’à  la  concurrence  de  cinquante 
millions,  fur  le  pied  aduel  du  denier 
vingt;  attendu  qu’un  contrat  de  vingt 
mille  livres  de  rentes  au  denier  40 ,  ne 
produit  que  500  liv,  de  rentes  par  an  i 
ce  qui  fait ,  dans  les  affaires  publiques , 
un  fonds  de  dix  mille  livres  ,  avec 
autant  d’argent  que  la  valeur  de  leur 
contrat  ,  enfcmble  au  principal  de 
vingt  millions  ,  &  dont  le  rembourfe- 
ment  devoir  en  revenir  a  ceux  qui 
voudroient  fe  défaire  de  leurs  contrats. 

Cette  affaire  ayant  été  remplie  ,  les  rentes 
perpétuelles  fe  trouvèrent  diminuées 
par  an  de  la  fomme  de  1  ,1  50,000  liv, 
ce  qui  formoit  un  rembourfement 
annuel  pendant  dix  années  de  la  fom¬ 
me  de  cinq  millions ,  ci,  5,qgo>Qûo 

1°.  A  la  compagnie  des  Indes  on  en  don- 
noitdeux  millions  par  an  pendant  dou¬ 
ze  ans  qui  commençoient  en  1751, 
pour  l’aider  à  payer  les  rentes  dont 
elle  étoit  annuellement  chargée  ,  mon¬ 
tant  à  5,500,000,  &  qui-ne  dévoient 
être  éteintes  qu’en  1764.  1,000,000* 

3°.  Pour  le  paiement  des  primes  &  lads 
de  la  loterie  royale  ,  créée  au  mois 
d’oélobre  1756  au  principal  de  trente 
millions  ,  dont  la  révolution  étoit  de 
douze  années  :  ainfî  employé  ici  pour 
trois  millions  huit  cent  mille  livres.  3,800,000 

40.  Pour  fournir  au  fuppîément  desdépen- 

fes  ordonnées  au  fonds  ordinaire  de  la  _ 


10,800,000  Uy», 

C  4 
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1^,^00,000 


’^q  DÉTAIL  G  É  N  É  R  A  t 

j)e  l'autre  part.  ^  10,800,000  livâ,1 

guerre  ,  aux  affaires  étrangères  &  a 
d’auyres  affaires  particulières, la  fomme 
de  dix-neuf  millions  fix  cent  mille 
livres. 

Pour  balancer  les  dépenfes  de  l’hôtel 
royal  de  l’école  militaire  ,  dont  le  fonds 
ordinaire  eft  afhgné  à  perpétuité  fur  le 
produit  des  cartes  à  jouer  ,  montant  a 
z  ,  500 , 000  liv.  auquel  on  ajoutoit  un 
million  trois  cent  mille  livres  ,  à  pren¬ 
dre  fur  ces  fonds. 


La  deftination  égalant  le  produit. 


1,300,000 
- - - - — -* 

'  3 1 ,700,000  liv. 

■& 


Article  IL 

Les  poftes  ,  relais  &  marque  des  cuirs , 


19 

liw 


j».  JL_ JA  ferme  des  poffes  &  relais  de 
France  ,  dont  le  produit  eft  de  quinze 
millions  ,  fur  lefquels  ,  trois  millions 
étant  annuellement  remis  aux  fermiers 
pour  les  grands  fraix  de  régie,  il  refte 
ici  la  fomme  de  douze  millions  ,  ci. 
z c .  La  ferme  fur  la  marque  des  cuirs,  & 
les  droits  levés  fur  les  tans  &  écorces, 
faifant  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres. 


11,000,000 


1,500,000 


14  500,000  liv. 

Cette  fomme  fut  deflinée  au  paiement  annuel  des 
rentes  perpétuelles  &  héréditaires,  créées  ^  endant  la  guer¬ 
re  ,  &  pour  durer  pendant  quinze  années  ,  à  commencer 
çn  17^0. 


•  ■  v- 
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Article  II L 


Poudres  &  falpêtres . 

La  ferme  des  droits  fur  les  poudres 
&  falpêtres ,  qui  produifent  un  million 
Luit  cent  mille  livres, 

Laquelle  fomme  fut  deftinée  à  accomplir  ,  dans  un  ei'pacç 
de  douze  ans ,  à  commencer  en  1752.,  le  refte  &  parfait 
paiement  des  fommes  dues  aux  entrepreneurs  de  l’artillerie , 
pour  les  fournitures  qu’ils  avpient  faites  dans  les  magafins 
du  roi  pendant  la  guerre  précédente. 


Article  IV. 


Seconds  deux  fous , 

jo.TTaxe  des  féconds  deux  fous  pour 
livre  en  fus  de  toutes  les  capitations 
du  royaume,  établis  en  1758,  pour 
douze  années  ,  dont  le  produit  annuel 
eft  de  quatre  millions  cinq  cent  mille 
livres. 

2°.  Taxe  des  féconds  deux  fous  pour 
livre  en  fus  des  vingtièmes  deniers  des 
biens  du  royaume  &  de  l’induftrie  , 
dont  le  produit  annuel  eft  de  trois 
millions  huit  cent  mille  livres. 


8, 300,000  liv. 

araiiÆzsaw-'  a^tSgKSffitf 

Defb’nées  à  fervir  de  fupplément  aux  affaires  étrangères  9 
fç  à  fournir  à  quelques  autres  affaires  particulières. 


4,500,000 


3,800,000 


t, 8 00. 000  îiv. 


42,"  Detail  Général 

On  remarquera  que  les  premiers  deux  fous  pour  livre 
en  fus  des  articles  ci-deffus  ,  forte  appropriés  à 
aux  fraix  de  recouvrement  foie  des  capitations , 
foit  des  vingtièmes  &  de  l'induftrie. 


Article  V, 


Récapitulation  des  revenus  royaux  dejlinés  pour 

un  temps  limité . 

i'.'V ingtieme  des  biens  &r  de  Fin- 

duftrie,  y  compris  la  taxe  des  Juifs.  31,700,000 
2.0.  Polies  &  relais,  marques  des  cuirs 

&  droits  fur  les  tans  &  écorces.  14400,000 

3°.  Poudres  &  falpêtres.  1,800,000 

40.  Taxe  des  féconds  deux  fous  pour 

livre.  8,300,000 

Total  des  revenus  deftinés  à  temps  limité.  56,300,000  liv. 


fis* Hrrsr.y’T  awi  j 


CHAPITRE  VIII 


Revenus  royaux  aliénés  pour  toujours » 

T 

Ie.  Jl  axe  des  premiers  deux  fous  pour 
livre  en  fus  de  toutes  les  capitations 
du  royaume,  abandonnée  pour  fournir 
aux  fraix  de  recouvrement  de  l’impôt , 

&  y  produifant  quatre  millions  cinq 


cent  mille  livres. 


4,500,000 


20.  La  même  taxe  en  fus  des  vingtièmes 
fur  les  biens-fonds  &  l’induftrie  ,  trois 
millions  huit  cent  mille  livres  deftinées 
de  même  à  la  régie  de  l’impôt. 


e  ,  trois 


3 ,800.000 


$>300,000  liv* 


3,100,00© 


1,600,00© 


1,500,00© 
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Ci-contre.  8,300,000  liv. 

5e  Revenus  de  l’hôtel  royal  des  invalides 
qu’on  porte  fur  les  états  du  roi  à  trois 
millions  deux  cent  mille  livres,  def- 
tinées  à  fournir  aux  depenfes  cie  cette 
maifon  ,  qui  a  rarement  ce  revenu 

annuel.  ,  . 

i°.  Abandonné  pour  l’entretien  de  la 
maifon  royale  de  S.  Cyr  ,  deux  millions 
fix  cent  mille  livres. 

50.  La  ferme  des  cartes  à  jouer,  dont 
le  produit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  efl  abandonné  pour  fournir 
aux  dépenfes  de  l’hôtel  royal  de  1  école 

militaire.  f 

6°.  Taxes  miîiciennes  levées  dans  toutes 
les  villes  ,  bourgs  &  pareilles  du  royau¬ 
me  ,  montant  a  cinq  millions  fix  cent 
mille  livres  deftinées  à  l’entretien  &  à 

l’armement  des  milices.  ^  , 

7°  Revenus  des  péages  royaux  aliènes 
'  'J  , 746  ,  pour  cent  ans  ,  &  valant 
un  million  trois  cent  mille  livres. 

S°.  Taxe  des  eaux  &  fontaines  dans  les 
villes  de  Verlailles  ,  S.  Germain-en- 
Laie,  Fontainebleau  &  autres  lieux, 
produifant  un  million  deux  cent  mille 
livres,  fervant  à  l’entretien  de  ces 

fontaines.  .  *  .  , 

$Q.  Revenus  particuliers  des  hoteis-de- 
-ville  du  royaume  ,  montant  à  dix-huit 
millions  ,  dont  h  première  moitié 
appartient  au  roi,  qui  laiile  1  autre 
aux  villes  pour  l’entretien  des  ponts , 
du  pavé  &  autres  ouvrages  ,  &  pour 
fournir  aux  gages  des  omciers  muni¬ 
cipaux  :  ainfi  pour 

lo°.  Revenus  de  la  police  des  vil.es  du 
royaume,  montant  à  fix  millions  em¬ 
ployés  annuellement  pour  les  gages 
[  çies  ofHciers ,  le  faiaire  des  e (pions  , 


5,600,00© 


1,300,00©. 

j 


1,100,00© 


000,00© 


3  ,,700,000  liv. 
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De  Vautre  part, 

&  un  grand  nombre  d’autres  dépenfes 
qui  concernent  la  police. 
ii°.  Taxe  fur  les  bois  &  charbons  de 
la  ville  de  Paris,  rétablie  en  1756, 
pour  quinze  ans  ,  &  aliénée  pour  ce 
temps ,  rapportant  année  courante  trois 
millions  quatre  cent  mille  livres. 
ïi°.  Taxe  fur  la  volaille  ,  le  gibier  ,  co¬ 
chons  de  lait ,  agneaux  &  chevreaux  , 
fur  le  beurre  &  fromage  ,  rétablie  dans 
la  ville  de  Paris  pour  quinze  années  , 

&  aliénée  pour  ce  temps  là  ,  dont  le 
produit  efl:  évalué  ,  année  commune ,  à 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres. 
13°.  Droits  de  greffe  ,  fentences  &  épices 
des  cours  fouveraines  &  royales  qui 
produifent  trente  millions  par  an  ,  dont 
le  roi  fe  réferve  les  deux  fous  pour 
livre,  abandonnant  ainli  vingt  -  fepc 
millions ,  pour  tenir  lieu  de  gages  aux 
officiers. 

.  On  remarquera  que  lors  de  la  créa¬ 
tion  des  officiers  des  cours  fouveraines 
&  royales  ,  qui  font  les  préfidents  , 
confeiliers ,  gens  du  roi  &  greffiers  en 
chef  ,  les  gages  de  la  finance  de  leurs, 
charges  étoient  au  denier  vingt  :  mais 
peu  à  peu  &  par  fucceffion  de  temps  , 
depuis  le  régné  de  Louis  XII ,  il  n’y 
a  pas  eu  de  fouverain  en  France  qui 
n'ait  diminué  ces  gages  ,  en  augmen¬ 
tant  à  proportion  les  droits  de  greffes, 
de  fentences  &  d ‘épices  ;  tellement  qu’à 
la  mort  de  Louis  XIV  ,  les  officiers 
des  cours  fouveraines  &  royales  jouif- 
foient  encore  de  fix  à  fept  millions 
de  gages  ,  qui  ont  été  entièrement 
fupprimés  des  états  de  dépenfes  du 
monarque  en  1744. 

Pour  dédommager  ces  officiers  fu- 


1 

A  L 

33,700,000  î{r.; 
£,000,000 


3,400,000 


1,400,000 


17,000,00® 


— — '.-Ml 

71,500,000  üv. 
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7-i~cmtre.  71,500,00011V» 

périeurs  ,  on  a  en  meme  temps  aug¬ 
menté  les  droits  de  greffes  ,  de  fen- 
tences  &  épices  de  deux  fous  pour 
livre  ;  ce  qui  eft  très-onéreux  aux 
familles  qui  ont  le  maiheur  d’avoir 
des  procès  ;  car  une  fentence  qui,  lors 
de  la  création  des  offices ,  ne  coûtoic 
pour  fa  levée  ,  après  le  gain  d’un 
procès  du  fonds  de  10,000  liv. ,  que  7 
à  800  liv.,  revient  depuis  à  18,000 
liv. ,  par  où  l’on  peut  juger  du  coût 
des  fentences  dans  d’autres  procès 
plus  ou  moins  importants. 

A  l’égard  des  officiers  fubalternes 
de  ces  cours,  comme  commiffaires  , 
notaires  ,  procureurs  &  huiffiers  ,  ils 
n’ont  jamais  eu  de  gages  attachés  à 
leurs  charges  :  mais  on  leur  a  attribué 
des  droits  qui  leur  tiennent  lieu  d'un 
falaire  raifonnable  pour  eux  ,  &  qui 
n’en  devient  pas  moins  à  charge  au 
peuple,  qui  eft  en  outre  expofé  à 
mille  vexations  qu’ils  exercent  ,  & 
fur  lefquelles  on  ferme  les  yeux,  fur- 
tout  en  province  ,  où  en  général  ces 
fortes  d’officiers  font  dans  la  mifere. 

14°.  Droits  de  corvées  pour  l’entretien 
&  les  réparations  des  ponts  &  chauf¬ 
fées  ,  qui  ,  à  la  vérité ,  ne  fe  levant 
point  en  argent  comptant ,  mais  en 
journées  d’hommes  ,  de  voitures  & 
de  chevaux  ,  ne  font  rien  rentrer  dans 
le  tréfor  du  roi  ,  mais  depuis  leur 
établiffement  en  1738  ,  lui  fauvent 
chaque  année  une  dépenfe  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres  qui 
font  deftinées  à  ces  ouvrages.  1,400,000 


74,5100,000  liv. 
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De  t autre  part. 

Autres  aliénations  ou  diminutions  des 
revenus  du  roi . 

15*.  Sur  l'article  I  des  domaines  ,  bois, 
terres  &  feigneüries  ,  le  roi  perd  fix 
cent  mille  livres,  auxquelles  eft  évalué 
le  bénéfice  des  fermiers ,  qui  font  tenus 
des  fraix  de  régie. 

i6Q .  Sur  l’article  II ,  concernant  les  re¬ 
cettes  générales  ,  c’eft-à  dire  feulement 
fur  les  tailles  proprement  dites  ,  dont 
x  le  produit  elt  de  cinquante-lîx  millions 
fix  cent  mille  livres,  il  perd  les  deux 
fous  pour  livre  qui  fe  lèvent  en  fus  , 
faifant  cinq  millions  fîx  cent  foixante 
mille  livres  ,  abandonnées  pour  les 
fraix  de  recouvrement. 

170.  Sur  les  articles  III  &  IV  des  capi¬ 
tations  ,  il  fe  leve  en  fus  quatre  fous 
pour  livre  ;  mais  dont  le  montant 
étant  compris  dans  le  produit  total 
de  la  taxe  ,  ne  fe  trouve  ici  cité  que 
pour  mémoire. 

i8«.  Sur  l’article  VI  qui  fixe  les  revenus 
des  hôtels  des  monnoies  ,  le  roi  aliéné 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres  , 
qui  tournent  en  bénéfice  aux  fermiers , 
qui  y  prennent  les  fraix  de  régie. 

Sur1  l’article  VII  concernant  la  capi¬ 
tation  du  clergé  de  France  ,  le  roi 
abandonne  aux  prélats  les  quatre  fous 
pour  livre  levés  en  fus  ,  montant  a 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres, 
afin  de  mettre  le  clergé  en  état  de 
fournir  aux  fraix  fort  de  régie  de  la 
taxe,  foit  des  aflemblées  générales. 
xoQ.  Sur  l’article  V III, les  fermiers  du  droit 
de  paulette  ont  un  bénéfice  annuel , 
évalué  à  quatre  cent  mille  livres  ,  y 
compris  les  fraix  de  régie. 
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ii°.  Sur  l’article  IX  des  dons  gratuits 
accordés  par  les  pays  d'états  ,  les 
états  lèvent  en  fus  trois  millions  cinq 
cent  mille  livres  par  an  ,  que  le  roi 
leur  laide  ,  pour  les  fraix  des  affem- 
b!ées ,  &  les  dépenfes  qu’occafîonent 
les  ponts  &  chauffées. 

2.1  «.  Sur  l’article  X  ,  concernant  le  clergé 
luthérien  d’Alface  ,  pour  mémoire. 

2,3°.  Sur  l’article  XI,  comme  les  droits 
de  régale  ,  dont  il  y  eft  fait  men¬ 
tion  ,  font  abonnés  au  clergé  ,  on 
évalue  qu’il  peut  y  gagner  par  an 
cinq  cent  mille  livres  ,  qui  autrement 
feroient  au  profit  du  roi. 

240.  Sur  l’article  XII,  traitant  des  fïx 
fermes  royales  &  générales  unies  ,  on 
évalue  le  bénéfice  des  fermiers  à  qua¬ 
torze  millions  par  an  ;  fur  quoi  l’on 
compte  qu’ils  dépcnfent  huit  millions 
en  fraix  de  régie  ,  &  qu’ainfi  il  ne 
leur  relie  que  fix  millions  à  partager  * 
ce  qui  fait  cent  mille  livres  pour  cha¬ 
cun  ,  y  compris  quelques  faux  fraix 
particuliers  :  le  roi  leur  abandonne 
donc 

2.50.  Sur  les  vingtièmes  dont  il  effc 
parlé,  article  I  du  chapitre  VII,  on 
leve  en  fus  quatre  fous  pour  livre 
compris  dans  la  taxe ,  &  ici  pour 
mémoire. 

z6°.  Sur  le  n°.  1  de  l’article  II  des 
portes  &  relais  de  France  ,  le  roi  perd 
le  bénéfice  des  fermiers,  qu’on  éva¬ 
lue  fans  fraix  de  régie  à  huit  cent 
mille  livres. 

270.  Sur  le  n°.  z  dudit  article  II,  concer¬ 
nant  la  marque  des  cuirs  ,  &  les  droits 
fur  les  tans  &  écorces  ,  les  bénéfices 
des  fermiers  ,  chargés  des  fraix  de 
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De  l’autre  part.  105,1 60,000  lif , 

régie  ,  font  évalués  à  fïx  cent  mille 
livres  aliénées  par  le  roi. 
z8Q.  Sur  l’article  III  qui  regarde  la  fer¬ 
me  des  poudres  &  falpêtres  ,  le  bé¬ 
néfice  des  fermiers  ,  au  préjudice  du 
propriétaire  ,  eft  évalué  à  huit  cent 
mille  livres  ,  y  compris  les  fraix  de 
régie  des  magafins  &  moulins  à  pou¬ 
dre.  r 


S 00,000 


Total  des  retenus  aliénés  à  perpétuité.  106,560,000  liv. 


CHAPITRE  IX. 


Affaires  extraordinaires . 

On  entend  en  France  ,  fous  le  nom  d’affaires 
extraordinaires  ,  toutes  les  levées  de  deniers  que 
l’efprit  fertile  d’un  chef  des  finances  invente  , 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’exigent  des  cir- 
conftances  imprévues ,  ou  la  néceffité  de  réparer 
tm  défordre  pâlie.  C’eft  enfin  un  moyen  de  fup- 
plèer  à  l’infuffifance  des  revenus  du  roi  qu’ils 
augmentent.  On  conçoit  que,  depuis  long-temps, 
ce  royaume  eit  dans  le  cas  d’y  avoir  recours  ; 
mais ,  comme  je  prétends  en  donner  une  idée  au 
lecteur,  fans  m’expofer  à  cenfurer  ou  à  faire  le 
panégyrique  des  gens  actuellement  en  place  ,  je 
me  bornerai  à  détailler  les  affaires  extraordinaires 
que  la  derniere  guerre  a  occafionées  depuis 
l’année  1755,  jufques  à  la  conclufion  de  la  paix 
du  10  févriejr  1763. 

Article 


j-jpg  Finances  d e  France* 


49 


— <3 


Article  premier 
Affaires  extraordinaires  en  17$^* 

Aü  mois  d’oâobre  1755  fe  fit  ie  renouvellement 
rfu  bail  des  fermes. royales  8t  générales  unies  pour 
fix  années  qui  dévoient  commencer  en  1756.  rar 
cet  arrangement ,  le  foi  a  augmenté  le  nombre 
des  fermiers-généraux  en  les  portant  à  ioixante 
de  quarante  qu’ils  étoient.  On  les  a  obliges ,  en 
conféquence  ,  de  financer  volontairement  SC 
d’avance,  pour  le  cautionnement  du  bad  defdttes 
fix  années,  la  fomme  d’un  million  de  Hyrës  ,  a 
la  charge  par  le  roi  de  leur  en  payer  1  interet  a 
quatre  pour  cent  par  an,  5c  de  rembourfer  le 
principal  à  ceux  qui  voudront  quitter  j  ioit  a 
l’expiration  du  bail ,  foit  auparavant. 

Au  moyen  de  cette  augmentation  des  ienmers- 
généraux,  les  fous-fermiers  ont  été  abolis  lans 
efpoir  de  retour ,  le  prix  de  l’adjudication  du 
bail  augmenté  au  profit  du  roi  de  la  fomme 
annuelle  de  fept  millions  de  livres. 

La  finance  du  cautionnement  du  nouveau 
bai!  defdites  fermes  générales  étoit  de  ioixante 
millions,  remplacés  8c  rembourfés  aux  quarante 
anciens  ,  pour  pareille  fomme  qu’ils  avaient 
financée  en  1749,  pour  le  cautionnement  du  baü 

des  fermes  qui  alors  leur  avoir  ete  adjuge ,  a  ia 
charge  par  le  roi  de  leur  en  payer  les  mtere-s  a 
cinq  pour  cent ,  &  de  rembourfer  le  principal  a 
ceux  qui  voudroient  quitter  à  la  fin  au  ban.  amu 
Tome  XIL 
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il  relloit  net  au  roi  la  fomme  de  quarante  millions 
qui  furent  remis  au  tréfor  royal  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  la  fufdite  annee.  40,000,000  liy. 

Dans  le  même  mois  ,  renouvellement 
du  bail  de  la  ferme  des  poftes  &  relais  de 
France,  pour  fix  années  à  commencer  en 

Ce  bail  adjuge  au  roi ,  outre  les  trois 
millions  de  fraix  de  régie,  la  fomme  de 
6,110,000  ,  &  en  conféquence  ,  on  a 
obligé  lés  fermiers  de  financer  d’avance  , 
pour  le  cautionnement  du  bail ,  la  fomme 
de  trois  millions  de  livres,  à  la  charge, 
par  le  roi ,  de  leur  en  payer  les  intérêts 
à  4  pour  cent  par  an  ,  ou  de  ne  recevoir 
annuellement  des  fermiers  que  la  fomme 
de  6,00 0.000  ;  ce  qui  revenoit  au  même  : 

&  ce  dernier  parti  ayant  été  accepté  ,  la 
dite  fomme  de  trois  millions  a  été  remife 
au  tréfor  royal.  3,000,000 

*  Dans  le  même  mois  ,  renouvellement 
du  bail  de  la  ferme  de  la  marque  des 
cuirs  ,  Se  des  droits  fur  les  tans  &  écor¬ 
ces,  pour  fix  années,  à  commencer  en 

Ce  bail  adjugé  au  roi  pour  la  fomme 
de  1,540,000!.  par  an  ,  a  mis  dans  le  cas 
d’obüger  volontairement  les  fermiers  à 
financer  d’avance  pour  le  cautionne¬ 
ment  du  bail  ,  la  fomme  d’un  million  de 
livres  ,  a  la  enarge ,  par  le  roi ,  de  leur  en 
pa>er  l’intérêt  à  4  pour  cent;  ce  qui 
faifoit  la  fomme  de  40  mille  livres  ,  ou 
par  les  fermiers  de  ne  rendre  par  année 
de  cette  ferme  que  2,500,000!.;  ce  qui  a 
été  accepté  ,  &  le  tréfor  a  reçu  1,000,000 

Dans  le  meme  mois  ,  renouvellement 
du  bail  de  la  ferme  du  droit  de  paulette, 
pour  fix  années  ,  à  commencer  en  1756. 


44,000,000  iir. 


des  Finances  de  France.* 

Ci-contre  *  44,000,000  liy. 

Ce  bail  adjugé  au  roi  pour  la  fomme 
de  1,040,0001. ,  a  mis  les  fermiers-géné¬ 
raux  dans  le  cas  de  financer  volontaire¬ 
ment  &  d’avance  la  fomme  d’un  million 
de  livres  ,  à  la  charge ,  par  le  roi ,  de  leur 
en  payer  l’intérêt  à  4  pour  cent  ;  ce  qui 
faifoit  40,000  I.  par  an  ,  ou  par  les  fer¬ 
miers  ,  de  ne  rendre  annuellement  de  cette 
ferme  que  1,000,000  1.  ;  &  cela  ayant  été 
agréé  ,  le  roi  reçut  1,000,000 

Dans  le  même  mois  le  bail  de  la  fer¬ 
me  des  droits  fur  les  poudres  &  falpêtres 
fut  renouvellé  pour  fix  ans,  à  commencer 
en  1756. 

Il  fut  adjugé  au  roi  pour  5,040,000  I. 
par  an  ;  ce  qui  fit  obliger  volontairement 
les  fermiers  ,  à  financer  d’avance  ,  pour 
le  cautionnement  de  ce  bail  la  fomme 


d’un  million  de  livres,  à  la  charge ,  par 
le  roi,  de  leur  en  payer  l’intérêt  à  4  pour 
cent,  ou  par  les  fermiers  ,  de  ne  rendre 
que  3  000,000  1.  par  an  de  cette  ferme  : 
&  le  tréfor  reçut 

Dans  le  même  mois  ,  le  bail  de  la 
ciifle  ou  bourfe  commune  des  marchés 
de  Seaux  &  de  Poifii  fut  renouvellé 
pour  lept  années  ,  &  le  produit  aliéné 
pour  le  même  efpace  de  temps ,  moyen¬ 
nant  la  fomme  de  quinze  millions,  à  payer 
comptant  en  novembre. 

Don  gratuit  du  clergé  de  France  pour 
le  rachat  du  vingtième  auquel  le  roi 
l’avoit  impofé  ,  qui  produifit  la  lomme 
de  quinze  millions  pour  les  années 

17  5  5  ,  1756  >  I7  57  >  1758  ,  1 7S9  & 
1760. 

Don  gratuit  des  églifes  frontières  pour 
îe  rachat  du  vingtième  des  mêmes  cinq 
années  de  la  10m me  de  trois  millions. 
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Ve  Vautre  part.  79,006,006  Ùr. 

Edit  du  mois  d’oétobre  175  f,  por¬ 
tant  création  d’une  loterie  royale  ,  au 
principal  de  trente-deux  millions  de  li¬ 
vres  ,  portant  trois  millions  huit  cent 
mille  livres  d’intérêts  viagers  par  an  , 
pendant  douze  années ,  en  primes  & 
lots  ,  qui  fortiront  de  la  roue  à  chaque 
tirage  ;  &  ladite  Tomme  ayant  été  rem¬ 
plie  '  peu  de  temps  après  la  publication 
de  l  edit ,  a  été  verfée  au  tréfor  royal.  31,000,006 

Edit  du  mois  de  novembre  1756, 
portant  établifTement  de  nouveaux  droits 
à  Paris,  fur  les  bois  &  charbons,  avec 
une  augmentation  de  dix  Tous  par  voie 
de  gravier  ,  &  au  prorata  Tur  tous  les 
autres  bois  en  général  ;  ce  qui  ht  que 
les  aliénataires  ,  pour  jouir  defdites  aug¬ 
mentations  pendant  fept  années  ,  payè¬ 
rent  au  tréfor  royal  la  Tomme  de  dix 
millions  de  livres.  10,000,000 

•_  -  .  \  V’ 

Total  des  affaires  extraord.  en  1756  111,000,000  liv 


Article  IL 

Affaires  extraordinaires  en  1757. 

■é^Dir  du  mois  de  mars  1757,  portant 
création  d’une  loterie  royale  ,  au  prin¬ 
cipal  de  trente- Ex  millions  ,  portant  trois 
cent  quatre-vingt  mille  livres  d’intérêts 
viagers  ,  pendant  douze  années  ,  à  com¬ 
mencer  en  1758  ,  en  primes  &  lots  qui 
fortiront  de  la  r  ue  ,  à  chaque  tirage 
de  cette  loterie  ;  &  ladite  Tomme  ayant 
été  remplie  peu  de  temps  après  la  publia 


des  Finances  de  France.  53 

fatîon  de  l’édit  ,  il  en  fut  compté  au 

tréfor  royal.  36,000,000  liv> 

Edit  du  mois  de  juin  17^7  ,  portant 
que  le  roi ,  pour  fè  mettre  en  état  de 
fournir  aux  dépenfes  extraordinaires  de 
la  guerre  qu’il  eft  dans  le  cas  de  fou- 
tenir  ,  &  fe  procurer  un  nouveau  fe- 
cours  ,  s’eft  déterminé  à  un  emprunt  au 
principal  de  quarante  millions  de  livres 
rembourfabîes  en  onze  années  ,  portant 
quatorze  millions  d’intérêts  viagers  par 
an  ,  à  commencer  au  i  feptembre  1758  , 
qui  feront  départis  à  titre  de  primes  & 
lots  par  la  voie  du  fort  en  forme  de 
loterie  i  ce  qui  étant  bientôt  rempli  ,  la 
dite  fonirne  entra  au  tréfor  rayai.  40,000,000 

Edit  du  mois  de  novembre  1757  , 
portant  que  le  roi,  voyant  la  continua¬ 
tion  de  la  guerre  qu’il  eft  dans  la  né- 
çeflité  de  foutenir  par  mer  &  par  terre , 
pour  les  droits  de  fa  couronne  ,  le  com¬ 
merce  de  fes  fujets  &  les  intérêts  de  fes. 
alliés  ,  fe  trouve  dans,  la  néeeffité  de 
faire  un  nouvel  emprunt ,  pour  fatisfaire 
aux  dépenfes  extraordinaires  de  la  pré¬ 
fente  année  ,  &  fe  préparer  à  celles 
qu’exigera  la  fuivante.  A  ces  caufes  9 
il  a  jugé  ne  pouvoir  mieux  fe  le  procu¬ 
rer  que  par  une  création  de  rentes  via¬ 
gères  au  principal  de  quarante  millions  3 
fur  le  pied  actuel  de  dix  pour  cent  d’in¬ 
térêt  par  an. 

Pour  cet  effet  il  fut  vendu  &  aliéné 
aux  prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  la  ville  de  Paris,  par  les  com  mi  flai¬ 
res  du  confeil  royal ,  députés  du  prince  f 
quatre  millions  de  livres  aétuellçs  &  ef- 
feélives  de  rentes  viagères  ,  à  prendre 
fur  tous  les  deniers  ,  provenant  des  droits 
d’aides ,  gabelles ,  &  cinq  groffes  fermes , 
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lefquels  demeureront  afïeétés  ,  obligés  & 
hypothéqués  ,  même  par  préférence  à  fa 
partie  du  tréfor  royal ,  au  paiement  des 
arrérages  defdites  rentes.  Cette  affaire 
ayant  été  remplie  avec  beaucoup  de  fuc- 
cès  ,  le  fonds  n’a  pas  tardé  à  en  paffer  au 
tréfor  royal. 

Edit  du  mois  de  décembre  1757  ,  por¬ 
tant  création  de  rentes  viagères  au  prin¬ 
cipal  de  vingt  millions  de  livres  ,  fur  le 
pied  aétuel  de  dix  pour  cent  d’intérêt  par 
an  ,  pour  lefquelles  on  vendit  aux  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  la  ville 
de  Paris  ,  deux  millions  de  livres  aéf  uelles 
effectives  de  rentes  viagères ,  par  augmen¬ 
tation  aux  quatre  millions  de  livres  déjà 
aliénées  au  mois  de  novembre  précédent, 
à  prendre  de  même  fur  tous  les  deniers 
provenant  des  droits  d’aides ,  gabelles  8c 
cinq  grofTes  fermes  ,  que  le  roi  affeéte  , 
oblige  &  hypotheque ,  même  par  préfé¬ 
rence  à  la  partie  du  tréfor  royal  ,  au 
paiement  des  arrérages  defdites  rentes  , 
qui  furent  exemptées  des  vingtièmes , 
deux  fous  pour  livre  du  dixième  &  autres 
importions  quelconques.  Cette  affaire 
ayant  rencontré  le  même  fuccès  que  la 
précédente ,  a  procuré  le  fonds  au  tréfor 
royal. 

Total  des  affaires  extraordinaires  eni  7  57. 


A  L 

76,000,000  liv. 


40,000,00$, 


2.0,000,000 


1 36,000,000  liv0 
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Article  III. 

Affaires  extraordinaires  de  1758. 

Edit  du  mois  d’août  1758,  portant  création 
de  trois  millions  deux  cent  mille  livres  actuelles 
&  effectives  de  rentes  héréditaires  ,  au  principal 
de  quarante  millions  ,  vendus  &  aliénés  aux 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  à  prendre  fur  tous  les  deniers  provenant 
des  droits  d’aides  ,  gabelles  5c  cinq  groffes  fermes  9 
pour  les  arrérages  defdites  rentes  être  exempts 
de  toutes  impofitions  quelconques. 

Il  étoit  déclaré  dans  cet  édit  que  les  capitaux 
defdites  rentes  feroient  rembourfés  en  deniers 
comptant ,  à  raifon  de  quinze  cent  mille  livres 
par  chaque  année  5  &  par  augmentation  de  la 
fomme  à  laquelle  fe  trouveraient  montés  les 
capitaux  defdites  rentes  qui  auroient  été  rem- 
bourfées  chaque  année  ,  jufqu’à  leur  extinCtion  ; 

que  les  rembourfements  en  feroient  faits  au 
premier  janvier  de  chaque  année  ,  à  commencer 
du  premier  janvier  1761  ?  pour  continuer  ainff 
d’année  en  année. 


$6  Détail  Gêner 

*  Cette  affaire  ayant  ere  promptement 
remplie,  le  fonds  en  fut  porté  au  tréfor 
royal. 

Edit  du  même  mois  ,  portant  création 
d’un  million  de  livres  d'augmentation 
de  gages  à  répartir  entre  tous  les  pourvus 
&  propriétaires  deS  charges  du  royaume  ; 
à  l’effet  de  quoi  il  fera  fait  annuellement 
un  fonds  defdites  augmentations,  de  gàges 
dans  les  états  des  fermes  générales  des 
domaines  du  roi  ,  pour  être  exemptes 
de  toutes  importions:  &  lefd'its  officiers 
&  propriétaires  ,  pour  jouir  defdites 
augmentations  de  gages  ,  financèrent  au 
tréfor  royal  une  fomme  de  vingt  millions. 

Déclaration  du  roi  du  même  mois, 
portant  qu’outre  le  prix  auquel  les  diffé¬ 
rentes  efpeces  de  tabac  font  vendues  dans 
les  bureaux  de  la  vente  exclufïve  ,  il 
feroit  payé  au  roi  ,  entre  les  mains  de 
l’adjudicataire  général  des  fermes  ,  fes 
commis  ou  prépofés  pendant  le  temps  de 
dix  années  ,  à  compter  du  premier  oélobre 
fuivant ,  quatre  nouveaux  fous  pour  livre , 
ou  le  cinquième  du  prix  principal ,  déduc¬ 
tion  faite  fur  les  tabacs  ficelés  de  deux 
fous  pour  livres  accordés  aux  adjudica-' 
taires ,  de  laquelle  il  compteroit  au  par- 
deffiis  de  fon  bail. 

Les  fermiers,  pour  jouir  de  la  per¬ 
ception  defdits  droits  de  quatre  fous  pour 
livre  pendant  le  temps  de  dix  années 
ont  financé  la  fomme  de  trente  millions. 

Edit  du  mois  de  novembre  ,  portant 
que  le  roi  ,  dans  la  vue  de  prévenir  les 
defTeins  ambitieux  de  fes  ennemis ,  & 
de  fe  procurer  un  nouveau  fecours  ,  â 
refolu  de  faire  une  nouvelle  création  de 
trois  millions  fix  cent  mille  livres  de 
sentes  viagères  >  au  principal  de  quarante- 


A  L 


40,000,000  Ijv. 


2,0,000,000 

--  , 5  >  r  ’  .  ;  o  O 


50,000,000 
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<>0,000,000  livf 
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Ci-contre.  f  .  ?o, 000,000 ,  lir. 

cinq  millions  ,  à  raifon  de  huit  pour 
cent  d’intérêt,  foit  fur  une  feule  tete,  foiç 
fur  deux  fuivant  1  âge  des  acquereurs , 
ou  à  dix  pour  ceiit  indiftin&ement  a 

tout  âge.  ,  , 

Pour  cet  effet ,  il  fut  vendu  &  aliéné 

aux  prévôt  des  marchands  &  echevins 
de  Paris  ,  trois  millions  fix  cent  mille 
livres  aduelles  &  effectives  de  rentes 
viagères  ,  à  prendre  fur  tous  les  deniers 
provenant  des  droits  d  aides  ,  gabelles 
&  cinq  greffes  fermes,  lefquelles  furent 
déclarées  exemptes  d’impofitions  géné¬ 
ralement  quelconques  ,  attestées  &  hypo¬ 
théquées  par  préférence  même  à  la  partie 
du  tréfor  royal ,  au  paiement  des  arré¬ 
rages  defdites  rentes.  45,000,000 

Total  des  affaires  extraordinaires  de  1758.  135 ,000,000  li  v„ 


5$  Détail  Général 


Article  IV, 


Affaires  extraordinaires  en  1759, 

Edit  du  mois  d’août  1759,  qui  ordonne  qu’il 
foit  payé  au  roi ,  à  titre  de  don  gratuit ,  pendant 
le  lemps  de  dix  années  ?  à  commencer  du  premier 
janvier  1760  par  les  villes ,  fauxbourgs  2c  bourgs , 
les  fournies  pour  lefquelles  chacun  d’eux  eft  em¬ 
ployé  dans  letat  de  fixation ,  arrêté  au  confeit 
ainfi  qu’il  fuit  :  favoir  3 

La  généralité  d’Amiens.  153,300  g 

d’Orléans.  256,000  g 

de  Paris.  1,457,800/! 
de  Châlons. 
de  Poitiers, 
de  SoifTons. 
de  Tours, 
de  la  Rochelle, 
de  Bourges, 
de  Moulins, 
de  Riom, 
de  Lyon. 

La  province  d’Artois. 

On  remarquera  que  ces  droits  dévoient 
être  payés  par  toutes  fortes  de  personnes , 
exemptes  ou  non  ,  privilégiées  ou  non  , 
même  par  les  eccléfiaftiques  &  les  com¬ 
munautés  religieufes  ,  excepté  les  hôpi¬ 
taux  &  hôtels-dieu  pour  leur  confom- 
marion  particulière. 

Arrêt  du  même  mois,  portant  création 
de  fo sxante  &  douze  raille  a&ions  inté- 
reffées  dans  les  fermes  générales  ,  au 
principal  de  miile  livres  chacune  ,  pour 
porter  intérêt  de  cinq  pour  cent  exempt 


200,^00 
165, 800 J 
60,700 

34,434 
1 3  i,8oo| 
105 ,6ooi 
9  i,77o\ 
155,618 

3P7, 555 
1 50,000 
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de  la  retenue  des  vingtième  &  deux 
fous  pour  livre  du  dixième  ,  &  pour 
être  acquitté  annuellement  a  la  came  des 
coupons  ,  avec  l’adion  payable  de  fax 
mois  en  fax  mois  ,  a  commencer  au  pre¬ 
mier  octobre  de  la  préfente  annee  ;  &  L 
rembourfement  defdites  foixante  &  douxe 
mille  adions  fera  à  la  charge  de  l’adju¬ 
dicataire  du  prochain  bail  des  fermes 
générales  ,  à  raifon  de  douze  mille  adions 
par  mois  ,  qui  feront  tirees  au  fort. 

Le  roi  abandonnoit  en  fus  aux  adion- 
naires  de  leurs  mifes  à  cinq  pour  cent , 
la  moitié  qu’il  s’étoit  réfervée  par  arrêt 
du  jour,  dans  le  total  des  bénéfices  des 
fermes  générales  >  a  compter  de  ce  jour  , 
defquels  bénéfices  ils  feront  payes  a  la 
caille  des  fermes  ,  fur  les  dividendes 
particulières  ,  qui  commençoient  a  courir 
du  jour  :  &  le  roi  reçut  les  foixante  & 
douze  millions.  7i,coo3oü«> 

Don  gratuit  du  cierge  d.e  France  ac¬ 
cordé  pour  le  rachat  du  vingtième  des 

années  1761  ,  1761-  »  *7^3  »  J7^4  & 

1765  ,  la  fomme  de  feize  millions.  16,000,00# 

Edit  du  mois  de  novembre  qui  accepte 
les  offres  du  magiftrat  &  des  chetS- col¬ 
leges  de  la  Flandre  maritime  ,  pour  obte¬ 
nir  que  les  droits  qui  fe  lèvent  dans  la¬ 
dite  province  ,  fous  le  nom  des  quatre 
membres ,  feront  diftraits  du  bail  des 
fermes  générales  ,  pour  ecre  perçus  par 
lefdits  magiftrats  ,  à  commencer  au 
premier  janvier  1760,  profit  de  ladite 
province ,  fous  la  condition  de  procurer 
aduellement  à  l’état  une  fomme  propor¬ 
tionnée  à  l’aliénation  qu  il  voudroit  bien 
|e\ir  faire  de  tout  oü  de  partie  des  droits 
dont  ils  demandent  la  ceflion. 

En  conféquence ,  le  roi  permit  auxdits 


i >30  i ,187 


l 


6o  Détail  G  é  n  é 

De  l  autre  part. 

magiftrats  d’emprunter  ,  dans  le  public  , 
au  denier  vingt, la  fomme  de  huit  millions 
de  livres  ,  &  en  outre  celle  qui  feroit 
,  -  <  pour  les  fraix  de  l’emprunt , 
pour  être  ladite  fomme  de  huit  millions 
par  eux  portée  au  tréfor  royal ,  à  mefure 
^ue  l’emprunt  en  fera  fait  ,  &  au  plus 
tard  dans  le  cornant  de  l’année  prochaine 
1760;  &  il  leur  a  été  permis  en  outre 
d  affecter  ,  pour  fureté  de  l'emprunt 
fufdit,  tant  en  capitaux,  qu’en  intérêts, 
la  iomme  de  fix  cent  mille  livres  ,  qu’ils 
doivent  remettre  annuellement  au  tr.éfor. 
royal  pour  prix  de  la  ceilion  qui  leur  eft. 
faite  des  droits  expliqués  ci-dediis  ;  &  à. 
cet  effet  le  roi  a  cédé  &  aliéné  ,  cede  Sc 
aliéné,  par  le  préfent  édit  ladite  fomme 
de  fix  cent  mille  livres,  à.  commencer 
du  premier  janvier  17*0.  Les  fufdirs 
magiftrats  ,  pour  jouir  à  l'avenir  des 
droits  ci-defius  expliqués ,  ont  financé 
la  fomme  de  huit  millions.. 

Edit  du  mois  de  décembre  1752  , 
portant  création  de  trois  millions  de 
rentes  viagères  ,  dites  tontines,  à  raifon 
de  huit  cents  livres  chacune  ,  diftxibuées 
en  huit  claffes  ,  fur  la  ferme  des  aides  & 
gabelles ,  en  aliénant  ,  pour  cet  effet ,  à 
Ja  ville  de  Pans  ,  trois  millions  de  livres 
actuelles  &  effeétives  de  rentes  viagères 
a.  prendre  fur  tous  les  deniers  provenant 
de  la  ferme  des  portes  ,  aides  &  gabelles  , 
que  le  roi  déclare  ,  par  privilège  ,  affec- 
tes,  obligés  &  hypothéqués,  même  par 
preference  a  la  partie  du  tréfor  royal  ,  au 
paiement  des  arrerages  defdites  rentes  ; 
&  tant  d  avantages  ayant  bientôt  fait 
remplir  cette  partie  ,  elle  verfa  foixante 
millions  au  tréfor  royal. 

Total  des  extraordinaires  en  17^. 
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*1,3*1,187  % 


8,000,000 


60,000,000 
1  52,361,187  liv. 
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Article  V* 

Affaires  extraordinaires  en  1760* 

Edit  du  mois  de  février  en  1760,  qui  ordonne 
qu’il  foit  payé  au  roi ,  par  tous  les  fujets ,  à 
compter  du  premier  oéfobre  fuivant,  &  pendant 
l’année  1761  ,  à  titre  de  fecours  extraordinaire  , 
un  nouveau  vingtième  St  deux  fous  pour  livre  du 
dixième  ,  à  l’exception  néanmoins  des  parties 
comprifes  dans  les  rôles  d’induftrie  ?  St  les  pro¬ 
priétaires  des  maifons  de  la  ville  de  Paris ,  au 
moyen  St  en  confidération  du  rachat  des  boues  St 
lanternes  ,  que  fa  majefté  a  difpenfés  du  vingtième 
ordonné  par  le  préfent  édit. 

Il  y  eft  de  plus  ordonné  que  tous  les  fujets  , 
autres  néanmoins  que  les  taillables  ,  dont  •  la 
capitation  s’impofe  au  marc  la  livre  de  la  taille  ? 
jferont  tenus  de  payer  le  double  de  leur  capitation 
avec  les  quatre  fous  d’icelle  j  St  que  les  officiers 
des  grandes  St  petites  chancelleries ,  enfemble 
les  particuliers ,  banquiers  *  fermiers ,  régi  fleurs 
des  droits  de  fa  majefté ,  pourvus  de  charges , 
emplois  ou  commiffions  de  finances,  ou  autres 
places  emportant  recette  des  deniers  du  roi , 
(même  ceux  qui ,  après  avoir  exercé  de  femblables 
lemplois  ,  fe  feroient  retirés  ,  feront  tenus  de 
jpayer  ,  outre  le  premier  doublement ,  un  fécond 
doublement  de  leur  première  cote  ,  enfemble 
les  quatre  fous  pour  livre ,  comme  il  eft  ordonné 
jci-deiïus  pour  la  préfente  année,  ainfi  que  la 


1 


i 

; 


Détail  Général 
fuivante  1761  ,  ÔC  le  produit  de  ces  nouveaux 
impôts  ,  fuivant  la  fupputation  qui  en  fut  faite 
monta  à  la  fomme  de  foixante  8t  douze  millions 

trois  cent  quarante  mille  livres.  71,540,000117 

On  remarquera  qu’en  conféquence  de 
ces  nouvelles  impoficions  ,  le  roi  fuppriroa 
alors  la  fubvention  générale  qui  avoir  été 
établie  par  édit  du  mois  de  feptembre 
1749. 

Edit  du  mois  de  mai ,  portant  que  les 
officiers  créés  &  établis  fur  les  ports  , 
quais,  halles,  marchés  &  chantiers  de  la 
ville  de  Paris  ,  feront  &  demeureront 
rétablis  dans  leurs  offices  &  fondions  * 
pour  les  exercer  avec  jouiffiance  des  droits , 
qui  leur  avoient  été  autrefois  attribués 
par  les  édits  des  mois  de  feptembre  1717 
&  juin  1730. 

Ces  droits  rétablis  par  les  édits  de 
feptembre  1743  &  d’oétobre  1744,  font 
prorogés  par  le  prêtent  jufqu’au  premier 
janvier  1781  ,  pour  être  ,  pendant  ladite 
prorogation  ,  énoncés  au  tarif  affeété  au 
xembourfement  tant  defdits  officiers  que 
de  leurs  créanciers. 

Le  roi ,  pour  fe  procurer  un  fecours 
qu’il  a  reconnu  n’être  point  onéreux  ,  & 
dont  il  fe  propofe  d’affeéler  une  part  ie 
aux  befoins  de  l’hôpital  général  de  la 
ville  de  Paris  ,  a  de  nouveau  ordonné 
îa  perception  des  droits  fur  les  oeufs , 


le  beurre  &  le  fromage  ,  fur  le  même 


pied  où  ils  avoient  été  perçus  jufqu’au 
premier  oétobre  précédent  ;  &  a  mis  le 
même  impôt  fur  la  volaille  &  le  gibier 
qui  arrivent  à  Paris  fous  le  titre  de  pré¬ 
lents  ,  &  chargé  les  bourgeois  de  Paris 
de  payer ,  pour  les  vins  qui  font  deftinés 
à  leur  ufage  ,  les  mêmes  droits  que  paient 


71,540,000  Iiv 
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encontre.  ^  7  z,  3  40,000  liy, 

eux  qui  encrent  dans  cette  ville  à  l’adreffie 
les  marchands. 

Au  moyen  de  la  jouiffiance  de  tous  ces 
roits,  les  offi.iers  rétablis  doivent  ac- 
uitrer  &  payer  ,  comme  par  le  paffé,  les 
rrérages  échus  ou  à  écheoir  des  rentes 
ont  leurs  communautés  font  chargées, 
ufqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  pourvu 
u  rembourfement  defdites  rentes  ,  tant 
n  intérêts  que  capitaux. 

En  ccnféquence  de  cette  prorogation  , 

;s  officiers  aliénataires ,  pour  jouir  defdits 
droits  ci-delTus  expliqués  3  ont  financé 
1  fomme  de  trente  millions  deux  cent 
[uatre-vingt-trois  mille  neuf  cents  livres.  30,183,90© 

Edit  du  mois  de  mai  1760  ,  portant 
réation  de  dix- huit  cent  mille  livres 
e  rentes  héréditaires ,  au  principal  de 
oixante  millions  qui  ont  été  vendus  ôc 
liénés  aux  officiers  municipaux  de  la 
ille  de  Paris  ,  à  prendre  fur  les  droits 
uxquels  font  fournis  les  cuirs  tannés  Ôc 
.pprétés  ;  &lefdites  rentes  font  déclarées 
xemptes  de  toutes  retenues  &  impo¬ 
rtions  généralement  quelconques  :  Ôc 
>our  le  fonds  d’icelles  ,  reçu  au  tréfor 
oyal  la  fomme  de  foixante  millions.  60,000,000 

Edit  du  même  mois ,  portant  un  em¬ 
prunt  de  cinquante  millions  de  livres  , 
embourfables  en  onze  années  ,  par  la 
oie  du  fort  en  forme  de  loterie ,  &  dont 
’S  billets  feront  payables  à  raifon  de  trois 
inquiemes  en  effets  ,  &  de  deux  cinquiè¬ 
mes  en  argent,  que  le  roi  attribue  auxdits 
•illets ,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  que 
es  propriétaires  doivent  recevoir  jufqu’à 
’a&uel  rembourfement  ;  laquelle  attri¬ 
bution  ne  fera  fujette  à  aucune  retenue 
jti  aucunes  impofitions  y  ôc  les  coupons 


162,623,900  lir* 
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De  V mtr e  part.  161,615,900  liy 

feront  payables  d’année  en  année  ,  à 
commencer  au  premier  avril  1761.  Cette 
affaire  fut  remplie  ,  &  verfa  au  tréfor 
royal  cinquante  millions.  50,000,000 


*  >  >  »,  ->  v  f  'TT 

Total  des  extraordinaires  en  1760.  111,^13,900  liv 
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Article  VI. 


Affaires  extraordinaires  en  1761; 

Edit  du  rbi  de  la  fin  de  l’année  1760  ,  portan 
augmentation  &  fixation  de  la  finance  des  charge, 
de  contrôleurs  des  rentes  dé  l’hôtel-de-ville  d< 
Paris ,  favoir ,  les  titulaires  des  offices  de  confeil 
lers-généraux  des  foixante:quatre  parties  de  rente: 
actuellement  établies  fur  rhôtel-de-ville  de  Paris 
fourniront  pour  chacune  de  leurs  charges  la  fomiiu 
de  fix  mille  livres ,  à  raifon  de  trois  mille  pou: 
chaque  office  de  contrôleur  ancien  triennal  >  & 
de  même  fomme  pour  chaque  office  de  contrôleu 
ancien  quatriennal  5  laquelle  nouvelle  finance  fér; 
par  eux  payée  ès  mains  du  tréforier-général  de 
revenus  cafuels  :  Sc  au  moyen  de  cette  augmen 
tation  ,  ils  jouiront  â  l’avenir,  à  commencer  di 
premier  juillet  1761  ,  de  trois  cerits  livres  di 
nouveaux  gages  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  ; 
raifon  de  cent  cinquante  livres  par  chacun  office 
defquels  nouveaux  gages  &  droits  d’exercice  le 
fonds  feront  &  demeureront  affignés  fur  les  aides 
gabelles  &  cinq  groffes  fermes.  En  conféquenci 
lefdits  officiers  ont  remis  au  tréfor  royal  la  fomm< 
de  vingt-cinq  millions  huit  cent  quarante  mill< 
livres.  1  j, ^40,000  liv 
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Cî’Cùntre.  2 5,840,000  ÜYi 

Edit  du  mois  de  mai  1761  ,  portant 
création  de  deux  cent  mille  livres  de  rentes 
actuelles  &  héréditaires  au  profit  de  l’ordre 
du  S.  Efprit ,  en  vendant  &  aliénant  aux 
officiers  dudit  ordre  deux  cent  mille  livres 
héréditaires ,  à  prendre  fur  tous  les  deniers 
provenant  de  la  ferme  des  portes ,  les¬ 
quelles  rentes  ont  été  affectées  &  hypothé¬ 
quées  ,  même  par  préférence  à  la  partie  du 
tréfor  royal  ,  au  paiement  des  arrérages 
defdites  rentes  -,  5c  pour  procurer  audit 
ordre  la  facilité  d’avancer  au  roi  la  foin  me 
de  deux  millions  qu’il  a  offerte  à  titre  de 
prêt,  le  prince  lui  a  permis  de  l’emprunter 
dans  le  public ,  favoir  ,  un  million  à  conf- 
titution  de  rentes  héréditaires  fur  le  pied 
du  denier  vingt  ,  &  un  million  à  conlli- 
tution  de  rentes  viagères  indiftindement 
à  tout  âge  :  lefquelles  feront  les  unes  &  les 
autres  exemptes  de  toutes  retenues  &  im- 
pofitions. 

Les  rembourfements  feront  faits  par  la 
voie  du  fort  en  forme  de  loterie  ,  tirée 
annuellement  le  2  S  décembre  de  chaque 
année ,  en  préfence  &  fous  la  direction 
des  grands-officiers  dudit  ordre  ,  chez  le 
grand-tréforier. 

Cette  affaire  ayant  eu  un  fuccès  rapide  , 
la  fomme  de  deux  millions  fut  remife  au 
tréfor  royal.  2,000,000 

Edit  du  mois  de  juillet,  portant  créa¬ 
tion  de  neuf  cent  mille  livres  aduelles  & 
elfedives  de  rentes  viagères  ,  au  principal 
de  trente  millions ,  fur  le  pied  de  trois 
pour  cent  ,  indirtindement  à  tout  âge. 

Pour  cet  effet ,  il  a  été  vendu  £c  aliéné  aux 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la 
ville  de  Paris  ,  neuf  cent  mille  livres  ac- 
i  ruelles  &  effedives  de  rentes  viagères  à 


Tome  XIL 


27,840,000  iiv. 


30,000,000 
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De  l'autre  part.  17,8 40,000  lfo 

prendre  fur  les  deniers  provenant  des 
droits  établis  fur  les  cuirs  tanés  &  apprêtés , 
pour  les  rembourlements  en  être  faits  aux 
premiers  jours  de  janvier  &  de  juillet  de 
chaque  année ,  par  la  voie  du  fort  en  forme 
de  ioterié,  à  commencer  au  premier  janvier 
1763  ,  &  continuer  de  fix  en  Ex  mois. 

Lefdites  rentes  étant  déclarées  exemptes  de 
toutes  retenues  &  impolitions  ,  furent 
bientôt  acquifes  ;  ce  qui  produilit  trente 
millions  au  tréfor  royal. 

Edit  du  mois  de  novembre  portant 
création  de  quatre  millions  de  livres 
actuelles  &  eff  éxives  de  rentes  viagères, 
au  principal  de  cinquante  millions  vendus 
3c  aliénés  aux  ofhciers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  à  prendre  fur  tous  les  deniers 
provenant  des  droits  d’aides  ,  gabelles,  & 
cinq  grofies  fermes  fpécialement  aifeéfées 
&  h  y  pothéquées  au  paiement  des  arrérages 
defdites  rentes  ,  fur  une  feule  tête,  à  rai fon 
de  huit  pour  cent' d’intérêt  ,  indiftinéle- 
ment  à  tout  âge  ,  devant  lefdites  rentes 
être  exemptes  de  toutes  retenues  &  impo¬ 
rtions  ,  &  ayant  produit  au  trçfor  royal 
ladite  fomrae  de  cinquante  millions. 

Il  faut  ajouter,  à  ces  nouvelles  levées,  le 
produit  du  nouveau  vingtième ,  établi  par 
l’édit  du  mois  de  février  1760,  pour  deux 
autres  années  ,  dont  le  montant  eft  de 
foixante  &  douze  millions  trois  cent 
quarante  mille  livres. 

Plus, on  doit  y  ajouter  la  Tomme  de  trois 
millions  trois  cent  foixante-un  mille  deux 
cents  quatre-vingt- fept  livresque  les  géné¬ 
ralités  doivent  annuellement  payer,  à  titre 
de  don  gratuit  extraordinaire  ,  pendant  le 
terme  de  dix  années ,  à  commencer  du  1er. 
janvier  1760,  en  vertu  de  l’édit  du  mois 
d’août  175?.  3, 361, ->87 


50,000,000 


71,340,00© 


Total  des  extraordinair es  de  17 6t.  183,541,187  lir. 
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Article  VIL 

Affaires  extraordinaires  en  1761. 

Au  mois  d’o&obre ,  fe  fit  le  renouvellement  du 
bail  des  Fermes  royales  5c  générales  unies ,  pour 
jfix  années  ,  à  commencer  en  1763  ,  en  vertu 
duquel  les  fermiers  s’obligèrent  volontairement 
de  financer  d’avance  ,  pour  le  cautionnement 
dudit  bail,  la  fommé  de  foixante  millions  de 
livres ,  à  la  charge  ,  par  le  roi ,  de  leur  en  payer 
l’intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  &  de  rem- 
bourfer  le  principal  à  ceux  qui  voudront  quitter, 
foit  à  l’expiration  du  bail ,  foit  auparavant* 
r  Le  confeil  d’état  a  rendu  en  conféquence  un 
arrêt  ,  qui  ordonne  que  tous  les  particuliers , 
gens  du  commun ,  qui  demeurent  dans  les  lieux 
où  les  aides  ont  cours ,  8c  qui  font  fujets  aux 
droits  de  la  taille  qui  feront  entrer  des  vins  , 
cidres ,  poirés ,  bieres ,  au  delà  de  la  quantité 
raifonnablement  néceifaire  à  leurs  facultés ,  états  , 
qualités  8c  proférions ,  &  au  nombre  de  perfon- 
i  nés  dont  leur  famille  eil  compofée  ,  enfemble  aux 
impofitions  qu’ils  paient  à  la  taille  ou  capitation, 
i  feront  tenus  de  déclarer ,  s’ils  entendent  les  vendre 
en  gros  ou  en  détail  ;  8c  que  ceux ,  qui  auront 
!  déclaré  vouloir  les  vendre  en  détail ,  feront  tenus 
;  de  foufifrir  les  vifites  ,  exercices  &  marques  des 
commis  aux  aides  ,  8c  paieront  les  droits  de 
l’excédant  des  quantités ,  qui  leur  font  raifonna¬ 
blement  néceflaires ,  eu  égard  à  leurs  facultés  \  8t 
s’il  naît  des  contehations  à  ce  fujet ,  elles  feront 

E  2 
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foumifes  au  jugement  des  intendants  ôt  commit 

fai  res  des  provinces. 

En  conféquence  ,  le  prix  de  l’adjudication 
defdites  fermes  a  été  augmenté  de  deux  mil¬ 
lions  cinq  cent  mille  livres  par  an  ,  &  la  fi¬ 
nance  pour  le  tréfor  royal  en  a  été  de  foixante 

millions.  60,000,000  liv» 

Dans  le  même  mois  le  renouvellement 
du  bail  des  portes  &  relais  de  France 
pour  fi x  ans  ,  à  commencer  en  1763  ,  fut 
adjugé  au  roi  pour  fix  millions  trois  cent 
mille  livres ,  par  defius  les  trois  millions 
de  fraix  de  régie  ;  ce  cjui  obligea  volon¬ 
tairement  les  fermiers  à  financer  d’avance, 
pour  le  cautionnement  dudit  bail ,  la 
tomme  de  quatre  millions  de  livres,  à 
ia  charge  ,  par  le  roi ,  de  leur  en  payer  les 
intérêts  à  quatre  pour  cent  ;  ce  qui  fait 
160,000  L  par  an  j  ou  les  fermiers  avount 
ïa  liberté  de  ne  rendre  que  6,140,000  liv. 
par  année  de  cette  ferme  ,  produifant 
au  tréfor.  4,000,00» 

Dans  le  même  mois  ,  on  renouvella 
pour  fix  années,  à  commencer  en  1763  , 
le  bail  de  la  ferme  de  la  marque  des  cuirs 
&  des  droits  fur  les  tans  &  écorces  ,  qui , 
ayant  été  adjugé  au  roi  pour  la  femme 
de  trois  millions  de  livres  ,  obligea  les 
fermiers  de  financer  volontairement  & 
d’avance  ,  pour  le  cautionnement  dudit 
bail,  la  fomrae  d’un  million  delivres, 
dont  le  roi  fe  chargeait  de  leur  payer 
f  intérêt  à  quatre  pour  cent ,  ou  40,000  liv. 
par  an  ,  s’il  n’aimoit  mieux  que  les  fer¬ 
miers  ne  lui  comptaffent  annuellement  que 
vingt- neuf  millions  fix  cent  mille  livres, 
pour  prix  de  cette  ferme  ,  dont  le  nou¬ 
veau  bail  fit  palier  un  million  au  tréfor 
royal.  1,000,000 
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X  _  6  5,000,000  üv. 
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encontre.  6  5,000,000  liy. 

Dans  le  même  mois  fut  de  même  re¬ 
nouvelle  le  bail  de  la  ferme  du  droit  de 
paillette ,  pour  le  même  temps ,  &  à  com¬ 
mencer  en  1763  ,  adjugé  au  roi  pour  la 
foinme  de  1,000,000  1.  ;  ce  qui  obligea  vo¬ 
lontairement  les  fermiers  à  financer  d’a¬ 
vance  ,  pour  le  cautionnement  dudit  bail , 
la  fomme  d’un  million,  à  la  charge,  par  le 
roi,  de  leur  en  payer  l’intérêt  à  quatre 
pour  cent  ;  ce  qui  fait  40,000  liv.  par  an; 
ou  avec  liberté  aux  fermiers  de  ne  ren¬ 
dre  par  année  de  cette  ferme  ,  que  la 
fomme  d’un  million  neuf  cent  foixante 
mille  livres  ;  ce  qui  étant  accepté  ,  fe 
trouve  ici  pour 

Dans  le  même  mois  ,  renouvellement 
du  bail  de  la  ferme  du  drOic  furies  pou¬ 
dres  &  faipècres ,  pour  fix  années,  à  com¬ 
mencer  en  1763,  qui  ayant  été  adjugé 
au  roi  pour  la  fomme  de  3,040,000,  mit 
les  fermiers  dans  la  contrainte  de  financer 
volontairement ,  pour  le  cautionnement 
du  bail  ,  la  fomme  d’un  million  ,  dont 
l’intérêt  devoir  leur  être  payé  à  4  pour 
cent;  ce  qui  faifoit  40,000  liv,  ;  ou  à  ce 
défaut  ils  avoient  le  droit  d’en  retenir  le 
montant  fur  le  prix  annuel  du  bail ,  dont 
alors  ils  ne  dévoient  remettre  que  trois 
millions  au  tréfor  ,  qui  reçut  comptant 
un  million. 

Dans  le  même  mois ,  le  roi  ,  en  renou¬ 
velant  pour  fept  années  le  bail  de  la 
jeaiffe  ou  bourfe  commune  dés  marchés 
jde  Seaux  &  Poifîi  ,  en  aliéna  les  droits 
pour  ce  temps  là  ,  moyennant  une  fomme 
!de  quinze  millions ,  à  payer  comptant  à 
jfon  tréfor  dans  le  mois  de  novembre 
jfuivant. 

Il  faut  ajouter  à  çes  Tommes,  i°.  celle 


81,000,000 
$  3 


1,000,00® 
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1 5,000,000 
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Ve  l'autre  part.  8i,ooo,oôc  hv, 

que  les  généralités  doivent  annuellement 
payer  à  titre  de  don  gratuit  pendant  dix 
années,  à  compter  du  i  janvier  1761, 
montant  à  celle  de  trois  millions  trois 
cent  foixante  un  mille  dçux  cents  quatre- 
vingt- fept  livres, 

^Q.  Le  produit  du  nouveau  vingtième 
&:  du  doublement  de  la  capitation  mota- 
çant  à  foixante- douze  millions  trois  cent 
quarante  mille  livres 

Total  des  extraordinaires  en  1761.  1 57,701 ,187  liv. 


3>36i>i87 


71,340,000 


Article  VIII, 

Récapitulation , 

D  es  affaires  extraordinaires  faites  en  Fran» 
ce  pendant  J’efpace  de  fept  ans  de  1755- 
à  1762, 

En  756, 

En  1757. 

En  1758. 

En  175  9. 

En  1760. 

En  1761. 

En  17*2,, 


Total 


111,000,000  liv., 
1 3  6, 000, 000 
13  5,000,000 

159.361.187 
2 1 1,613,900 

38^,541,287 

1 57.701.187 

^  ■  . .  .  TSft 

1,105,227,761  liv. 


D’où  il  eft  clair  que  par  balance ,  les  affaires 
extraordinaires  peuvent,  dans  le  befoin,  ajouter, 
année  commune ,  aux  revenus  du  roi  ,  la  fomme 

143,603,  827  liv.  14  f,  3  d.  ~r 
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CHAPITRE  XI. 

Etat  de  pîufîeurs  autres  taxes  qui  ne  font  pas 
royales ,  mais  qui ,  fe  levant  annuellement  dans 
le  royaume  de  France ,  pourroient  le  devenir,  £c 
accroître  d’autant  les  revenus  du  fouverain. 


Article  premier. 

3° "Droits  d’annates  payés  à  la  cour  de  Rome, 
pour  la  première  année  des  revenus  des  évêchés , 
abbayes  6c  prieurés  :  enfemble  les  droits  de  dif- 
penfes  de  mariages  entre  proches  parents  , 
autres  fommes  qui  paflent  à  la  cour  de  Rome  , 
qui  font  évaluées  par  an  à  la  fomme  de  trois 
millions  hx  cent  mille  livres.  3^00,000  llv, 

2,°.  Droits  des  officialités  attribués  aux 
archevêchés  ,  pour  les  droits  de  dif- 
penfes  de  mariages  entre  parents  au 
troifîeme  degré  &  au  delà  ,  avec  les 
droits  de  greffe  defdites  officialités: 
le  tout  enfemble  évalué ,  année  com¬ 
mune  ,  à  la  fomme  de  deux  millions 
* 

huit  cent  mille  livres. 

5®.  Droits  de  baptêmes  ,  mariages  &  en¬ 
terrements  ,  avec  ceux  pour  rendre  le 
pain  bénit  ,  lefquels  droits  font  attri¬ 
bués  aux  curés  des  paroiffies,  &  éva¬ 
lués  ,  année  commune  ,  le  fort  por¬ 
tant  le  foible ,  à  la  fomme  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  livres. 


1,800,0  os 


5,500,000 


9,900,000 
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4e.  Droits  des  cétrois  qui  fe  lèvent  dans 
toutes  les  villes  franches  du  royaume 
au  profit  du  roi ,  &  dont  ce  prinçe 
abandonne  douze  deniers  par  livre 
aux  hôpitaux  généraux  de  la  ville  de 
Paris ,  &  cet  abandon  çfl  évalué  à 
deux  millions  par  au. 

5  Les  oétrois  des  autres  villes  du  royau¬ 
me  font  portés  annuellement  à  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres. 

Taxes  fpéciales  fur  le  lait  &  la  fa¬ 
rine  des  pauvres  enfants  ,  &  fur  les 
autres  denrées  fournies  aux  pauvres 
des  paroiffes.  Ces  taxes  levées  dans 
toutes  les  villes  franches  du  royau¬ 
me  à  trois  fous  par  livre  en  fus  de  la 
capitation  ,  &  payées  par  toutes  for¬ 
tes  de  perfonnes ,  même  par  les  ec- 
cléfîaftiques  ,  font  évaluées  ,  année 
commune ,  à  quatre  millions. 

7°.  Taxe  d’un  fou  fur  chaque  livre  pe¬ 
lant  de  viande  vendue  dans  le  royau¬ 
me  pendant  le  carême  &  les  jours 
maigres  de  l’année  ,  dont  le  produit 
évalué  à.  trois  millions  eft  en  faveur 
des  hôtels-dieu  des  villes. 

%° .  Droits  de  dixièmes,  attribués  aux 
feigneurs  de  paroiffes  ,  qui  fe  prennent 
fur  les  récoltes ,  &  font  évalués,  année 
commune ,  le  fort  portant  le  foible , 
à  fix  millions  de  livres. 

9°.  Droits  de  lods  &  ventes,  cens  & 
rentes  qui  font  attribués  aux  feigneurs 
de  paroiffes  fur  les  biens  en  roture  qui 
fe  trouvent  fî tués  en  leurs  feigneuries  , 

&  qui  font  évalués  année  commune,  le 
fort  portant  le  foible  ,  à  îa  fomme  de 
quatre  millions  fix  cent  mille  livres. 

ïo°.  Grand  nomore  de  péages  apparte¬ 
nants  aux  feigneurs  de  paroiffes  dans 


A  L 

5,200,000 


2,ooo,oo® 


2,500,00®, 


4,  ooo,ooq 


3,000,00®, 


6y  000,000, 


4,600,000 


3  2,000,000  üy* 
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3  1,000,000  liVc 


ÇU  contre 


le  royaume  ,  évalués  à  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres.  4,500,00© 

il*.  Droits  fur  les  boifldns  vendues  en 
détail  dans  les  villes,  bourgs  &  paroi  des 
formant  une  duché  pairie,  qui  font  d’un 
yerre  par  pot ,  fe  paient  en  çfpeces  ,  font 
attribués  aux  ducs ,  ou  comtes  &  pairs , 

&  s’évaluent  annuellement  à  la  fomme 
de  cinq  cent  mille  livres.  .  500,00® 

ji5.  Droits  de  confignation  ,  qui  font 
attribués  aux  gouverneurs  generaux 
des  provinces  ,  &  aux  gouverneurs- 
particuliers  des  places  de  guerre  ,  font 
évalués  à  trois  millions.  ,  ,  3,000,000 

ï3°.  Droits  fpécialement  abandonnés  aux 
officiers  de  juftices  royales,  qui  font 
en  grand  nombre  dans  le  royaume  ,  & 


montent  à  douze  millions. 
Total  defdits  droits. 


1 1,000,000 


51,000,000  iiv. 


CHAPITRE.  XI. 

Récapitulation. 


Dr  tous  les  revenus  royaux  8c  des  recettes 
qui  fe  font  annuellement  dans  le  royaume  au 
profit  du  tréfor  du  fouverain. 

Revenus  ordinaires  du  roi  ,  félon  le  detail  qui  en  eft  donne  9 
chapitre  V.  168,740,000  liv. 

Revenus  royaux  deftinés  pour  un  temps 

limité,  félon  leur  état,  chapitre  Vil.  5^,300,000 
Revenus  royaux  aliénés  pour  toujours 
dont  l’expofé  fe  trouve  ,  chapitre 


106,5  6©  000 


431,600,000  liv. 
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De  l'autre  part. 

L’on  peut  y  ajouter  l’évaluation 
des  affaires  extraordinaires  , 
ainfi  qu’elle  fe  trouve  établie, 
chapitre  IX. 

De  plus  ,  les  droits  fpéciaîement 
abandonnés  ,  portés  ,  chapitre 


Total  des  recettes  annuelles  de 
France. 


gtK.1  . . . a.  »  hi 

CHAPITRE  XII. 

Affaires  particulières. 

Quoique  les  affaires,  dont  j’entends  parler 
dans  ce  chapitre,  ne  dépendent  point  des  finances 
de  fa  majefte  ,  je  crois  néanmoins  néceflaire  de 
les  faire  connoître  à  caufe  du  rapporr  quelles  y 
ont  ,  puifqu’elles  font  de  même  des  fardeaux  que 
le  peuple  fupporte ,  &  des  impôts  qu’il  doit 
acquitter. 


Article  premier. 

Deuxieme  moitié  des  octrois . 

Les  o&rois  en  général  font  ,  comme  on  a 
déjà  du  le  voir ,  des  droits  ,  qui  ont  été  ancien¬ 
nement  accordés  par  les  rois  de  France  ,  à 


43  1,600,000  liv. 


143,603,817-14-  3  --L 

57,000,000-  :  -  :  -  r 


631,103,817  -  14-3  - 
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:ertaines  villes,  communautés,  ou  à  certains 
hôpitaux,  pour  les  mettre  en  état  de  fournir  à 

leurs  différents  befoins,  ,  ,  _  r 

La  première  moitié  de  ces  droits  a  ete  refervee 
auxfouverains  par  déclaration  du  mois  de  décembre 
j  (5(5 3  ?  fait  en  conféquence  partie  de  la  ferme 

des  aides,  . 

L’autre  moitié  de  ces  oéfrois ,  dont  il  elt  ici 

queftion ,  eff  la  portion  demeurée  aux  villes  St 

communautés  ,  qui  fe  leve,  de  même  que  la  pre- 

miere  ,  fur  l’entrée  St  la  confommation  des  boiL 

fons ,  St  fur  plufieurs  marchandifes  St  denrées  , 

conformément  aux  lettres  de  conceiïion  defdits 

droits,  à  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681 , 

aux  arrêts  rendus  St  aux  réglements  faits  en 

conféquence. 

La  perception  s’en  fait  de  la  meme  maniéré 
que  celle  des  droits  d’aides;  &.  les  inftances  qui 
peuvent  en  provenir  fe  portent  également  devant 
les  officiers  des  éleâions  ;  fauf  toutefois  l’appel 
aux  cours  des  aides  des  refforts  refpeâils  ,  ou 
pardevant  les  intendants  de  provinces ,  &  de-la 
au  confeil ,  félon  l’ordre  de  jurifdiaion  établie 
dans  les  lieux  différents  où  naiffent  les  contei- 

tâtions. 
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Article  II, 


Ferme  des  devoirs  ,  impôts  ,  billots  &  formule 
pour  la  province  de  Bretagne. 


V->ette  affaire  fpeciaîe  pour  la  province  de 
Bretagne  efl  compofée  de  deux  fermes. 

La  première  comprend  les  grands  8c  petits 
devoirs ,  qui  font  les  droits  qui  fe  perçoivent  an 
profit  de  la  province  ,  fur  les  différentes  marchan- 
dites  ,  conformément  aux  pancartes  des  lieux  , 
&C  aux  lettres-patentes  d’avril  1738. 

Elle  s’adjuge  de  deux  en  deux  ans  ,  fur  les 
lieux  8c  par  les  états  de  la  province  ,  à  la  comr. 
pagnie  qui  en  offre  le  plus. 

La  deuxieme,  qui  a  pour  objet  les  impôts  8C 
billots  ,  ou  droits  fur  les  vins  8c  autres  boilfons , 
a  été  usie  depuis  1664  à  la  ferme  des  aides.  Elle 
efl  régie ,  quant  aux  vins  8c  boiffons  ordinaires , 
conformément  aux  arrêts  des  24  mars  1^67,  8c 
20  décembre  1689,  pour  les  eaux-de-vie  8c  la 
formule  ou  papier  timbré  ;  elle  l’eft  en  fe  confor¬ 
mant  aux  déclarations  du  1 9  juin  1 69 1 , 8c  premier 
juin  1711. 

Cette  fécondé  ferme  de  Bretagne  fait  partie 
des  fermes  générales  du  roi ,  8c  s’adjuge  en  confé- 
quence  par  les  fermiers-généraux  ,  fous  les  yeux 
du  confeil ,  mais  aux  adjudicataires  de  la  ferme 
des  devoirs ,  pour  la  tenir  de  même  que  celle-ci 
pendant  l’efpace  de  deux  ans. 

La  connoiffançe  des  conteilations ,  qui  naiffeni 
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ur  la  ferme  des  devoirs  Sc  du  commerce ,  ap- 
>artient  en  première  inltance  aux  fénéchaux , 
ra  par  appel  au  parlement  de  Bretagne. 

Celles  qui  concernent  les  impôts ,  billots 
ormule  ,  font  du  reffort  de  l’intendant  de  la 
jrovince ,  dont  les  jugements  font  ioumis  à  la 
évifon  du  confeil  des  finances. 


Article  III. 

Apanage  de  M.  le  duc  d  Orléans . 

Le  chef  de  la  maifon  d’Orléans  ,  qui  eft 
lue  d’Orléans  ,  de  Valois  ,  de  Chartres  ,  de 
Nemours ,  de  Montpenfier ,  &c.  &c.  outre  les 
iroits  domaniaux  qui  lui  appartiennent  dans 
:outes  les  terres  qui  relevent  de  lui,  jouit  de 
:eux  de  paulette  ,  prêt  &  annuel  des  charges  de 
police  &  de  judicature  ,  des  droits  d’infinuation, 
:entieme  denier,  contrôle  des  aéfes ,  petit  fcely 
&  des  droits  d’aides  fur  les  boiflons.  Ces  derniers 
^ui  par-tout  ailleurs  font  perçus  au  profit  du 
fouverain  ,  font ,  dans  les  terres  de  ce  prince  , 
partie  de  fon  apanage. 

Tous  ces  droits ,  à  l’exception  des  deux  fous 
pour  livre  dont  la  recette  fe  fait  par  les  fermiers 
au  nom  du  roi ,  fe  lèvent  à  1  inllar  de  ceux  du 
fouverain,  Sc  en  vertu  des  mêmes  réglements. 

Le  recouvrement  des  premiers  fe  fait  par  les 
officiers  du  prince  j  les  droits  d’infinuation  8c  de 
centième  denier  qui  lui  ont  été  cédés  dans 
l’étendue  de  fon  apanage  ?  de  fes  domaines 
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&  terres  patrimoniales  ,  ainfi  que  le  demie 
reffort  dans  le  comté  de  Soûlons  par  déclaratioi: 
du  19  janvier  1751  ,  ceux  de  contrôle  des  a&es 
ÔC  de  petit  fcei  dans  fes  domaines  de  Normandie , 
&  les  droits  d’aides  fur  les  vins  ÔC  boifions  dans 
pîufieurs  élevions  de  l’Orîéanois  ,  s’affermen 
de  fix  ans  en  fix  ans  à  une  compagnie  dont  le  bai 
commence  comme  celui  des  fermes  royales  unies 
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Conclufîon . 


c 


je  n’ai  pas  conduit  plus  loin  la  connoifiance 
détaillée  des  finances  de  la  France ,  fi  je  me  fuis 
arrêté  à  l’époque  ,  qui  ?  en  donnant  la  paix  à  ce 
royaume  ,  lui  promettoit  des  adouciflements  aufli 
julies  que  néceifaires ,  on  ne  fauroit  l’imputer  à 
l’impoflibilité  d’aller  plus  avant ,  mais  à  la  pru¬ 
dence  qui  veut  que  je  me  renferme  dans  des 
bornes  équitables. 

J’ai  voulu  faire  voir  aux  François  que  les 
produits  ordinaires  de  leur  empire  étant  infuf- 
fifants  pour  fournir  aux  dépenfes  habituelles 
que  la  nécefiité  prefcrit  à  leur  fouverain  ,  ils 
doivent  fupporter  avec  docilité  le  fardeau  des 
moyens  propres  à  y  fuppléer.  D’un  autre  côté , 
j’ai  eu  pour  but  de  manifefter  aux  ennemis  de 
ce  royaume  ,  les  reffources  qu’il  lui  efi  facile  de 
fe  procurer  pour  parer  aux  événements  imprévus, 
ou  réparer  des  malheurs  pafies  :  5c  cela  m’a  paru 
fùfiïre  à  la  fatisfaâion  de  mes  leéfeurs. 


b  es  Finances  de  France;  79 

Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  s’en  puifTe  trouver  9 
jui  auroient  fouhaité  de  me  voir  difcuter  fi  fes 
:itoyens  font  plus  heureux  depuis  la  conclufion 
le  la  paix ,  de  me  voir  entrer  dans  le  mérite , 
)U  faire  la  cenfure  des  divers  projets  de  finances , 
exécutés  depuis  ce  moment ,  où  fes  miniflres  ne 
levoient  naturellement  s’occuper  que  des  moyens 
l’y  faire  régner  l’abondance  la  félicité  inté- 
•ieure  :  mais  fans  entrer  dans  ce  détail  qui  entraî¬ 
nerait  des  perfonnalités  favorables  ou  défa- 
yréables ,  que  je  veux  également  éviter  ,  je 
:roirai  avoir  rempli  tout  mon  plan  ,  fi  l’idée 
jue  je  vais  donner  de  la  France  aéfuelle ,  n’efl 
nalheureufement  que  trop  conforme  à  la  vérité. 

Tous  les  ordres  de  ce  royaume  font  alarmés 
le  la  multiplicité  des  impcfitions ,  dont  l’infuffi- 
rance  donne  fans  ceffe  lieu  à  de  nouvelles  ?  fi  elle 
1e  porte  pas  à  leur  ôter  ou  du  moins  à  leur 
diminuer  la  faculté  d’y  fatisfaire. 

Des  magiftrats ,  qui  ont  acquis  chèrement  le 
dangereux  &.  pénible  honneur  d’adminiflrer  la 
luftice  ,  tremblent  de  fe  voir  un  jour  forcés 
d’abandonner  leurs  fondions ,  faute  de  moyens 
de  foutenir  la  décence  qui  efl  inféparable  de 
leur  état. 

La  nobleffe  pauvre ,  fi  diftinguée  par  fa  bra¬ 
voure  ,  devra  déformais  fe  concentrer  dans  la 
campagne  ,  y  languir  dans  l’obfcurité  &.  la 
tnifere  ,  fatiguée  d’impôts  qui  dévoreront  les 
relies  d’un  patrimoine  facrifié  à  l’état. 

Des  propriétaires  d’offices ,  après  avoir  épuifé 
(eur  fortune  pour  acquérir  des  exemptions  dont 
ils  ne  jouilfent  plus  ?  ÔC  des  gages  qui  ne  pourront 
fuffire  à  tant  d’impofitions ,  feront  encore  obligés 
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d’abandonner  leurs  offices ,  &  de  chercher  d'au 
très  moyens  de  procurer  une  fortune  à  leu 
famille  ,  qu’ils  ne  pourront  plus  foutenir  fuivan 
leur  état. 

Les  campagnes  où  la  mifere  eft  la  plus  géné 
raie  &  la  moins  fecourue ,  offrent  de  toutes  part 
un  afpeéfc  digne  de  compaffion. 

Déjà  des  réductions  fort  récentes  ont  ravi  1 
néceffaire  au  plus  grand  nombre  de  fujets  ;  il  ei 
eft  même  peu  qui  jouiffent  entièrement  de  l’utile 
&  s’il  refte  encore  chez  une  partie  d’entr’eux  de 
dehors  qui  femblent  diftinguer  les  conditions ,  e 
ne  font  prefque  plus  que  des  dehors  trompeurs 
employés  pour  mafquer  une  véritable  indigence 
d’autant  plus  cruelle ,  que  celui  qui  l’éprouve  el 
plus  foigneux  à  la  cachen 

L’agriculture ,  les  arts ,  le  commerce  ,  tou 
gémit  dans  l’accablement.  Le  laboureur  épuifé  ; 
peine  à  fubfifter  du  produit  que  lui  donne  le  fo 
qu’il  cultive.  Dans  le  défefpoir  qui  l’agite  5  &.  qu 
feul  le  rappelle  aux  fentiments  que  l’excès  de  fc 
charges  lui  ravit ,  il  eft  tenté  de  jeter  les  inftru 
ments  de  fon  travail ,  comme  devenus  ceux  d< 
fon  malheur.  Les  arts  &  les  métiers  craignent  d< 
même  l’abondance  de  leurs  produ&ions  j  &  l’im 
menhté  des  importions  qui  en  font  les  fuites 
arrête  la  confommation  ,  conduit  à  l’indigence 
Vitftime  des  mêmes  coups,  le  commerce  en  géné 
ral  préfente  la  même  langueur.  Un  repos  morni 
&  filencieux  a  fuccédé  par  degrés  à  cette  aéfioi 
vivifiante  qui  l’animoit  autrefois  ,  8t  le  rendoi 
également  fécond  pour  le  citoyen  pour  l’état 
De-là  i’efprit  patriotique  fi  puiffant  chez  ies  au 
très  peuples ,  difparoît  de  plus  en  plus  chez  le: 
François.  Celui 
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des  Finances  de  France.  Si 
Celui  que  rien  n’arrête  fur  une  terre  qui  dévore 
îes  habitants ,  va  porter  ailleurs  fes  talents  &  fon 
Induftrie  ,  apprend  aux  nations  voifines  à  fe  pafiïr 
de  la  Tienne ,  &  laide  à  fâ  patrie  ,  pour  dédom¬ 
magement  de  la  perte  qu’elle  fait  par  fa  fuite  ,  la 
portion  folidaire  du  fardeau  qu’il  partageait.  Ainfi 
périt  infenfibiement  6c  fans  retour  la  relTource  la 
plus  abondante  de  l’état  ^  Sc  l’étranger,  en  s’enrichif 
fant  des  pertes  de  la  France  ,  fe  fortifie  par  fon 
afibiblifiement  qui  augmente  de  jour  en  jour.  ^ 
Les  arts  ,  les  talents ,  les  proférions  honnêtes 
&  utiles  n’offrent  plus  par  elles-mêmes  un  moyen 
de  fubfifler.  Les  emplois  de  finances ,  les  corn» 
unifiions  de  toute  eipece  ,  multipliées  a  1  infini , 
font  un  objet  de  concupifcence  pour  tous  les 
hommes  que  les  tefoins  réunifient  alors  pour  dis¬ 
puter  à  leurs  concitoyens  le  droit  de  vivre. 

L’humanité,  cette  vertu  touchante  ,  dont  le 
principe  efi  dans  le  cœur  •  cette  vertu  qw  ne 
s’acquiert  point ,  qui  ne  doit  fon  exifience  ,  ni  au 
préjugé,  ni  à  i1 'éducation  •  cette  vertu  univerfeile 
qui  unit  tout  être  raifonnable  au  monde  entier ,  a 
peine,  dans  ce  royaume  ,  à  conferver  les  fujets 
unis  avec  ceux  mêmes  qui  les  approchent  le  plus. 

Tandis  que  fes  frontières  ,  ou  celles  de  fes 
voifins ,  font  en  proie  aux  horreurs  d’une  guerre 
fangiante  ,  il  s’en  fait ,  dans  fon  fein  ,  une  mille 
fois  plus  cruelle  ,  fur-tout  contre  le  pauvre,  la 
veuve  Sc  l’orphelin. 

Les  exactions  multipliées ,  dont  le  régifiêur  8c 
le  fermier ,  chacun  dans  les  parties  qui  les  con¬ 
cernent,  accablent  à  l’envi,  Sc  comme  de  concert, 
les  peuples ,  rendront  toujours  inutiles  les  fruits 
Tome  XII .  F 
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de  leurs  travaux,  fi  on  ne  daigne  en  arrêter  le 

cours. 

L’état  n’a  plus  droit  de  rien  demander  à  des 
malheureux  que  la  vexation  St  l’injulUce  ont  dé¬ 
pouillés  de  leur  néceflaire  le  plus  étroit.  C’eft  un 
créancier  de  plus  pour  lui  ,  St  c’eft  un  citoyen  de 
moins ,  dont  la  trifte  fituation  réclame  fans  cefle, 
pour  l’intérêt  de  l’état,  contre  la  perfonne  de  l’op- 
pre  fleur. 

Il  eft  en  France  un  nombre  de  fujets  gémif- 
fants  ,  dont  la  mifere  St  la  douleur  dénoncent 
î’induftrie  du  régifleur,  qui,  par  les  immenfes  faux- 
fraix  du  recouvrement ,  fait  fi  bien  que ,  malgré 
la  fagefle  des  réglements ,  il  fe  dédommage  am¬ 
plement  de  l’obligation  de  verfer  le  montant  des 
impofitions  dans  le  tréfor  public.  Ces  faifies  rigou- 
reufes ,  ces  garnifons  multipliées ,  ces  exécutions 
odieufes  préfentent  aflez  familièrement  aux  peu¬ 
ples  ,  même  dans  leurs  villes  St  leur  campagnes , 
le  fpe&acle  touchant  d’un  pays  mis  à  contribu¬ 
tion  par  des  forces  ennemies ,  où  le  pain  eft  inhu¬ 
mainement  difputé  aux  larmes  d’une  famille  lan- 
guiflante.  Elles  dénotent  cette  infatiable  avidité 
des  fermiers ,  St  cet  abus  exceflif  qu’occafione  le 
droit  dangereux  qu’ils  achètent  de  fe  payer ,  par 
leurs  mains ,  des  avances  intérefièes  qu’ils  ont 
faites  à  l’état.  Fruit ,  hélas  !  trop  funefte  de  cette 
facilité  qu’ils  trouvent  à  tourner  le  confeil  à  leur 
gré ,  pour  en  furprendre ,  tantôt  des  augmenta¬ 
tions  fecretes  fur  les  droits  anciens ,  St  tantôt  de 
nouvelles  impofitions ,  qu’ils  favent  dérober  à  la 
connoiftance  publique  ,  au  mépris  des  loix  du 
royaume.  La  douleur  St  les  larmes  de  la  plus 
grande  partie  des  fujets  dénoncent,  au  tribunal  de 
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ta  nation  ,  cette  multitude  immenfe  de  commis 
de  toutes  les  efpeces ,  qui  couvrent  la  furface  de 
l’empire  des  François. 

Citoyens  avares  ôc  inhumains ,  qui  cherchent 
Le  germe  ou  l’accroiffement  de  leur  fortune  dans 
la  ruine  de  celle  du  propriétaire  5c  du  cultivateur  5 
la  plupart  membres  inutiles  de  la  fociété  qu’ils 
dévorent ,  ils  n’y  portent  qu’une  indufrie  fatale  * 
qui,  loin  de  leur  faire  partager,  avec  leurs  conci¬ 
toyens  ,  les  charges  de  l’état,  les  rend  eux-mêmes 
un  fardeau  onéreux. 

Suppofons  en  effet  que  le  nombre  de  tous  ces 
prépofés ,  au  recouvrement  des  impôts  répandus 
dans  le  royaume  ,  foit  feulement  de  cinquante 
mille  *,  St  il  y  en  a  certainement  davantage  :  fup- 
pofons  encore  que  ,  les  uns  dans  les  autres ,  ils 
gagnent  chacun  vingt  fous  par  jour }  il  s’enfuit 
qu’au  bout  de  l’an  ils  àbforbent  une  fomme  de 
18,250,000  liv.  qui  doivent  être  prifes ,  ou  fur 
les  peuples ,  ou  fur  les  revenus  de  l’état* 

Les  fuites  néceffaires  de  l’union  de  tous  ces 
abus ,  ffapperent  tellement  le  miniftre  célébré  du 
plus  grand  6t  du  meilleur  des  rois  qu’ait  eu  la 
monarchie  Françoife ,  qu’il  crut  devoir  attentive¬ 
ment  confidérer  ces  objets  :  &  il  en  fut  frappé  de 
la  plus  vive  indignation*  «  Je  vis,  dit-iL,  avec  une 
»  horreur ,  qui  augmente  mon  zele  ,  que  pour 
»  trente  millions  qui  revenoient  au  roi ,  il  fortoit 
5)  de  la  bourfe  des  particuliers ,  j’ai  prefque  honte 
»  à  le  dire ,  cent  cinquante  millions.  La  chofe 
»  me  paroiffoit  impoffible^  mais  à  force  de  travail, 
y>  je  m’affurai  de  la  vérité.  Mém*  de  Sulli ,  tom.  lî? 
w  pag.  296,  édit  de  1752.  )> 

C’efl  ainf  que,  dans  le  court  efpace  d’un  an, 
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la  cupidité  enlevoit ,  an  peuple,  des  moyens  qüî 
lui  auroient  fuffi  pour  payer  cjuatre  fois  le  tribut 
annuel  nu  fouverain.  Quels  avantages  n  etoit-ce 
donc  pas  enlever  a  1  état  ?  Ces  moyens  laifTes  entre 
les  maîns  du  peuple  qui  les  auroient  utilement 
mis  à  profit  ,  auroient  foutcnu  1  indufirîe  j  fourni 
à  la  culture  ,  circulé  dans  le  commerce  ,  &  mis 
tous  les  ordres  de  l’état  dans  l’heureufe  fituation 
de  payer  avec  aifance  les  droits  au  fouverain  \  ÔC 
Ils  l’aüroient  fait  fans  peine  ôc  fans  murmure. 

Les  maux  fous  lefquels  les  François  gémiflent 
de  nos  jours ,  ne  font-ils  pas  les  mêmes  ?  &  ne  leur 
fera-t-il  jamais  permis  defpérer  qu’un  minillre 
suffi  éclairé  que  Sulii  fur  la  fource  de  leurs  juftes 
gémifiements ,  prenne  enfin  fur  lui  de  s’occuper 
des  moyens  de  les  terminer  ?  Qu  on  ne  m  objeéfe 
pas  l’exigence  tyrannique  des  befoins  de  1  état , 
ils  peuvent  être  grands  i  mais  quelles  icfTources 
immenfes  ne  renferme-t-il  pas?  Il  en  e ff  dune 
abondance  infinie ,  que  la  France  peut  s  ouvrir  a 
fon  gré  fes  voifms  fes  envieux  lui  en  ont  donné 
l’exemple  ,  qu’il  profite  des  fautes  qu’ils  ont  com- 
mifes  dans  i’ufage  qu’ils  en  ont  fait  ^  &  en  s  en  fcïJ 
vaut  avec  plus  de  ménagement,  ils  peuvent  en 
tirer  une  fource  intariffable  de  licheffes.  Ce  Pérou  ^ 
auquel  on  ne  fait  point  attention  ,  parce  que  fes 
mines  font  dans  le  fein  du  royaume  ,  offriroit  un 
moyen  heureux,  aifé  &  perpétuel  de  diminuer  les 
impôts  qui ,  dès-lors  régis  avec  plus  d’ordre ,  St 
exigés  avec  moins  de  rigueur ,  permettraient  au 
citoyen  de  vivre  dans  cette  tranquille  fécurité,  qui 
donne  lame  au  commerce  ,  aux  arts  &  aux  fcien- 
ces  ,  trois  branches  qui  adoreront  toujours  le 
bonheur  &  la  gloire  du  royaume. 


©  !< 


M  E 


O  I  R  E 


INSTRU  CTIF 


SUR 

CE  QU’ON  APPELLE  EN  FRANCE 

LE  DOMAINE  D'OCCIDENT. 

X-^E  domaine  d’occident  n’a  plus  la  même  éten? 
due  qu’il  avoir  avant  le  traité  de  1763  ,  qui  en  3 
cédé  la  plus  grande  partie  à  la  Grande-Bretagne, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  :  mais  il  ne  me 
paroît  pas  moins  intéreffant  de  faire  autant  con- 
noître  ce  qu’il  étoit  avant  cette  époque,  que  ce 
!  qu’il  eft  maintenant.  En  lifant  d’ailleurs  ce  mé¬ 
moire  ,  on  fe  trouvera  en  état  de  prononcer  fur 
la  grande  queftion  qui ,  depuis  la  derniere  paix, 
partage  les  politiques }  les  uns  prétendant  que  les 
cédions  qu’y  a  fait  la  France  l’ont  dépouillée  de 
revenus  immenfes ,  &  les  autres  s’imaginant  qu 
ces  facrifices  fi  amples  en  apparence ,  n’ont  fait 
que  la  fouftraire  à  une  multitude  de  dépenfes , 
dont  le  poids  lui  devenoit  chaque  jour  plus  oné¬ 
reux  :  il  n’ed  que  la  voie  de  comparaifon  entre 
les  produits  &  les  fraix  pour  porter  un  jugement 
droit  5c  folide  fur  cette  matière. 
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Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1664, 
créa  une  compagnie  des  Indes  occidentales,  à 
laquelle  il  accorda ,  en  toute  propriété  ,  feigneurie 
St  juftice  ,  les  iftes  St  terres  fermes  de  l’Amérique, 
tant  celles  où  les  François  pouvoient  avoir  fait 
des  établifFernents ,  que  celles  que  la  compagnie 
pourroit  conquérir ,  avec  la  faculté  d’y  faire  le 
commerce ,  à  l’exclufîon  de  toute  autre  perfonne 
ou  fociété ,  pendant  l’efpace  de  quarante  ânnées. 

Pendant  les  dix  premières  ,  la  compagnie 
s’étoit  mife  en  poffeffion  de  toutes  les  terres  qui 
lui  avoient  été  cédées  par  l’édit  ;  elle  avoit  formé 
des  colonies  conlidérables ,  dans  lefquelles  elle 
avoit  nommé  des  officiers  de  guerre  St  de  juftice, 
St  établi  plufieurs  droits  feigneuriaux  8t  doma¬ 
niaux  j  en  un  mot ,  on  ne  fe  lalToit  de  vanter  fes 
progrès  St  d’admirer  fa  fagefle  ,  lorfqu’elle  s’apper- 
çut  elle-même  que  les  dépenfes  immenfes ,  que 
lui  avoient  occalîoné,  St  l’étendue  de  fes  éta-^ 
bliftements ,  St  les  guerres  qu’elle  avoit  eu  à  fou- 
tenir  pour  défendre  fes  acquittions ,  St  protéger 
fon  commerce  ,  la  mettoient  dans  l’impoffibilité 
de  {apporter  plus  long-temps  le  fardeau  qu’elle 
s’étoit  impofé,  Elle  eut  recours  au  prince  qui, 
inftruit  de  la  fituation  de  fes  affaires ,  lui  fit  rem- 
bourfer  les  avances  qu’elle  avoit  faites  ,  St  réunit 
à  fon  domaine  toutes  les  terres  St  iftes  qu’eîll 
poffédoit ,  ainfi  que  le  produit  des  droits  quelle 
y  avoit  établis ,  en  fe  chargeant  de  continuer  St 
de  foutenir  les  diverfes  colonies  qu’elle  y  avoit 
formées. 

Ce  fut  en  conféquence  ,  que  l’édit  du  mois  de 
décembre  1674  fupprima  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  ,  St  permit  à  tout  négociant 
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François  d’y  aller  trafiquer,  en  déclarant  réunis 
êt  incorporés  au  domaine  du  roi,  fous  le  nom  de 
domaine  d’occident ,  toutes  les  terres  &.  tous  les 
pays  &  droits  qui  fe  trouvoient,  dans  l’Amérique , 
appartenir  à  la  compagnie ,  pour  commencer  à 
en  jouir  par  la  couronne  en  date  du  premier  jan¬ 
vier  1681. 

Il  a  été  fait  dans  tous  les  temps ,  foit  avant , 
foit  depuis  la  fupprefiion  de  la  compagnie,  divers 
réglements  pour  la  bonne  adminiftration  de  ces 
établiffements.  Les  gouverneurs,  lieutenants-gé¬ 
néraux  &  intendants,  qui  y  ont  été  envoyés  par  le 
roi  ,  y  ont  ajouté  des  ordonnances  :  Sc  cette 
union  eft  proprement  le  code  ,  qui ,  ayant  été 
autrefois  confiamment  fuivi  dans  ces  vafies  pays, 
eft  encore  ponctuellement  exécuté  dans  les 
parties  importantes  que  la  France  y  a  confervées. 
Ils  fixent  la  nature  8t  la  levée  des  droits  qui  y 
font  établis. 

Ils  confident  en  ceux  de  capitation,  de  poids, 
d’ancrage  ,  greffe ,  amendes ,  confifcations ,  droits 
feigneuriaux  ÔC  domaniaux,  aubaine,  bâtardife , 
déshérence,  épars,  cinquante*  pas-de-roi ,  biens 
vacants ,  naufrage  ,  fauvement ,  échouement ,  ÔC 
autres  expreffément  ftipulés  dans  les  edits  de 
création  ÔC  de  fupprefiion  des  mois  de  mai  1664.} 
&  décembre  1674. 

Comme  la  plupart  de  ces  droits  font  affez 
connus  par  ce  que  j’en  ai  dit ,  tom.  IX  &  XI ,  , 
je  n’établirai  ici  que  ce  qui  eft  propre  au  domaine 
d’occident.  Depuis  leur  union  à  la  couronne ,  ces 
droits  ont  toujours  été  affermés  à  différentes 
compagnies ,  fous  la  condition  d’en  jouir  confor¬ 
mément  aux  réglements  faits  par  la  compagnie  f 
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aux  ordonnances  5c  arrêts  du  confeil  qui  ont  été 
rendus ,  depuis ,  à  ce  fujet. 

Les  droits  qui  compofent  cette  ferme ,  font  de 
deux  efpeces  \  favoir ,  ceux  qui  fe  lèvent  dans  les 
établiflements  mêmes  d’Amérique  ,  5c  ceux  qui  fe 
perçoivent  en  France. 

Dans  le  temps  que  le  Canada  étoit  fournis  à  la 
domination  Françoife  ,  il  y  avoit  des  droits  qui 
lui  étoient  propres ,  comme  relatifs  feulement  au 
commerce  de  ce  pays }  favoir, 

i°.  Le  droit  exclufif  que  le  fermier  avoit  de 
recevoir  feul  des  habitants  toutes  les  peaux  de 
caftor ,  qui  provenoient  de  la  traite  avec  les  fau- 
vages ,  de  les  leur  payer  à  un  prix  fixé ,  5c  de 
pouvoir  feul  les  tranfporter ,  vendre,  débiter, 
foit-en  France  ,  foit  dans  les  pays  étrangers. 

Il  elt  vrai  que  ce  privilège  fi  gênant  pour  le  com¬ 
merce  de  ce  pays  avoit  été  révoqué  par  arrêt  du  19 
février  1700  j  5c  que  depuis  cette  époque,  jufques 
à  la  ceffion  du  Canada  aux  Anglois ,  la  liberté  de 
ce  commerce  étoit  demeurée  aux  habitants. 

20.  Le  droit  de  quart  en  efpeces  fur  ces  mêmes 
peaux  de  caftor,  qui  ,  établi  dès  l’origine  ,  futfuf- 
pendu  le  10  mai  1706  pour  l’efpace  de  onze  ans:; 
5c  ladite  fufpenfion  fut ,  après  leur  expiration,  pro¬ 
rogée  pour  25  ans ,  fans  avoir  jamais  depuis  été 
révoquée. 

3°.  Le  dixième  des  vins  ,  eaux-de-vie  8c  tabac 
qui  fe  tranfportoient  de  France  en  Canada  ,  dont 
l’on  n’exceptoit  que  ce  qui  devoir  fervir  à  ravi¬ 
taillement  des  vaifîeaux  de  roi.  Ce  dixième  con- 
fiftoit  en  9  liv.  par  banque  de  vin  contenant  220 
pintes  ;  en  21  liv.  10  fous  pour  chaque  barique 
d’eau-de-vie,  de  27  veltes  de  8  pintes  chacune*. 
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&en  5  fous  par  livre  de  tabac:  mais  ce  dernier 
n’a  prefque  jamais  été  d’aucune  valeur,  parce  que 
[es  habitants  du  Canada  s’étant  habitués  à  fe  feryir 
du  tabac  qu’ils  cultivoient ,  n’en  tiroient  que  très- 
peu  du  dehors. 

40.  Le  dixième  des  peaux  d’Origneaux  qui  ve- 
noient  des  traites  avec  les  fauvages  ,  qui  fe  rece¬ 
voir  en  nature  ,  parce  que  le  fermier  avoir  le  pri¬ 
vilège  exclufif  de  les  vendre  dans  le  pays  à  la 
traite  de  Tadouffac  ;  ce  qui  lui  donnait  tout^  le 
commerce  depuis  fille  aux  coudres  ,  qui  eft  à 
douze  lieues  au  delîbus  de  Quebec  ,  jufqu  à  deux 
lieues  au  delîbus  des  fept  illes. 

50.  Les  droits  de  lods  &  ventes,  quint  &  re¬ 
quint  ,  cens  &  rentes ,  aubaine  6c  tous  autres 
droits  domaniaux  &  feigneuriaux  qui ,  dans  l’ori¬ 
gine  ,  avoient  été  établis  par  la  compagnie  des 
Indes  occidentales ,  ont  fubfille  au  Canada,  tant 
que  la  France  en  eft  demeurée  en  pofledion. 

Les  droits  que  cette  couronne  tiroir ,  avant 
1763 ,  de  toutes  les  illes  Américaines  quelle  polié- 
doit^,  &  qu’elle  continue  de  tirer  fur  celles  qui 
lui  ont  été  rendues ,  ou  qui  font  demeurées  parties 
du  domaine  d’occident  ,  confident  dans  les 
fuivants. 

i°.  La  capitation  fixée  conftamment  à  cent 
livres  pefant  de  fucre  ,  par  tête  de  negre  ,  11e- 
grelfe  ,  mulâtre  8c  autres  perfonnes ,  a  1  exception 
des  privilégiés,  conformement  a  1  ordonnance  gu 
fieur  de  Baas  du  12  février  1671.  Ce  droit  fe 
paie  de  deux  maniérés  \  favoir ,  en  nature  par  les 
habitants  fucriers ,  en  argent  par  le  relie  des 
colons ,  mais  fur  le  pied  des  abonnements ,  fixés 
depuis  long-temps  à  6  liv.  pour  le  quintal  de  fucre 
qui  revient  à  la  taxe. 
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2°.  Le  droit  de  poids  ,  qui  sevalue  à  raifon 
d’un  pour  cent  en  efïence  de  toutes  les  marchan- 
difes  fujettes  au  poids ,  tant  à  l’entrée  des  ifles 
fur  les  effets  qui  s’y  importent  de  France  ,  qu’à  la 
fortie  fur  ceux  du  crû  du  pays  qui  en  partent  pour 
la  France ,  ainfi  qu’il  a  été  réglé  par  l’ordonnance 
du  Sr.  de  Baas,  13  février  1671 ,  par  celle  du 
Sr.  Begon  en  date  du  11  juillet  1684.  Comme  la 
régie  de  ce  droit  feroit  suffi  difficile  pour  le  fer¬ 
mier  que  gênante  pour  les  habitants,  fl  on  éta- 
bliffoit  des  poids  dans  chaque  quartier  des  ifles, 
&  dans  tous  les  ports  d’embarquement,  il  a  été 
fait  une  convention  entre  les  colons  &.  le  fermier, 
par  laquelle  cedit  droit  eft  payable  par  abonne¬ 
ment}  favoir,  par  les  habitants  fur  les  marchandifes 
du  crû  des  ifles  qu’ils  en  font  fortir ,  par  les 
capitaines  de  navires  fur  celles  qu’ils  font  dans  le 
cas  d’y  apporter  de  France. 

30.  Le  droit  d’ancrage,  qui  fe  paie  en  efpeces, 
à  raifon  de  cinquante  livres  de  poudre  à  canon , 
pour  chaque  navire  ou  bâtiment  qui  mouille  à 
la  rade  des  ifles }  à  l’exception  cependant  des 
vaiffeaux  de  roi  ,  8t  cela  en  conformité  de  la 
même  ordonnance  du  Sr.  de  Baas,  qui  réglé  suffi 
la  convention,  en  vertu  de  laquelle  ce  droit  s’ac¬ 
quitte  entre  les  mains  du  fermier,  par  les  capi¬ 
taines  de  navires. 

40.  Le  droit  nommé  l’efpace  de  cinquante  pas, 
par  lequel  on  entend  que ,  fi  les  habitants  vou- 
loient  conftruire  une  habitation  ,  ou  mettre  en 
valeur  un  terrein ,  qui  fe  trouveroit  renfermé  dans 
l’efpace  de  cinquante  pas  depuis  les  bords  de  la 
mer ,  ils  devroient  en  acheter  l’emplacement  au 
profit  du  fermier  qui  repréfente  le  roi ,  proprié- 
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taire  réel  ;  mais  il  n’eft  point  d’exemple  que  ce 
droit  ait  jamais  eu  lieu. 

5°.  Les  droits  de  nomination  ,  de  profit  &€ 
émoluments  des  offices  de  greffiers  ,  ainfi  que 
les  droits  feigneurianx  5c  domaniaux  que  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  y  avoit  établis. 

Ces  droits  fe  prélèvent  dans  toutes  les  ifles  que 
les  François  occupent  à  l’Amérique ,  fi  l’on  excepte 
les  quartiers  de  celle  de  S.  Domingfte,  qui  relèvent 
de  leur  couronne.  Les  fermiers  ont  en  vain  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  les  y  introduire  :  les 
gouverneurs  Sc  intendants  s  y  font  conftamment 
oppofés ,  fous  le  prétexte  fpécieux  que  les  habi¬ 
tants  étant  pour  la  plupart  flibuftiers  &  aventuriers 
dévoient  être  ménagés.  Pour  connaître  la  folidité 
de  cette  exeufe  ,  il  fuffit  de  favoir  que  ces  mêmes 
gouverneurs  8c  intendants  ,  fi  zélés  en  apparence 
pour  les  intérêts  des  colons  François  de  S, 
Domingue ,  fans  crainte  de  les  irriter ,  les  ont 
chargés  eux-mêmes  d’autres  impôts,  dont  ils 
prétendent  que  le  produit  eft  employé  su  profit 
du  roi,  mais  dont  d’une  part  on  connoît  peu 
l’ufage ,  St  qui  de  l’autre  font  plus  onéreux  aux 
habitants  de  ces  quartiers  ,  que  ne  le  feroient 
ceux  impofés  indiftin élément  fur  toutes  les  ifles 

de  l’Amérique  Françoife. 

Outre  les  droits  ci-deffus  détaillés  qui  fe  lèvent 
dans  les  ifles ,  il  en  eft  d’autres  qui ,  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut ,  ne  fe  paient  qu’en  France  : 

favoir } 

i°.  Le  droit  originaire  de  quarante  fous  pour 
centpefant  de  fucre  brut,  terré,  raffiné  St  mofeo- 
vate  ,  fans  diftinéfion ,  qui  venant  des  ifles  de 
l’Amérique  ,  entre  dans  le  royaume  ,  à  l’exception 
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cependant  des  fucres  qu’on  débarque  dans  les 
provinces  de  Bretagne,  ou  dans  la  ville  deMarfeille, 

Ces  quarante  fous  furent  établis  par  les  arrêts 
des  14  ôc  3  1  mai  1675  ,  pour  être  payés  outre 
ôc  par  deflus  les  droits  des  cinq  grades  fermes , 
ôc  ont  toujours  été  affermés ,  fous  la  condition 
de  reftituer  fur  ce  produit  la  fomme  de  quatre 
livres  dix  fous  par  quintal  de  fucres  raffinés  ,  quj 
fortent  du  royaume  pour  palier  à  l’étranger. 

Les  lettres  -  patentes  du  mois  d’avril  1717  ., 
portant  réglement  pour  le  commerce  des  colonies 
Françoifes ,  ont  réduit  ce  droit ,  fans  en  changer 
le  nom  ,  favoir,  fur  les  fucres  bruts ,  à  trente-trois 
fous  fix  deniers  ,  ôc  la  reftitution  fur  les  raffinés,  à 
trais  livres  quinze  fous  ;  mais  elles  le  lailTent  au 
même  taux  de  quarante  fous  furies  fucres  terrés 
ôc  raffinés. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  que  la 
reftitution  ,  dont  je  viens  de  parler ,  donne  lieu 
à  beaucoup  d’abus ,  dont  le  principal  eft  que  le 
fermier  ne  peut  rien  avoir  de  fixe  ÔC  de  certain. 
Il  conviendrait,  je  crois,  pour  y  remédier,  de 
diminuer  le  droit,  ÔC  de  fupprimer  la  reftitution 
qui  les  occafionne ,  en  rendant  ce  changement 
commun  à  la  ferme  générale  ,  parce  qu’elle  eft 
expofée  aux  mêmes  inconvénients  ,  en  levant 
feize  fous  huit  deniers  fur  les  fucres  bruts ,  ôc 
devant  reftituer  une  livre  dix-fept  fous  fix  deniers 
fur  les  fucres  raffinés  qui  vont  à  l’étranger. 

z°.  Le  droit  de  trois  pour  cent  en  efpeces  des 
fucres ,  ôc  autres  marchandifes  du  crû  des  ifies 
qui  s’envoient  en  France,  ÔC  qui  étoit  de  cinq 
pour  cent  lorfqu’il  fut  premièrement  établi  par  la 
compagnie  des  Indes  occidentales.  Ce  droit  eft 
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naturellement  dû  aux  ifles  r  lorfque  les  marchan¬ 
dées  en  fortent  :  mais  depuis  long-temps  on  ne 
le  leve  qu’à  leur  entrée  en  France  ,  fans  que 
cependant  cela  en  change  en  rien  la  nature.  Il 
fe  paie  fur  le  pied  de  rehimation  des  denrees  , 
qui  chaque  année  fe  fait  dans  le  royaume  ,  d  un 
commun  accord  entre  le  fermier  &  les  négociants 
de  chaque  port. 

3°.  Le  droit  de  dix-huit  livres  pour  cent  pefant 
du  fucre  royal  &  candi  ,  qui  entre  par  le  bureau 
d’ingrandes  ,  &  qui  provient  des  fueres  bruts 
deslhes  qui  ont  été  apportés  à  Nantes. 

4°.  Le  droit  de  douze  livres  pour  cent  pefant 
des  fueres  raffinés  à  Nantes ,  établi  par  arrêt  du 
confeil  du  zo  mai  1675,  &  par  autre  arrêt  du 
Z  mars  1700  ,  diminue  d’une  livre  cinq  fous  ,  ce 
qui  l’a  réduit  à  dix  livres  quinze  fous. 

50.  Le  droit  local  de  cinquante  fous  pour  cent 
pefant  des  cires  fueres  venant  des  ihes  5c 
entrant  dans  la  ville  St  banlieue  de  Rouen  ,  fans 
qu’il  en  ré  fuite  ,  en  faveur  de  cette  ville  ,  aucune 
diminution  du  droit  de  quarante  fous  mentionné 
ci-deffus. 

6°.  Le  droit  de  quatre  livres  par  cent  pefant 
•des  fueres  raffinés  à  Marfeille  ^  qui  entrent  dans 
l’intérieur  du  royaume  ,  St  qui  proviennent  des 
fueres  bruts  apportés  des  ihes  à  iVlarfeille.  Ce 
droit  a  été  premièrement  établi  par  arrêt  du 

confeil  du  16  mai  1675. 

Après  la  réunion  des  droits  de  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  au  domaine  du  roi  ,  Sv 
letabliffement  des  différents  droits  ci  -  deffus 
fpécihés  ,  on  en  fit  une  ferme  fous  le  titre  de 
domaine  d’occident ,  dont  le  premier  bail  fut 
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pâlie  pour  fept  ans  en  date  du  24  mai  167$* 
Lorfquil  fut  expiré  ,  on  jugea  à  propos  d’en  unir 
la  recette  aux  fermes  générales ,  dont  elle  fut 
de  nouveau  féparée  par  arrêt  du  confeii  du  premier 
o&obre  1697* 

Suivant  les  baux  qui  ont  été  pâlies ,  les  ordon¬ 
nances  ,  arrêts  &  réglements  faits  depuis  leta- 
bülTement  de  ce  domaine  ,  tant  pour  la  régie  de 
la  ferme  ,  que  pour  celle  du  commerce  des  illes 
Françoifes  de  l’Amérique ,  aucuns  marchands  ou 
négociants  ne  pouvoient  y  envoyer  leurs  navires , 
qu’autant  qu’ils  étoient  munis  des  paffe-ports  du 
roi  j  mais  l’édit  du  mois  de  février  1716  les 
affranchit  de  cette  contrainte  ,  en  les  a  lïuj  étrillant 
feulement  à  en  prendre  du  grand-amirah 

Ceux  qui  en  obtiennent  ne  peuvent  porter  aux 
colonies  Américaines ,  que  les  marchandées  du 
royaume  qui  n’y  paient  aucun  droit  de  fortie  ;  ÔC 
tout  ce  qu’ils  en  rapportent ,  doit  être  conduit  en 
France,  fous  peine  de  confîfcation  des  navires 
de  leurs  cargaifons ,  outre  une  amende  de 
quinze  cents  livres  pour  la  première  faute  \  ÔC 
en  cas  de  récidive  ,  le  coupable  doit  être  fournis 
à  une  punition  exemplaire. 

Ces  mêmes  réglements  interdifent  aux  habi¬ 
tants  des  ifîes  Françoifes  de  l’Amérique  tout 
commerce  avec  les  étrangers ,  &  même  avec  les 
colons  des  illes  qui  font  fous  la  domination  d’une 
autre  puilfance.  Il  eh  même  ftipulé  qu’on  ne 
pourra  accorder  aucun  pale-port  donnant  liberté 
de  porter  des  fucres  ou  autres  marchandifes  des 
illes  à  l’étranger ,  parce  qu’elles  doivent  toutes 
entrer  dans  le  royaume  \  &  lï  l’on  en  accordoit 
au  préjudice  de  cette  loi ,  il  faudroit  en  tenir 
compte  au  fermier. 


/ 
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Les  marchandifes ,  chevaux,  munitions ,  vivres, 
neubles  &  hardes ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  efi 
lefliné  pour  le  fervice  du  roi ,  eit  fuiet  aux  droits 
te  la  ferme  ,  à  moins  que  les  paffe-ports  émanés 
tire&ement  du  monarque  n’èn  ffipulent  expreffé- 
tient  l’exemption  :  &  dans  ce  cas ,  le  prince  en 
iédommage  le  fermier. 

S’il  arrive  quelque  diminution  dans  les  mon- 
•oies ,  la  cour  fait  bon  à  la  ferme  de  la  perte 
[ue  peut  lui  avoir  caufé  l’altération. 

En  cas  que  la  guerre  oblige  le  fouverain 
l’interdire  le  commerce  de  quelques  marchan¬ 
des  ou  d’en  diminuer  le  débit ,  enfin  de  gêner 
e  commerce  par  des  défenfes  générales  ou  parti- 
ulieres ,  de  façon  à  priver  le  fermier  de  la 
otalité  ou  de  partie  des  droits  compris  dans  fon 
►ail  ,  il  en  doit  être  dédommagé  ,  foit  par  une 
ndemnifation  réelle  ,  foit  par  furféance  des 
•aiements  du  prix  de  fa  ferme. 

Les  lettres  -  patentes  du  mois  d’avril  1716 
ippellent  les  négociants  du  royaume ,  qui  font 
e  commerce  de  la  côte  de  Guinée  ,  en  partici- 
►ation  du  privilège  qui  étoit  originairement  exclufif 
»our  les  feules  compagnies  d’Afrique  St  de  Guinée, 
£  quiconfifte  à  ne  payer  en  France  que  la  moitié 
les  droits  impofés  fur  les  marchandifes  des  ifies , 
•revenant  de  la  vente  des  negres  qu’elles  y  por- 
oient,  St  des  retours  qu’elles  en  recevoient. 

Cette  extenfion  de  privilège  n’a  fait  que  multi- 
•lier  les  abus  qu’a  toujours  caufé  fa  première 
onceffion  ,  8t  auxquels  il  me  paroît  impofîibk 
je  mettre  un  terme  ,  tant  que  la  grâce  fubfiftera. 
En  effet ,  fous  prétexte  que  les  productions  des 

les ,  qui  entrent  dans  le  royaume  7  proviennent 

. 
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de  la  vente  des  negres  ,  il  n’eft  prefque  plug 
aucune  denrée  des  colonies  qui  paie  plus  que  la 
moitié  des  droits  de  la  ferme  \  ce  qui  donne  lieu 
d  ailleurs  à  une  infinité  de  conteflations  entre  les 
fermiers  &  les  négociants,  les  premiers  voulant, 
aux  termes  des  ordonnances ,  reftreindre  cette 
grâce  aux  droits  établis  pour  être  levés  en  France, 
les  autres  prétendant  retendre  a  ceux  qui  de 
leur  nature  devroient  être  perçus  aux  ifies ,  mais 
dont  le  paiement  fe  fait  dans  le  royaume  ,  par 
un  efprit  de  tolérance  qui  tend  à  foulager  le 
planteur. 

Le  prix  du  bail  de  cette  ferme  fe  paie  fuivant 
les  états  de  difiribution  arrêtés  au  confeil  pour 
chaque  année  ,  dans  lefquels  font  alignées .  les 
chargés  réelles  des  colonies ,  ainfi  que  les  epices 
&  les  fraix  qu’exigent  les  redditions  de  compte  5 
&  le  réfidü  fe  porte  au  tréfor  royal. 

Les  charges  de  la  Martinique  ,  la,  Guadeloupe,, 
Marie-Galande ,  S.  Martin  &  S.  Barthelemi  fe 
paient  aux  ifies ,  ainfi  que  fe  faifoient  celles  de 
S.  Chriftophe  &  de  la  Grenade  avant  leur  cefilon: 
mais  celles  de  S.  Domingue  s’acquittent  en 
France. 

Outre  les  états  de  difiribution  de  charges 
arrêtés  au  confeil  de  marine  ,  il  en  eft  encore 
d’autres  qui  de  même  font  arrêtés  chaque  année 
par  les  intendants  des  ifies ,  qui  mettent  au  bas 
leurs  ordonnances  j  favoir ,  un  pour  les  charges 
principales  ,  un  pour  les  nouvelles  cures ,  £c  un 
autre  pour  les  profits  qui  peuvent  fe  faire  fur 
lefaites  charges  par  la  mort  des  officiers  ou  par 
le  défaut  de  fervice  de  quelques-uns  d  entre  eux 
pendant  le  cours  de  l’année  \  mais  il  efi  bon  de 

remarquer 
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remarquer  que  le  total  de  ces  trois  états  ne  peut 
excéder  celui  de  diftribution  qui  a  été  premiè¬ 
rement  arrêté  au  confeil  de  la  marine. 

Quand  il  arrive  que  le  produit  annuel  des 
colonies  n’eft  pas  fuffifant  pour  acquitter  les 
charges  qui  doivent  fe  payer  aux  ifles ,  les  commis 
du  fermier  tirent  des  lettres  de  change  pour  le 
jfurjJlus  fur  la  calife  générale  de  Paris  ,  &  cela 
arrive  quand  les  fucres  font  à  bas  prix ,  qu’ils  ne 
fe  vendent  pas  fur  les  lieux ,  ou  que  le  fermier 
fe  trouve  dans  l’obligation  de  les  faire  venir  en 
France  pour  les  y  vendre* 

Quand  le  Canada  appartenoit  à  la  France  $ 
les  charges  qu’impofoit  fon  adminiffration  dévoient 
être  payées  dans  la  colonie  fur  le  produit  des 
droits  de  la  ferme}  mais  comme  depuis  que  lé 
droit  de  quart  des  caftors  avoit  été  ôté  au  fermier, 
fa  recette  ne  pouvoir  plus  produire  les  96,000  liv* 
qu’il  falioit  pour  les  acquitter,  les  commis  étoient 
chaque  année  dans  l’obligation  de  tirer  pour 
environ  50,000  liv.  fur  la  caiife  générale  à  Paris, 
afin  de  remplir  les  vuides  que  iaiffoit  l'mfufnfancé 
de  la  recette. 

Les  intendants  du  Canada  faifoient  chaque 
année  divers  états  pour  la  province  ,  outre  ceux 
de  diftribution  qui  émanoient  du  confeil  de  la 
marine.  On  les  divifoit  de  la  maniéré  fuivante  : 

1  °.  Etat  pour  les  charges  principales  de  la  colonie, 
zQ.  Etat  pour  la fubfiftancedes  prêtres  duféminaire 
de  Quebec. 

30.  Etat  pour  l’entretien  de  l’évêque ,  dignitaires  , 
chanoines  8c  autres  eccléfiaftiques  du  chaphra 
de  Quebec. 
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40.  Etat  pour  l’entretien  des  prêtres  qui  ne  font 
plus  en  poffibilité  de  fervir. 

5°.  Etat  pour  l’entretien  des  curés  répandus  dans 
la  colonie. 

6°.  Etat  pour  la  diftribution  des  3000  liv.  devi¬ 
nées  à  marier  foixante  filles ,  à  chacune  def- 
quelles  on  donnoit  50  liv.  de  dot. 

70.  Etat  pour  le  fonds  de  1000  liv.  approprié  à 
payer  les  menus  fraix  de  la  juftice. 

8°.  Etat  des  revenants-bon  fur  les  charges  du 
pays. 

90.  Etat  tendant  à  pourvoir  aux  fraix  de  voyages 
&  de  courfes  à  faire  par  les  archers. 
îo°.  Etat  pour  les  fraix  de  juilice  qui  excédent 
le  fonds  de  1000  liv.  ?  dont  j’ai  fait  mention 
article  VIL 

On  remarquera  en  général  que  s’il  furvient, 
dans  les  colonies  Françoifes,  quelques  dépenfes 
extraordinaires  &  imprévues  qui  ne  foient  point 
comprifes  dans  des  états  d-dellus  ,  le  fermier  eft 
obligé  d’y  pourvoir  fur  les  ordonnances  des  inten¬ 
dants  ,  mais  il  en  eft  dédommagé  fur  le  prix  de 
fon  bail. 

Lorfque  toutes  les  parties  employées  dans  ces 
états  divers  ont  été  acquittées,  toutes  les  quit¬ 
tances  §v  autres  pièces  des  parties  prenantes  font 
envoyées  des  iiles  en  France  ,  où  le  fermier 
délivre  d’abord  au  confeil  un  état  au  vrai  des 
recettes  5c  dépenfes  3  §£  rend  enfuite  à  la  chambre 
des  comptes  le  compte  du  prix  de  fon  bail. 

Il  lui  relie  à  payer  les  fraix  de  ceux  qu’il  eft 
obligé  d’employer  pour  la  régie  de  fa  ferme.  Ceux 
qui  y  font  prépofés  dans  les  iiles  Américaines  ont 
de  forts  appointements  3  tant  à  caufe  de  la  cherté 
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'exceiîive  des  vivres  ,  que  parce  que  les  habil¬ 
lements  Sc  autres  choies  néceflaires  y  coûtent 
beaucoup  plus  qu’en  France  ?  d’où  elles  doivent 
y  être  apportées. 

On  y  a  toujours  confervé  l’ufage  de  lailler  aux 
directeurs  &  aux  contrôleurs-généraux  le  foin  de 
nommer  aux  emplois  fubalternes ,  les  bons  fujets 
qu’ils  trouvent  fur  les  lieux ,  parce  que  ceux  que 
dans  l’origine  le  fermier  y  envoyoit  de  France  7 
mouroient  prefque  tous  peu  de  temps  après  leur 


arrivée. 

Pour  mettre  le  leéteur  en  état  de  connoître  les 
fraix  que  les  employés  coûtent  dans  les  ides  ?  je 
crois  devoir  en  donner  ici  l’état. 

i°.  Lorfque  le  Canada  appartenôit  à  la  France  9 
la  régie  des  droits  y  entretenoit 

Un  directeur  >  qui  étoit  chargé  de  la  recette  6c 
de  la  dépenfe  de  la  ferme ,  avec  obligation  d’en 
rendre  compte  chaque  année  3  avoit  d’appoint 
te  me  nts  2,000  liv. 


Un  commis  aux  écritures  &  expéditions 
de  la  direction  par  an. 

Un  autre  commis  fetvant  aux  écritures 
&  à  la  décharge  des  navires  à  leur  arrivée  , 
pour  appointements  depuis  le  premier  oétobre 
jufqu'au  dernier  décembre  de  chaque  année. 

Un  capitaine  commandant  les  gardes  ,  & 
chargé  du  foin  de  la  recette  du  dixième  des 
peaux  d’orignaux  pour  toute  l’année. 

Un  brigadier  qui  avoit  fix  mois  &  demi 
d’appointements  à  40  liv.  par  mois  ,  depuis, 
je  premier  mai  jufqu’au  1 5  de  novembre. 

Un  garde  pour  le  même  temps  à  3 7  liv. 
20  f.  par  mois. 

Cinq  gardes  pour  le  même  temps  337  liv. 

10  f. 
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ïoo  Mémoire 

De  r autre  part  , 

Quatre  autres  gardes  qui  étoient  ap¬ 
pointés  pendant  cinq  mois,  du  1 5  juin  au 
15  novembre,  à  37  liv.  10  f.  par  mois. 

Deux  autres  gardes  aux  mêmes  appoin¬ 
tements  pour  deux  mois ,  du  1 5  feptembre 
au  1 5  novembre. 

Un  portier  du  bureau  pour  l'année. 

Loyer  du  bureau. 

Total  des  fraix  néceffaires. 

On  allouoit  de  plus  chaque  année  au 
dire&eur  ,  outre  la  liberté  d’augmenter  ,  à 
fa  volonté ,  le  nombre  des  'commis  &  des 
gardes  les  articles  qui  fuivent. 

Pour  achat  &  entretien  des  canots  qui 
étoient  à  l’ufage  des  gardes. 

Pour  bois ,  chandelles,  papiers,  plumes, 
encre  &  autres  dépenfes  de  bureau. 

Pour  vifites  &  menues  réparations  de 
bureâUi 

Etrennes  au  fecretaire  du  gouverneur- 
général. 

Errennes  au  fecretaire  de  l'intendant. 

Pain  bénit  qu’on  rendoit  au  nom  de  la 
ferme  ,  dans  le  jour  de  la  conception  de  la 
vierge. 

11  avoit  de  plus  été  accordé  au  gouverneur- 
général  pour  le  dédommager  des  droits  qu’il 
payoit  fur  l’ejntrée  des  vins  qu’il  faifoit  venir 
de  France  pour  fa  maifon. 

Pour  une  femblable  indemoifation  à  l’in¬ 
tendant. 

Les  fraix  de  voyages  &  les  autres  dépenfes 
cafuelîes  étoient  évalués  par  année  à  la 
lomme  de 
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Total  des  fraix  que  la  ferme  dépenfoit 
en  Canada.  8,100  liv.  o 


Quant  aux  dépenfes  a&uelles  que  la  ferme  efl 
obligée  de  faire  ?  je  les  diftinguerai  en  celles  qui 
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fe  font  aux  ifles,  dont  la  Martinique  me  fervira 
d’exemple  ,  6c  en  celles  quelle  fait  dans  les 
différents  ports  de  France. 

Etat  des  fraix  qu’occafïonent  les  officiers  de 
la  Martinique. 

Au  directeur- général.  4,000  Iiv. 

Au  contrôleur  &  receveur-général.  3,000 

Au  receveur  particulier  de  la  Martinique.  1,2.00 

Au  teneur  de  livres.  ij5®o 

A  trois  commis  pour  les  déclarations , 
les  écritures  &  les  dénombrements  à  800  liv. 
chacun.  1.400 

A  deux  commis  ambulants  pour  aller 
continuellement  en  campagne ,  par  les  ordres 
des  directeurs  &  contrôleurs-généraux,  afin 
de  vérifier  les  dénombrements  de  la  capita¬ 
tion,  &  preffer  les  recouvrements,  à  iioof 
chacun.  1,400 

Loyers  de  bureau  &  de  magafîns.  1,100 

Regiftres  ,  papiers  ,  plumes  ,  encre  & 
autres  fraix  de  bureau.  1,000 

Fraix  de  quittances  des  parties  prenantes 
&  des  états  des  charges ,  qui  fe  dépofent 
ordinairement  chez  un  notaire  ,  pour  en  être 
fait  par  les  commis  aux  ifles ,  des  expéditions 
qu’ils  lignent ,  &  qui  font  envoyées  en 
France  par  duplicata  &  triplicata.  100 

Fraix  d’huifîiers  pour  les  recouvrements  & 
autres  fraix  généraux  ,  le  tout  évalué  par  an  1,000 

17,^00  liv. 

J’ai  pris  la  Martinique  comme  l’ifle  qui  paroît 
l’entrepôt  de  toutes  les  Antilles  Françoifes ,  puif- 
que  c’eft  là  où  fe  portent  prefque  toutes  les  pro- 
durions  des  autres  ?  ainü  que  je  vais  l’expoier 
en  peu  de  mots. 

i°.  La  Guadaloupe  eft  une  des  plus  considé¬ 
rables  ?  étant  plus  étendue  que  la  Martinique 


xoi  Mémoire  instructif 
même.  C’eft  le  meilleur  climat  de  toutes  les  ifles 
du  vent  ,  &  elle  eft  arrofée  par  plufieurs  petites 
rivières  dont  les  eaux  font  excellentes.  11  n’y  a 
que  la  partie  de  i’eft9  connue  fous  le  nom  de 
Grand’terre  ,  où  il  n’y  a  point  de  riviere  -,  mais 
l’eau  de  puits  &  de  citerne  y  eft  très-bonne. 
Cette  ifle  a  un  bon  port ,  qu’on  appelle  le  cul- 
de-fac  de  la  pointe  à  pitre  ,  dans  lequel  les 
navires  fe  mettent  en  fureté  dans  la  faifon  des 
ouragans.  Lorfque  les  Anglois  l’ont  prife  dans 
la  derniere  guerre  ?  ils  ont  trouvé  le  fecret  de 
faire  entrer  dans  ce  port  leurs  plus  gros  vaiffeaux 
de  guerre ,  chofe  qu’on  n’avoit  pas  cru  praticable 
jufqu’alors. 

Cette  ifle  a  plufieurs  rades  dans  la  partie  de 
î’oueft  ?  dont  la  principale  eft  celle  de  la  Baffe- 
terre  ,  qui  donne  fon  nom  à  la  capitale  où  eft  le 
gouvernement.  On  compte  communément  qu’elle 
contient  cinq  à  fix  mille  habitants  blancs ,  Sc 
trente  mille  negres  libres  ou  efclaves.  Prefque 
toutes  les  terres  propres  à  être  cultivées  y  ont  été 
défrichées  ,  mais  en  général  les  negres  y  man¬ 
quent  pour  les  mettre  en  valeur  ;  fans  quoi  le 
produit  de  Fille  ,  qu’on  évalue  au  moins  à  douze 
millions ,  argent  de  France  ,  feroit  facilement 
porté  à  feize  &C  peut-être  à  vingt  millions  année 
Commune. 

Les  habitants  de  cette  ifle  ,  dont  le  terrein 
produit  du  fucre  ?  du  café  ,  du  coton  ,  du  gin¬ 
gembre  ,  dut  cacao  ,  S-C  des  vivres  en  abondance , 
ont  de  tout  temps  fait  un  commerce  clandeftin 
rrès-  confidérable  avec  les  Hoîlandois  de  Saint- 
Euftache  ôc  les  Anglois  d’Antigoa  ,  6c  des  autres 
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ifles  voifines.  Celui  que  la  France  fait  directement 
avec  eux  ne  va  pas  au  delà  de  dix  à  douze  navires, 
parce  que  la  Martinique  enabforbe  la  plus  grande 
partie.  On  compte  en  effet ,  &  avec  raifoo  ,  que 
plus  de  la  moitié  des  marchandées  ,  qui  p  a  lient 
de  la  Martinique  en  France  ,  provient  du  com¬ 
merce  de  cette  ifle  avec  celle  de  la  Guadaloupe 
ôi  de  fes  dépendances. 

20.  La  Defirade  eft  une  très-petite  iile  fituée 
à  trois  ou  quatre  lieues  de  la  Guadaloupe  dont 
elle  eft  une  dépendance  ,  &  dont  elle  fuivra  tou¬ 
jours  le  fort.  Les  Efpagnols  ne  l’ont  pas  cru 
digne  d’un  établiflement ,  quoique  fon  terre  in  foie 
allez  bon  -,  &  fi  elle  efl  de  quelque  avantage  à  la 
France ,  c’efl  quelle  eft  l’attérage  ordinaire  des 
vaiffeaux  qui  vont  diredement  de  France  à  la 
Guadaloupe. 

30.  Les  trois  ifles  appelées  faintes  limées  au 
fud-fud-eft  de  la  Guadaloupe  ,  font  une  dépen¬ 
dance  naturelle  de  cette  derniere ,  &  portent  de 
meme  à  la  Martinique  la  plus  grande  partie  des 
produdions  qu’elles  produifent  ?  ôc  elles  en  tirent 
celles  qui  leur  font  néçe flaires. 

40.  Marie-Galante  à  nx  lieues  de  la  Guada¬ 
loupe  verfe  aufîi  fes  produdions  à  la  Martinique. 
Le  terrein  en  eft  fertile  ,  6c  l’air  fort  fain  ?  ôc 
cette  ifle  eft  arrofée  par  deux  rivières  dont  l’eau 
eft  très-bonne. 

50.  S.  Martin  qui  a  quinze  ou  feize  lieues  de 
tour ,  n’a  ni  port  ni  riviere  ,  ni  d’autre  eau  fraîche 
que  celle  qui  vient  de  la  pluie  qu’on  conferve  dans 
des  citernes.  Les  Efpagnols ,  qui  ont  été  les  pre¬ 
miers  habitants  de  cette  ifle  l’abandonnèrent  eu 
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1648,  après  avoir  détruit  tout  ce  qui  auroit  pu 
fervir  à  de  nouveaux  habitants.  Ils  transportèrent 
les  anciens  à  Porto-Ricco  *,  ce  qui  n’empêcha  pas 
quelques  François  ôt  Hollandois  de  s’y  établir, 
ét  de  ligner  un  traité  par  lequel  ils  partagèrent 
Fifle  entre  les  deux  nations,  ôt  fe  promirent  de 
s’aflifter  &  de  fe  fecourir  mutuellement  en  toute 
occafion.  Ils  vécurent  dans  cette  intelligence  juf- 
qu’en  1 666  que  les  François,  après  avoir  chafle 
les  Anglois  de  Fille  de  S.  Christophe ,  y  appelèrent 
leurs  compatriotes  qui  étoient  à  S.  Martin  ,  pour 
accroître  leur  nouvelle  colonie  comme  meilleure 
&  plus  considérable  mais  les  Anglois  y  ayant 
repris  le  deflus ,  détruifirent  prefque  tous  ces 
nouveaux  habitants,  à  laréferve  d’un  petit  nombre 
qui  fe  retira  à  S.  Martin  en  1698.  En  vain  le  gou¬ 
vernement  ,  à  Foccalïon  de  la  guerre  ,  crut  devoir 
ordonner  aux  François  qui  étoient  habitués  à  S. 
Martin ,  de  quitter  cette  ifle ,  &  de  pafler  dans 
les  autres  colonies  Américaines  de  leur  nation  : 
ils  refuferent  d’obéir ,  &  renouvelèrent  leur  traité 
avec  les  Hollandois ,  en  s’obligeant  par  ferment 
à  forcer  les  corèires  des  deux  nations  qui  pren¬ 
draient  rade  ou  terre  ,  d’obferver  la  plus  exaéte 
neutralité.  O  ne  voit  pas  que  cette  ifle  faSTe  avec 
la  France  aucun  commerce  direct  ;  elle  paroît  fe 
borner  à  celui  des  ifles  voiflnes  :  aufli  le  gouver¬ 
nement  n’y  a-t-il  jamais  envoyé  commandant  ni 
garnifon. 

6°.  A  quatre  lieues  de  S.  Martin  eft  la  petite 
ifle  de  S.  Barthelemi  ,  qui  n’a  que  fept  à  huit 
lieues  de  tour,  &  dont  le  terrein  montagneux  eft 
peu  fertile ,  Si  Fon  en  excepte  les  parties  qui  font 
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for  le  bord  de  la  mer.  On  y  cultive  le  tabac  SC 
quelque  indigo  \  l’air  y  ed  allez  bon ,  quoique  fort 
chaud-,  &  il  y  a  un  très-beau  port,  où  les  plus 
gros  vaille  aux  trouvent  un  excellent  mouillage  à 
l’abri  de  tous  vents. 

Les  Efpagnols  en  furent  les  premiers  habitants, 
&  l’abandonnèrent  en  1648  ;  ce  qui  mit  M.  de 
Poinci  dans  le  cas  de  s’en  emparer  pour  la  France. 
Les  Anglois  s’en  rendirent  maîtres  en  1689  ,  £>C 
la  redituerent  par  la  paix  de  Rifwick  en  1698. 
Cette  ide  a  un  très-bon  port ,  &  elle  Sc  S.  Martin 
fe  trouvent  au  centre  des  podedions  Angloiies , 
depuis  Antigoa  au  fud-ed ,  jufqu’aux  Vierges  dans 
l’oued. 

7°.  S.  Lucie ,  ifle  confidérable ,  reftituée  à  la 
France  par  la  derniere  paix ,  a  trente  lieues  de 
tour ,  dont  le  terrein  fertile  produit  du  café ,  du 
coton  &  du  bois  de  charpente  que  les  habitants 
font  palier  à  la  Martinique ,  quoique  les  étrangers 
puilfent  y  trafiquer  librement  comme  dans  une 
ifle  neutre. 

Elle  eft  arrofée  par  plufieurs  belles  rivières 
dont  l’eau  efi  excellente  j  elle  a  deux  ports  8t 
trois  belles  rades.  Le  principal  de  ces  ports  ciL 
celui  qu’on  appelle  le  Petit-Carenage ,  ou  eft  le 
plus  beau  badin  qu’il  y  ait  dans  toutes  les  ides  du 
vent.  Il  contiendront  à  l’aife  35  à  40  vailîeaux  de 
ligne,  150  navires  marchands  à  l’abri  des  ou¬ 
ragans  les  plus  furieux.  L’entree  de  ce  port  ed 
fort  étroite  ,  Sc  d’autant  plus  avantageufe ,  que  la 
brife  du  nord-ed  qui  ed  continuelle  ,  venant  du 
dedans  du  port  ,  fait  qu’un  vaideau  ne  peut  y 
entrer  qu’en  fe  touant.  La  rade  cependant  la  plus 
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fréquentée  eft  celle  du  Gros- Met  ,  qui  eft  grande, 
fpacieufc ,  dont  le  mouillage  eft  bon,  &  ou  fô 
trouve  le  principal  bourg  du  lieu.  i 

La  reftitution  qu’en  ont  fait  les  Anglois  lors  1 
de  la  derniere  paix ,  doit  étonner  lorfqu’on  corn 
ftdere  que,  non-feulement  ils  pouvoient  y  faire 
un  arfenal  imprenable  ,  &  tel  qu’ils  n’en  ont 
aucun  dans  toutes  les  iftes  du  vent  de  leur  dépen¬ 
dance  ,  mais  qu’encore  ils  auroient  confidérable- 
ment  gêné  en  toute  occafton  le  commerce  de  la 
Martinique  8t  de  toutes  les  iftes  Françoifes. 

On  voit ,  par  ce  détail  abrégé  ,  que  le  plus 
grand  produit  du  domaine  d’occident  provient  de 
la  Martinique ,  ou  fe  verfent  prefque  toutes  les 
marchandifes  des  iftes  qui  en  font  partie  j  aufti 
elt-ce  dans  cette  ifte  que  le  fermier  a  la  plus 
grande  régie  pour  la  perception  des  droits  qui 
fe  paient  en  Amérique.  Comme  il  a  d’autres 
droits  qui  fe  paient  en  France  ,  il  eft  fujet  à 
d’autres  fraix  pour  l’entretien  des  bureaux  qu’il 
a  dans  les  diftérents  ports  du  royaume  j  favoir: 

Bordeaux. 


Au  directeur  des  fermes  générales  ,  charmé  de 

.«ii  .  » .  .  '  O 


celle  du  domaine  d’occident. 

•  •  é 

5  OO  llVé 

Au  receveur-particulier  , 

•  •  • 

300 

Au  même  pour  ports  de  lettres  , 

•  •  • 

1 00 

Au  contrôleur  , 

•  »  • 

zoo 

Evaluation  des  ports  de  lettres 

&  paquets 

- 

pour  les  ifles  de  i’ Amérique  , 

\  •  • 

I  fO 

Regiftres  &  fraix  de  bureau  , 

•  f  *'• 

70 

La  remife  des  deniers  à  la  calife 

générale  de 

Pans  fe  fait  à  raifon  de  30  f  par  fac  de  j?  iiv. 

- — * 

1320  iiv. 

- 
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150 


Ci-contre  ,  fraix  de  régie  en  France. 

La  Rochel 

Au  dire.&eur ,  .  •  5 

Au  receveur,  .  •  •  *  5 

Au  contrôleur,  . .  ?  *4 

Au  vibreur ,  .  •  *  * 

Au  contrôleur  du  vifiteuf  ,  .  . 

Au  commis  aux  déclarations,  .  5 

Au  commis  du  receveur  , 

Au  commis  à  îa  diteôUon,  .  •  •  3 

Ports  de  lettres  des  receveur  & 
contrôleur ,  •  • 

Ports  de  lettres  &  paquets  pour  les 

ifles  ,.•••• 

Les  remifes  comme  a  Bordeaux, 

N  A  N  T  E  ! 

Au  directeur  -  général  chargé  tant 
pour  le  bureau  de  Nantes ,  que 
pour  celui  d  Ingrandes*,  appoin¬ 
tements  8c  ports  de  lettres , 
jAu  receveur  appointements  8c  let¬ 
tres 

Au  contrôleur ,  .  • 

Trois  commis  ou  gardes  qui  fervent 
de  controleurs  aux  gardes  de  la 
prévôté  de  Nantes  ,  &  aux  clercs 
qui  n’ont  aucun  appointement 
pour  le  domaine  d’occident ,  à 
raifon  de  400  üv*  chacun  , 

An  premier  controleur  des  ciercs , 

Au  fécond  ,  . 

Regiftres  8c  papiers  timbres,  ,  . 

Au  receveur  pour  les  paquets  qu  on 
envoie  aux  ifles  ,  .  •  • 

Les  frais  de  remife  font  les  memes 
qu’aux  autres  bureaux. 

P  A  I  M  B  <æ 
Le  receveur  des  cinq  greffes  fermes  a  pour 
appointements  2  pour  cent  de  fa  recette  , 
&  le  contrôleur  a  la  moitié. 


6  50  îiv. 
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De  Vautre  part,  fraix  de  régie  en  France.  6 815  fiv. 

Ingrandes, 

Au  receveur  avec  les  lettres,  .  .  410  liv 

Au  contrôleur, . 

Rouen. 

Au  diredeur  ayant  infpedion  fur  les 
bureaux  de  Rouen ,  du  Havre  & 
de  Dieppe, 

Au  receveur, 

A  u  contrôleur  ,  . 

Auvifîteur, 

A  un  autre  vilîteur , 

Au  pefeur  du  principal  poids  , 

Au  contrôleur  audit  poids,  . 

Au  premier  commis  aux  expédi 
tions  ,  .  . 

Au  fécond  , 

Au  pefeur  au  poids  de  la  chèvre, 

Au  contrôleur  audit  poids,  , 

A  l’haifîier  de  bureau , 

Au  marqueur. 

Au  capitaine  de  la  brigade  ,  . 

Regiflres  &  papiers  timbrés  , 

Au  directeur  pour  ports  de  lettres  , 

Au  receveur  pour  ports  de  lettres  , 

La  remife  de  même  qu’aux  au- 
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très. 


Havre. 


410  liv. 
200 


Au  receveur  ,  &  ports  de  lettres  , 
Au  contrôleur ,  . 

D  I  E  P 

Au  receveur,  &  ports  de  lettres , 
Au  contrôleur ,  . 

Au  vifiteur ,  ,  ,  v  . 


Honfleur. 

Au  receveur  avec  ports  de  lettres  ,  .  310 

Au  contrôleur ,  ....  200 
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Ci- contre  ,  fraix  de  régie  en  France.  11,580  liv. 

Dunkerque. 

Ail  receveur  pour  appointements  & 
fraix  ,  lix  deniers  par  livre  de  fa 
recette, 

Saint-Malo. 

Au  receveur ,  ....  3°° 

Au  contrôleur ,  .  .  .  .  2-°° 

Fraix  de  bureau  ,  .  .  .  3° 

Régi  lires  &  papier  timbré  ,  .  .  10 

Total  des  fraix  de  la  régie  en  France.  ii,i^zoliv. 
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DETAIL  GÉNÉRAL 


DE  L’  HOTE  L-R  O  Y  A  L 


! 


L  I  D  E  S, 


A  PARIS. 


’ai  laide  incertain  dans  le  chapitre  VIII  ?  n°.  3  j 
du  détail  général  des  revenus  du  roi  ,  fi  l’hôtel- 
royal  des  invalides ,  ce  monument  éternel  de  la 
magnificence  des  monarques  François ,  avoir  des 
revenus  proportionnés  aux  dépenfes  qu'il  exige  j 
c’efi:  pourquoi  je  vais  expofer  fes  états  de  recette 
8t  de  dépenfe  ,  tels  qu’ils  font  6c  doivent  être  , 
année  commune.  Si  je  me  borne  à  des  calculs, 
c’efi:  pour  donner  à  mes  le£fceurs  une  idée  plus 
claire  &  plus  difiinéfe  de  la  façon  dont  ce 
fomptüeux  établifiement  efi:  gouverné  ^  il  y  verra 
les  moyens  qui  y  entretiennent  la  fplendeur  2>C 
l’abondance  ,  en  y  ailurant  la  tranquillité  ÔC  le 
bonheur  des  militaires  qui  y  trouvent  la  récom- 
penfe  des  fervices  qu’ils  ont  rendus  à  letat. 


/ 


Détail  Général,  &c.  i ï t 


.  *  .. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Revenus  de  Vhotd-royal  des  invalides. 


Article  premier, 


Revenus  en  biens-fonds. 

L/’hôtel-royal  des  invalides  jouit,  i°.  de 
deux  cents  vingt-fix  maifons ,  grandes  &  petites, 
firuées  aux  environs ,  ou  au  lieu  dit  le  Gros-Cail¬ 
lou  ,  attenant  audit  hôtel ,  affermées  enfemble  la 
fomme  de  cent  fix  mille  livres.  106,000 

De  plufleurs  jardins  nommés 
marais ,  fitués  aux  environs  dudit  hôtel 
&  audit  lieu  de  Gros-Caillou  ,  affer¬ 
més  enfembledouze  mille  quatre  cents 
livres.  12,40© 

30.  De  huit  cents  trente  arpents  de 
terres  labourables,  prés  5c  pâturages, 
fîtués  aux  environs  dudit  hôtel ,  SC 
dans  les  plaines  de  Grenelle,  deVaugt- 
rard  &  de  Mont-rouge,  produifant  de 
ferme  annuelle  quatorze  mille  fept 
cents  quarante  livres.  14,740 

4°.  Plufieurs  autres  biens  de  diffe¬ 
rente  nature ,  dans  diverfes  provinces 
du  royaume,  provenant  de  la  fécula- 


1 3  3  ? 1 4° 
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112  Détail  Général 
De  Vautre  part , 

rifation  de  plufîeurs  bénéfices  ecclé- 
fiafiiques ,  ou  de  confifcations  faites  au 
profit  du  monarque  qui  les  a  cédés  aud. 
hôtel  j  ces  biens  affermés  enfemble, 
trois  cent  foixante  mille  fîx  cents  liv.  360,600 
50.  Quelques  droits  de  pêches  6c  de 
chafies  dans  différentes  provinces  du 
royaume,  qui  joints  à  d’autres  de  péa¬ 
ges  ,  bacs  6c  bateaux ,  font  affermés 
pour  la  fomme  de  vingt-quatre  mille 
lix  cents  vingt  livres.  24,620' 

Total  des  revenus  en  biens-fonds.  5 1 8,360 

**'  ■■  ■■  . -  "  -  •  . .  . . 

Article  II. 

/ 

Revenus  provenant  de  la  retenue  fur  tout  le  mili¬ 
taire  ,  dont  on  excepte  feulement  la  marine  & 
les  galeres* 

Cette  retenue  eft  de  trois  deniers  pour  livre  f 
i°.  Sur  les  appointements  des  officiers-généraux 
de  l’armée^  des  gouverneurs  6c  officiers,  de  l’état- 
major  des  provinces  6c  des  places ,  à  l’exception 
des  gouvernements  des  villes  maritimes  }  des  gou¬ 
verneurs  des  maifons  royales  des  gouverneurs 
6c  officiers  de  l’état-major  des  châteaux  cje  la 
Baftille  ,  Vincennes ,  Pierre- fcize  ,  6c  des  ifles  de 
Ste-  Marguerite  6c  de  St,  Honorât }  ce  qui  monte 
à  la  fomme  de  quatre-vingt-deux  mille  cent  cinq 
livres.  82,105 


De  S  I  N  V  A  L  I*  D  E 
Çi-contre, , 

2°.  Sur  la  folde  des  troupes  de  la 
maifon  du  roi  ,  y  compris  les  gardes 
de  la  porte  St  de  la  prévôté  de  Dhô¬ 
tel  \  mais  fans  y  comprendre  la  mafie 
pour  l’habillement  de  ces  troupes ,  par¬ 
ce  qu’elle  eft  exempte  de  toute  rete¬ 
nue  :  St  cet  article  produit  cent  fept 
mille  huit  cents  quatre-vingt-douze 
livres. 

3°.  Sur  la  folde  des  troupes  d’infan¬ 
terie  ,  cavalerie  St  dragons  en  géné¬ 
ral,  St  félon  qu’elle  eft  comprife  dans 
l’état  de  l’extraordinaire  des  guerres j 
ce  qui  s’évalue  ,  année  commune,  à 
cinq  cent  quarante  mille  trois  cents 
dix- fept  livres. 

4°.  Sur  les  appointements  des  offi¬ 
ciers  St  employés  dans  l’artillerie,  trois 
cent  douze  mille  cent  deux  livres. 

5°.  Sur  les  appointements  des  offi¬ 
ciers  St  employés  dans  les  fortifica¬ 
tions  ,  deux  cent  fix  mille  cent  dix 
livres. 

6°.  Sur  les  gratifications  St  indem¬ 
nités  militaires ,  foixante  St  dix  mille 
fept  cents  cinquante  livres. 

y°.  Sur  les  pendons  attribuées  aux 
ordres  du  St.  Efprit,  de  St.  Louis,  St 
du  mérite  militaire,  vingt-deux  mille 
cinq  cents  cinquante  livres. 

8°.  Sur  la  partie  des  pendons  mili- 
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70,750 

22,550 

1,341,816 
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1,341,82$ 

23  >77<>’ 


3  <5,oo8 

•  '  ■ 

Total  de  la  retenue  fur  le  militaire.  1,401 ,604 

Récapitulation  des  revenus . 

1.  En  fonds  de  terres.  518,360 

.  2.  En  retenues  fur  le  militaire.  1,401,604 

Total  des  revenus  des  invalides.  1,91  y, 964 

CHAPITRE  IL 


c  Bépenfcs  de  Ihôtel-royal  des  invalides . 


C  Z-  '  E 

’  '  Article  premier. 

Régie  des  biens-fonds  &  entretien  de  ïhotel. 

'entretien  5c  les  réparations  annuelles  des 
maifons  qui  appartiennent  à  cet  hôtel ,  enfemble 
avec  les  fraîk  5c  faux-fraix  que  demande  la  con- 
fervation  de  fes  biens ,  montent,  année  commune. 


-  De  Vautre  part , 

taires  payées  au  tréfor  royal  ,  vingt- 
trois  mille  fept  cents  foixante  5c  dix  li¬ 
vres,  année  commune. 

9.  Sur  la  folde  de  la  compagnie  de 
la  prévôté  générale  des  monnoies  , 
des  compagnies  de  maréchaufiees , 
tant  fur  les  parties  à  la  charge  du  roi, 
que  fur  celles  que  paient  les  villes  ôt 
les  provinces*,  ce  qui  monte  à  trente- 
lîx  mille  huit  livres. 


des  Invalidé^,’  ng 
îe  fort  portant  le  foible ,  à  la  fomme  de  trente- 
quatre  mille  fix  cents  livres.  34,600 

Appointements  des  commis  8c  em¬ 
ployés  pour  la  régie  &  manutention  def- 
dits  biens  ,  fix  mille  livres.  6,oog 

Les  fonds  annuels  defiinés  pour  l’en¬ 
tretien  de  l’hôtel-royal  &  des  bâtiments 
qui  en  dépendent ,  font  de  trois  cent 
cinquante  mille  livres.  3  50., 000 


390,600 


Article  IL 


Gouvernement  fêculier . 


jcLppoîntements  du  gourverneur,  12,000 

Pour  fa  table  ,  8,000 

Appointements  du  lieutenant  de  roi ,  4,000 

Pour  fa  table  ,  2,000 

Appointements  du  major,  2,400 

Pour  fa  table,  1,200 

Deux  aides-majors,  1200  chacun  font  2,400 

Pour  les  tables  des  aides-majors  600,  1,200 

Appointements  du  garçon-major  ,  900 

Pour  fa  table ,  600 

Itmm  u— —mil»  un  **3 


H  2 


3  4?  7  00 
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Article  III. 

ç  Officiers  de  plume. 

.Appointements  de  l’intendant  y 
Pour  fa  table , 

A  l’infpe&eur ,  qui  eft  auflî  contrôleur  ôc 
commiffaire  aux  revues , 

Pour  fa  table , 

Peux  tréforiers-généraux  de  l’hôtel ,  qui 
font  en  charge  ,  5c  ont  chacun  9600 
iiv.  ce  qui  fait 

Appointements  du  fecretaire  de  l'hôtel  , 
Au  garde  des  archives , 

Au  fous-contrôleur , 

Au  fous-infpeâieuF , 

Au  prévôt  5c  commiiTaire  d’artillerie, 

A  fx  archers  du  prévôt  3  60  liv.  chacun , 
Au  médecin , 

Au  chirurgien  major. 

Au  chirurgien  aide- major, 

A  l’apothicaire , 

A  douze  chirurgiens  fervants  120  livres 
chacun. 

Deux  apothicaires  fervants  120  liv.  cha- 
c  cun, 

Un  capitaine  des  clefs, 

Trois  portiers  à  72  liv.  chacun, 

Aux  deux  fecretaires  du  gouverneur  600 
liv.  chacun , 

Au  fecretaire  du  lieutenant  de  roi, 


\ 

) 


12,000 

6,000 

V 

6,000 

3,000 


19,200 

1,500 

1,200 

6oo 

600 

3,000 

2,160 

3,000 

1,500 

600 

1,800 

ï,44° 

.  -  w 

240 

144 

216 

1,200 

soo 

65,900 


D  E  S  '  I  N  V  A  L  I  D  Ç  5. 

Ci-contre ,)  65,900 

Dix  fecretaires  attachés  aux  dix  princi¬ 
paux  officiers  de  plume ,  à  400  liv.  cha¬ 


cun 


4,000 


Douze  autres  fecretaires  ou  commis  pour 
le  fervice  des  autres  offices  de  plume 
,  à  chacun  2 70  liv. 

73^40 


1,200 

600 


Article  IV. 

Gouvernement  eccléfiajîique . 

( 

^AlU  curé, 

Au  vicaire , 

A  dix  prêtres  defîervants  300  liv.  chacun,  3,006 
A  dix  clercs,  chacun  120 , 

A  douze  enfants  de  chœur ,  a  60  livres 
chacun , 

Une  fupérieure  des  fœurs-grifes  atta¬ 
chées  au  fervice  des  infirmeries  qui  a 
Vingt-quatre  fœurs-grifes  pour  le  fervice 
des  malades ,  ayant  chacune  90  livres 
pour  leur  entretien  annuel , 


H  ? 


T 

2,l60 


9,24° 


ml 


n.i 


U  chef  de  cuifîne , 

A  quatre  cuifîniers  300  liv.  chacun, 

A  huit  aides-cuifiniers  150  liv.  chacun, 

A  cent  quatre-vingt-deux  hommes  fervant 
à  la  cuifîne,  aux  tables  des  officiers ,  à 
la  lingerie  ,  à  la  boulangerie  &.  aux 
autres  endroits,  120  liv.  chacun  pour 
habillements  &  gages, 


1,200 

1,200 

1,200 


2 1,840 
25,440 


Article  VI. 

Officiers  des  troupes  de  l'hoteL 

tnquante  -  cinq  capitaines  à  72  liv. 
chacun , 

Quatre-vingt- deux  lieutenants,  à  36  liv. 
chacun , 

\Vingt-fept  lieutenants  des  compagnies  de 
rhôtel ,  à  1 8  liv.  chacun  , 

Au  maître-trompette, 

A  fon  aide  , 

Â  trente  cavaliers  apprentis-trompettes , 
chacun  72  liv. 


3,9<?c 

1,952. 

4  8(5 
1,500 
600 

2,I(5o 


11,(558 


% 


des  Invalide  s. 


no 


Ci-contre  , 


Pendons  des  officiers  d’invalides  ,  lesquel¬ 
les  fe  trouvent  affignées  fur  les  revenus 
de  cet  hôtel. 


18,00© 


29,658 


r 


Article  VIL 


Dépenfes  des  tables . 


On  fent  que  ce  qui  fera  établi  dans  cet  article, 
ne  peut  l’être,  comme  dans  les  fuivants,  que  par 
évaluation ,  Sc  année  commune ,  le  fort  portant 
le  foible. 

1.  L’entrepreneur-général  de  la  fourniture  du 

pain ,  pour  676,000  rations  deftinées  aux  foldats 
6c  fermants  de  l’hôtel  à  quatre  fous  la  ration  ,  re¬ 
çoit  par  année  cent  trente-huit  mille  quatre  cents 
livres.  158,400 

2.  Il  a  de  plus  trente-dx  mille  livres 

pour  144,000  rations  de  pain  à  5  fous  qu’il 
fournit  aux  officiers  de  l’hôtel.  36,000 

3 .  Enfin  le  même  reçoit  par  année  quin¬ 
ze  mille  huit  cents  quatre-vingt-quatre  li¬ 
vres  ,  pour  90,640  rations  de  pain  fourni 
pour  les  officiers  inférieurs  à  raifon  de 

4  fous  6  den.  la  ration.  15? ^4 

4.  L’entrepreneur  du  vin  a  la  fomme 
<le  quatre-vingt  mille  fept  cents  vingt  liv. 
pour  la  quantité  de  402,600  pintes  de  vin 
fournies  aux  officiers  Sc  foldats  dud.  hôtel.  80,720 


271,004 
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« 

De  l'autre  pan ,  271,004 

5  Le  boucher  reçoit  annuellement  la 
fomme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
quatre  cents  cinquante-huit  livres ,  pour 
la  quantité  de  885,666  livres  de  viande  , 
bœuf ,  mouton  St  veau  ,  fournies  pour  le 
jfervice  de  l’hôtel  à  6  f.  4  d.  la  livre,  280,458 

6.  Le  pourvoyeur  de  l’hôtel  a  la  fom¬ 
me  de  quatre  cent  quinze  mille  liv.  pour 
le  fel,  poivre,  huile,  vinaigre  &  autres 
menues  épiceries  }  fromage  ,  beurre  , 
chandelles,  huile  à  brûler,  œufs,  riz, 
lait,  pois,  feves ,  lentilles,  St  autres  lé¬ 
gumes  :  ainfi  que  pour  la  volaille  St  gi¬ 
bier  qui  fe  fervent  aux  tables  des  offi¬ 
ciers  dans  les  jours  marqués  par  le  roi }  St 
pour  le  poiflon  de  mer  fraix ,  fec  St  falé, 
celui  d’eau  douce,  St  pour  autres  denrées 
fuivant  les  états  certifiés  par  l’intendant,  415,000 

7.  L’entrepreneur  du  bois  à  brûler  re¬ 
çoit  la  fomme  de  deux  cent  vingt  mille 
livres ,  pour  onze  mille  cordes  de  bots 
qu’il  fournit  aux  cuifines  de  l’hôtel  ,  ou 
pour  le  chauffage  des  officiers ,  foldats  , 
employés  St  fervants  ,  à  raifon  de  20  liv. 

3a  corde.  220,000 

8.  Le  même  reçoit  de  plus ,  pour  800 
voies  de  charbon  ,  à  4  liv.  2  f.  la  voie ,  la 
fomme  de  trois  mille  deux  cents  quatre- 

vingts  livres,  3,280 

p»  ni— — 

1,189,741 


des  Invalides. 


1 2 1 
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Article  VIII.  v 

Linge  de  corps  ù  de  tables. 

On  paie  à  l’entrepreneur  du  linge  de  corps  la 
fomme  de  quarante-huit  mille  huit  cents  foixante 
6t  quinze  livres  pour  chemifes ,  cravattes ,  mou¬ 
choirs  ,  coëffes  de  nuit ,  2c  chauffons  des  officiers 

des  foldats.  4^7$ 

De  plus  pour  le  blanchiffage  dudit 
linge  pendant  le  cours  de  l’annee,  la 
fomme  de  trente -deux  mille  cinq 
cents  dix-fept  livres ,  fuivant  les  états 
certifiés  par  le  commiffaire  de  l’hotel.  32,517 

L’entrepreneur  du  linge  de  table 
reçoit  de  fon  côté  la  fomme  de  vingt- 
deux  mille  cent  livres  pour  nappes  ÔC 
ferviettes  fournies  ,  St  pour  le  blan¬ 
chiffage  pendant  l’année.  22,100 

Il  touche  de  plus  neuf  mille  quatre 
cents  trentre-deux  livres  pour  la  four¬ 
niture  ôt  le  blanchiffage  des  draps 

de  lit.  9  A31 

- 

112,924 


L’entreprise  de  rhabillement  s’évalue ,  année 
commune  ,  ainfi  qu’il  fuir. 

i.  Pour  rhabillement  complet  de  deux  cent? 
vingt-huit  officiers ,  tant  parcie  de  ceux  de  rhôtel , 
que  partie  de  ceux  détachés  :  ledit  habillement 
qui  conlifte  en  habit ,  vefte  deux  culottes  pour 
deux  années  ,  eft  porté  à  deux  cents  livres  pour 
chaque  officier ,  faifant  la  fomme  de  quarante- 


45,60a 


cinq  mille  fix  cents  livres. 

z.  Deux  cents  vingt-huit  chapeaux 
à  zo  liv.  chaque,  font  deux  mille 
deux  cents  quatre-vingts  livres. 

3.  Quatre  cents  cinquante- fix  paires 
de  bas  à  fix  livres  font  deux  mille  fept 
cents  trente-fix  livres. 

4.  Neuf  cents  douze  paires  de  fou- 
liers  à  4  liv.  10  f.  font  quatre  mille 
cent  quatre  livres. 

5.  Quatre  cents  cinquante-fix paires 
de  guêtres  à  3  liv.  font  mille  trois 
cents  foixante-huit  livres. 

60  Menues  fournitures  faites  aux 
officiers ,  comme  poudre  à  poudrer, 
euence  ,  boutons  ,  boucles  ,  &c. 
eftimées  à  deux  cents  feize  livres. 


7.  L’habillement  complet  de  6100 


DES  INVAL 

Ci  - contre  , 

foldats,  partie  à  l’hôtel,  partie  en 
détachement,  pour  deux  ans  ,  paye 
à  raifon  de  yz  liv.  chaque  ,  coûte 
quatre  cent  quarante-fix  mille  quatre 
cents  livres. 

8.  Six  mille  deux  cents  chapeaux  à 
3  liv.  font  dix  huit  mille  fix  cents  liv. 

9.  Douze  mille  quatre  cents  paires 
de  bas  à  2  liv.  10  f.  font  trente-un 
mille  livres. 

10.  Douze  mille  quatre  cents  paires 
de  fouliers  à  3  liv.  font  trente-fept 
mille  deux  cents  livres. 

11.  Six  mille  deux  cents  paires  de 
guêtres  à  20  f. 

1 2.  Menues  fournitures  aux  foldats. 


123 

56,304 


Article  X. 

Dépenfes  diverfes. 

i.Au  curé  de  Féglife ,  pourhofties , 
vin  de  méfiés  ôc  entretiens  d’orne¬ 
ments  , 

2.  A  l’épicier  chargé  de  la  fourni¬ 
ture  de  la  cire  pour  leglife , 

3.  A  l’apothicaire  -  major  pour 
drogues  qu’il  doit  annuellement  placer 
à  l’infirmerie. 


446,400 

i8,6co 

3  1,000 

37,200 

6,200 

3°° 

596,004 


■i 


! 
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De  l'autre  part ,  8,020 

4.  A  l’entrepreneur  des  poudres  de 
l’arfenal  de  Paris ,  pour  la  poudre  à 
canon  qu’il  fournit  au  magafin  de 

l’hôtel ,  600 

5.  Achat  de  meubles  St  raccom¬ 
modage  des  anciens ,  36,140 

6 .  Raccommodage  de  chaifes  St 

bancs ,  6 2 

7.  Journées  d’ouvriers  employés  à 

raccommoder  les  uftenfiles  de  l’hôtel ,  2,895 

8.  Achat  de  batteries  de  cuifine  , 
leur  entretien  St  autres  chofes  nécef- 

■faires ,  2,500 

9.  Achat  de  vaiflelle  d’étain  St 

refonte  de  l’ancien  ,  300 

jo.  Achat  de  poteries  de  toutes 
natures ,  380 

mmtm tmmmm — —  ■>— ' ■■  1 

50,897 


Article  XI. 

<■ 

Récapitulation  des  dépenfes 


i.J_\egte  des  biens-fonds  St  entre¬ 
tien  de  1  hôtel ,  390,600 

2.  Gouvernement  féculier  de  l’hôtel,  34,700 

3.  Officiers  de  plume,  73,140 

4*  Gouvernement  eccléfîaftique  ,  9,240 

5*  Domeûiques  St  ferviteurs ,  25,440 

6,  Officiers  des  troupes  de  l’hôtel ,  29*658 


562,778; 


des  Invalides.  12$ 


Ci- contre ,  5^?77g 

7.  Dépenfes  des  tables ,  1,189,742 

8.  Linge  de  corps  St  de  tables,  112,924 

9.  Fraix  d’habillement,  596,004 

i®.  Dépenfes  diverfes ,  5°?%97 


Total  des  dépenfes  année  commune  2,512,34$ 

BALANCE. 

Les  dépenfes  montent  ici  à  celle  de  2,51 2,345 
Les  revenus  de  l’hôtel- royal  des 
invalides  font  portés  ci-deffus  à  la 
fomme  de  I?9I9?9(^4 

Il  fuit  donc  qu’année  commune  la 
dépenfe  excede  la  recette  de  592,381 

Dont  le  roi  fait  fonds  dans  l’état  de  fes  dé¬ 
penfes  ,  fous  le  titre  de  fupplément  accordé  à 
Lhôtel-royal  des  invalides. 

On  remarquera  que  ce  fupplément  doit  même 
annuellement  monter  plus  haut ,  parce  que  ,  dans 
les  états  donnés  ci-deffus,  je  ne  comprends  pas 
les  fraix  qu’occalionent  nombre  d’employés  nécei- 
faires  pour  les  différentes  dire&ions.  Ils  font ,  à 
la  vérité  ,  payés  par  les  entrepreneurs  ;  mais 
l’hôtel  fournit  la  table  à  chacun  d’eux  félon  fon 
grade  ,  ainlï  qu’à  tous  les  officiers ,  employés  ou 
domeftiques  dénommés  ci-deffus  ,  fans  fpécifi- 
cation  de  fupplément  d’honoraires  pour  la  table. 


$  &>,  ©  ©  Ai-  3^%  -jf/t  ©_  ©  ^  U 
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MARÉCHAUSSÉES 


DE  FRANCE. 

Nf  comprendrait  difficilement  ce  qui  efl  dit 
dans  le  détail  général  des  finances  de  France , 
art .  II,  chap.  VI,  fur  les  dépenfes  que  les  maré- 
chau  fie  es  occafionent  au  roi ,  fi  je  n'en  donnois 
ici  un  détail ,  qui  fera  voir  que  ce  prince  en  par-, 
tage  le  fardeau  avec  les  provinces  de  fon  royaume. 
L’idée  d’ailleurs  que  cela  donnera  au  leéfeur  de 
la  maniéré  dont  eft  diftribué  ce  corps  nombreux, 
lui  fera  voir  avec  quelle  fage  économie  ,  la  France , 
fans  peine  &  fans  embarras ,  pourvoit  efficace¬ 
ment  à  la  fureté  publique  dans  toutes  les  parties 
de  fes  états. 


Compagnie  colonelle  des  marêckauffees  ,  ou  la 

connétablie. 

Le  prévôt- général  ,  qui  a  rang  de  premier 
colonel  de  la  cavalerie  légère,  8c  titre  de  prévôt- 
général  des  camps  Ô£  armées  du  roi ,  a  d'appoin¬ 
tements  annuels ,  3,600 


Des  Maréchaussées,  3cc.  iiy 


Ci- contre ,  3,600 

Les  deuxpremiers  lieutenants  1 800 
chacun  ,  3,600 

Le  troisième  lieutenant  a  i,6oo 

Les  deux  premiers  exempts  1400 
chacun,  2,800 

Les  rroifïeme  Sc  quatrième  1200 
chacun,  2,400 

Deux  brigadiers  &  quatre  fous- 
brigadiers  1 1 16  chacun,  6,696 

Quarante  -  quatre  gardes  1080 

chacun,  47?  5  zo 

Le  com  miliaire  à  la  fuite  ,  2,400 

Son  contrôleur ,  1,580 

Le  procureur  pour  le  roi ,  1,580 

Le  greffier,  1,200 

74 ,97  6 


Cette  compagnie  efl  payée  par  les  tréforiers 
de  l’ordinaire  des  guerres ,  fur  les  fonds  faits 
pour  la  folde  de  la  gendarmerie  :  &.  au  moyen 
de  la  folde  ci-deiTus ,  les  officiers,  brigadiers, 
gardes  &L  autres  font  obligés  de  fe  monter  à 
leurs  dépens ,  de  nourrir  leurs  chevaux  ôt  de 
fe  fournir  leur  habillement  uniforme. 

c 

2. 

Compagnie  de  l'Jfie-de-France . 


Au  prévôt-général  commandant,  3,600 

Au  premier  lieutenant  infpeébeur,  2,400 

Au  fécond  &  troifïeme  1800  chacun,  3,600 
Au  quatrième  &  cinquième  i6oq 
chacun,  3,200 


12,800 


ïi8  Des  M  a  ré  c  h  a  u  s  s  é  e  s 


De  Vautre  part  ,  12,800 

Au  guidon  1,200 

A  neuf  exempts  1440  chacun,  12,960 

4 6  Cavaliers  compris  deux  trom¬ 
pettes  1080  chacun,  49,680 

Au  commiffaire  à  la  fuite,  2,400 

A  fon  contrôleur,  1,200 

Au  procureur  du  roi,  1  ?5°9 

Au  greffier ,  *  L100 


81,940 

Les  officiers  ,  brigadiers  St  autres  font  de 
même  tenus  fur  cette  paie  ,  de  l’achat ,  du  rem¬ 
placement  suffi  que  de  la  nourriture  de  leurs 
chevaux,  8c  de  fe  fournir  un  uniforme  de  deux 
ans  j  ce  qui  étant  prefque  généralement  l’ufage 
dans  toutes  les  compagnies  de  maréchauflees , 
je  me  contenterai  de  faire  remarquer  celles  qui 
en  obtiennent  l’exemption  ou  le  foulagement. 

r 

)  . 

3*  .  j 

Compagnie  de  la  généralité  de  Paris . 

Au  prévôt-général  qui  réfide  à  Melun  ,  2,400 

Au  premier  lieutenant ,  1,200 

A  fept  autres  lieutenants  1152  chacun,  8,064 
Vingt-quatre  exempts  à  1080  chacun,  25,920 
Douze  brigadiers  à  1008  chacun,  12,096 

Six  fous-brigadiers  à  936  chacun,  5?6i6 

Cent  quarante  -  cinq  cavaliers ,  y 
compris  le  trompette ,  à  900  chacun ,  130,500 

185,796 

•  •  ,  . ,  J 

4.  Compagnie 


:to  É  P  à  A  ë  Ëï 


4« 


$btn'p&gnie  de  la  généralité  de  Picardie  &  Àrtôfcï 


Au  prévôt-général  à  Amiens  * 

A  trois  lieutenants  1080  chacun  $ 

'  A  llx  exempts  1000  chacun, 

A  lix  brigadiers  900  chacun  * 

A  cinq  fous-brigadiers  800  chactiri,- 
A  69  gardes  y  compris  le  trompette 
ÿzo  chacun  ? 


&•> 


3^40 

6,ood 

5,400 

4,000 

49,ô8d 


..  .  •  -  -  •  ■  7°?i2d 

Cette  foîde  n’eft  point  à  la  loi  de  du  roi  2 
mais  là  partie  qui  concerne  la  Picardie  fe  pfehd 
fur  les  revenus  particuliers  de  l’hotel-de-ville 
tf  Amiens  $  St  celle  qui  regarde  l’Artois  eft  à 
la  charge  des  états  de  là  p’rôvifieè* 

'  ■  r  *  j»  *  ,  :  \ 

•'  •  h 

•>  V.-  '  '  •  #  J- 

Compagnie  de  la  généralité  de  Soiffonit 


t  •  *  y  .  j  *  • 

Au  prévôt-général  à  SoifTons, 

A  trois  lieutenants  ioao  chacun  , 

A  huit  exempts  900  chacun  , 

A  trois  brigadiers  St  fix  fous-brigadiers 
8 go  chacun , 

A  cinquante-fept  cavaliers  y  compris 
le  trompette  720  chacun. 


3,000 

7,200 

7,200 

•  '('■ 

v> 

41,040 
60^2*^  Qk 


Tome  XII, 


ï 


Des  Maréchaussées 

6. 


Compagnie  de  la  généralité  de  Champagne „ 

Au  prévôt-général  à  Châlons , 

A  quatre  lieutenants  1000  chacun, 

A  vingt-deux  exempts  900  chacun , 

A  neuf  brigadiers  &  onze  fous-briga¬ 
diers  800  chacun , 

A  cent  trente-fept  cavaliers  y  compris 
le  trompette  à  720  chacun, 


1,80© 

4,000 

19,80® 

16,00® 

98,640 


140,240 


Compagnie  de  la  généralité  d'Orléans . 

Au  prévôt- général  à  Orléans,  1,800 

A  cinq  lieutenants  1000  chacun,  5>000 

A  fept  exempts  900  chacun,  0,300 

A  huit  brigadiers  &  onze  fous-briga¬ 
diers  800  chacun  ,  15,2-0® 

A  cent  cinq  cavaliers  720  chacun,  75,600 


8. 


103,90© 


Compagnie  d Anjou  ,  Touraine  &  le  Maine « 

Au  prévôt-général  à  Angers  ,  1,800 

A.  cinq  lieutenants  900  chacun,  455°° 

A  douze  exempts  800  chacun  ,  9,600 

À  treize  brigadiers  &  treize  fous- 
brigadiers  650  chacun,  16,900 

A  cent  foixante  -  un  cavaliers  y 
Compris  le  trompette  540  chacun,  86,940 


«P?  74® 


/ 


b  %  France*  y^x 

K7.  B.  Dans  ces  provinces  les  officiers  ,  èâvalierê 
tk  trompette  ont  le  fourrage  5c  le  logement  aux 
dépens  des  villes  de  la  généralité* 


Compagnie  de  la  généralité  du  BefrU 

Àü  prévôt-générai  à  Bourges*  r,Êôc$ 

A  trois  lieutenants,  900  chacun  *  1,700 

A  quatre  exempts  800  chacun ,  3*2.00 

A  fept  brigadiers  *  huit  fous-brigadiers 
650  chacun  *  9*75 o 

A  foixaiite  6c  dix- fept  cavaliers  compris 
le  trompette  540  chacun*  41,580 

59>03° 

i  Ni  B*  La  compagnie  jouit  dès  thèmes  avan¬ 
tages  que  celle  de  Tours  y  ce  qui  eft  également 
1  commun  aux  lix  compagnies  fuivantes* 


Compagnie  dé  la  généralité  du  Bôurhônnoisé 


Âü  prévôt-général  à  Moulins  * 

Trois  lieutenants  900  chacun* 

Cinq  exempts  800  chacun , 

Six  brigadiers ,  huit  fous-brigadiers 
650  chacun, 

173  Cavaliers  compris  le  trompette 
540  chacun  * 


I  2 


r,$o  d 
2,700 
4,000 


1 1 1,020 


ï3i 


DesMaréc  haussée! 

”• 

Compagnie  de  la  généralité  du  Poitou : 


} 


Prévôt-général  a  Poitiers  , 

4  Lieutenants  900  chacun  , 

6  Exempts  800  chacun  , 

6  Brigadiers  ,  dix  fous-brigadiers  650 

chacun , 

89  Cavaliers  600  chacun  5 


i,8od 

3,600 

4,800 


10.400 

53.400 


?  .  74,000 

]V.  B.  La  folde  de  cette  compagnie  eft  payée  ( 
par  la  province  ,  fur  la  fécondé  moitié  des  revenus 
des  villes  &  communautés,  dont  la  première 
appartenante  au  roi  eft  comprife  dans  le  bail  des 
fermes  générales. 

12» 


Compagnie  de  la  généralité  du  Limoufin 2 

Prévôt-général  à  Limoges  ,  1,800 

3  Li  eutenants  900  chacun  ,  2,700 

11  Exempts  800  chacun,  8,800 

8  Brigadiers  ,  fept  fous- brigadiers  650 
chacun , 

85  Cavaliers  à  540  chacun , 


.  J 


H 


9>75® 

45,900 


6 8,950  I 


c 


H 


Compagnie  de  la  généralité  d  Auvergne, 

-  r  /  * 


Prévôt-général  à  Clermont , 
2,  Lieutenants  chacun  900 , 

*  S  Exempts  chacun  y  10  ? 


i,8oor 

1,800 

5i7'G<*  J 


4 


t>  e  France: 

Ci-contre ,  ^ 

5  Brigadiers ,  quatre  fous-brigadiers 

chacun  600  , 

69  Cavaliers  à  $40  chacun  , 

14. 


5,400 

37,160 

mm  1  .  .....  .iT.  ,« 

52,010 


Compagnie  de  la  généralité  du  Lyonnois • 


Prévôt- général  à  Lyon,  2,400 

3  Lieutenants  1200  chacun,  3,600 

3  Exempts  900  chacun  ,  2,70^ 

5  Brigadiers  ,  fept  fous  -  brigadiers 

Soo  chacun  ,  9,600 

61  Cavaliers  7*0  chacun  .*  43>92° 

62,220 

7 


2V.  B.  Cette  folde  eft  à  la  charge  de  la  ville 
j  de  Lyon  ;  mais  le  fourrage  St  le  logement  font 
comme  à  Tours  fournis  par  les  villes  de  14, 
généralité, 

1  I5* 

Compagnie  du  pays  d’Aunïs ; 


Prévôt-général  à  la  Rochelle  ,  z^oqo 

2  Lieutenants  chacun  1000  ,  2,00a 

3  Exempts  chacun  800  ,  2,40a 

4  Brigadiers,  cinq  fous  -  brigadiers 

chacun  640 ,  5?7^a 

49  Cavaliers  &C  trompette  560  cha¬ 
cun  ,  27,440 


39,6oor 


N.  B.  Les  villes  de  la  Rochelle  &  de  Sainte?, 
paient,  cette  compagnie, 

3  3» 


^34,  Des  M  a  k  é  c,  h  a  iî  s  $  é  e  f 

i6. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Rouen a 


Prévôt- générai  à  Rouen  >  3,000 

3  Lieutenants  chacun  120a*  3,600 

6  Exempts  chacun  1000  ,  6,000 

6  Brigadiers  ,  huit  fous  brigadiers 
çhacun  756  ,  10,584 


Si  Cavaliers.  Sc  trompette  à 72a chacun,  58,  uo 

8,1,504, 

"(N.  B.  La  folde  de  cette  compagnie  effc  à  la. 
charge  de  la  ville  de  Rouen }  ÔC  les  officiers 
cavaliers  font  obligés  de  nourrir  kurs  çhevau.x 
de  fe  fournir  d’uniforme, 

n- 

Compagnie  de  la  généralité  de  Caen,, 


Prévôt- général ,.  3,000 

3  Lieutenants  1200  liv.  chacun,  3,600 

4  Exempts  à  1000  chacun  ,  4,000 

5  Brigadiers ,  quatre  fôiis-brigadiers 

I56  chacun  ,  6,804. 


4ÿ  Cavaliers  8c  trompette  à  7 20  chaque,  35,280. 

52,684 

N\  B.  Cette  folde  payée  par  la  ville  de  Caen  r 
foumet  les  officiers  8c  cavaliers  à  s’habiller  unifor-- 

1 

ÿp.ément,  iX  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 


de  France*  13$ 

ïK. 

Compagnie  de  la  généralité  d'Alençon* 


Prévôt-général  d'Alençon,  3,000 

2  Lieutenants  1200  chacun,  2,400 

6  Exempts  1000  chacun  ,  6,ooo 

3  Brigadiers,  (ix  fous-brigadiers  756 

chacun ,  6,804 


57  Cavaliers  6c  trompette  720  chacun,  41,04b 

59,244 

N.  B .  Les  officiers  5c  cavaliers ,  tenus  aux 
mêmes  charges  que  ceux  des  compagnies  d?- 
Rouen  &C  de  Caen  ,  reçoivent  leur  folde  fus: 
les  revenus  de  la  ville  d’ Alençon* 

19* 

*  ^  i. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Guîenne» 


Prévôt-général  à  Bordeaux,  2,100- 

4  Lieutenants  1000  chacun  ,  4,000 

7  Exempts  800  chacun  ,  5,600 

8  Brigadiers  ,  huit  fous  -  brigadiers 

756  chacun ,  12,09# 


77  Cavaliers  &  trompette  720  chacun  ,  55?440 

79,236 

N.  B *  La  ville  de  Bordeaux  fournit  feule  â 
la  folde  de  la  compagnie ,  qui  reçoit  le  fourrage 
2>C  le  logement  de  toutes  les  villes  de  Ify 
généralité* 

I  4 


ta 
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Z  O. 


Compagnie  de  la  généralité  du  Querci. 


Prévôt-général  à  Montauban  ,  2,00a 

3  Lieutenants  iooo  chacun,  3,000 

7  Exempts  8oo  chacun,  *  5,600 

5  Brigadiers,  ilx  fous-brigadiers  720 
^liacun,  '  7 ,926 

61  Cavaliers  6>C  trompette  600  chacun ,  36,600 

------  - 

55ji*Q 

^  ..  •  <*“-  -  Y* 

No  B.  Montauban  paie  la*  compagnie  ,  5c 
Jes  villes  de  la  généralité  fournilîent  logement 
fit  fourrage. 


zi, 


Compagnie  de  la  généralité  du  Dauphiné , 

.  "  '  •%**  N-  *■  *  «  v  •  * 

<6  '  .  4  '  ’  j 

Prévôt-général  à  Grenoble  ,  3,400 

3  lieutenants  1000  chacun,  3,00a 

5  Exempts  800  chacun  ,  4,000 

3  Brigadiers  ,  7  fous-brigadiers  700 
chacun ,  7,000 

61  Cavaliers  6c  trompette  6op  cha- 
çpn  ?  36,600, 

53,600 

N.  B.  Les  villes  du  Dauphiné  portent  en  com¬ 
mun,  la  folde,  le  fourrage  &  le  logeraient  de 
geuç  compagnie* 

v’  & 


:  v. 


Généralité  de  Bourgogne. 

Prévôt-général  à  Dijon, 

9  Prévôts  particuliers  1000 chacun, 

10  Lieutenants  chacun  1200, 

17  Brigadiers  950  chacun, 

17  Sous-brigadiers  900  chacun, 

107  Cavaliers  6c  trompette  8go  cha* 

eun , 

;  •  -  ;  140,450 

r  N .  B.  Moyennant  cette  paie,  les  officiers  6c 
pavaîiers  fe  fourniflent  de  tout  pour  eux  5c  leurs 
j  chevaux ,  5c  ils  reçoivent  leur  folde  des  états  de 
Ja  généralité, 

[  '  ' 

*• 

Compagnie  de  la  généralité  de  Béarn . 


£,400 

9,000 

12,000 

16,150 

15,300 

85,^00 


Prévôt-général  à  Pau , 

4  Lieutenants  chacun  1080, 

3  Exempts  chacun  ïooo, 

5  Brigadiers,  ip  fous-brigadiers  900 
chacun , 

73  Cavaliers  5c  trompette  720  cha¬ 

pe? 


1,800 
4,320 
3, ooo 

13,500 

52,560 


75,180 

N.  B.  Cette  compagnie  fert  pour  les  provinces 
d’Auch  6c  de  Béarn,  6c  n’eft,  à  la  charge  du  roi , 
que  pour  la  partie  qui  regarde  la  généralité  d’Auch, 
d  eleélion  j  car  les  états  de  Pau ,  nommés 


13#  Des  Maréchaussées 
vulgairement  les  états  de  la  Baffe- Navarre ,  four- 
nilTent  à  la  folde  des  officiers  8t  cavaliers  fervantt 
dans  le  Béarn* 

24. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Provence . 


Prévôt-général  à  Aix,  2,400 

3  Lieutenants  1200  chacun. }  3,600 

3  Exempts  1000  chacun,  3,000 

4  Brigadiers  900  chacun,  35600* 

9  Sous-brigadiers  S 50  chacun,  75650* 

61  Cavaliers  trompette  à  8qo 

chacun ,  48,800 


69,050 

N.  B.  La  province  paie  la  Jfblde  9  St  ceux  qui 
la  reçoivent  doivent  pourvoir  à  la  nourriture  de 
leurs  chevaux ,  St  à  leur  habillement  uniforme* 

*5* 

Compagnie  de  la  généralité  du  Rouffillon» 


Prévôt-général  à  Perpignan ,  2,400 

2  Lieutenants  chacun  uoo  ,  2,400 

2  Exempts  chacun  1000,  2,000 

4  Brigadiers ,  2  fous-brigadiers  cha¬ 
cun  800 ,  oo> 

25  Cavaliers  St  trompette  720  cha¬ 
cun,  18,000 


29,600 

N,  Ba  La  folde  efl  à  la  charge  de  la  province  ^ 


de  France.  1391 

&  le  relie  à  celle  de  l'officier  ou  cavalier  -,  ce  qui 
fe  pratique  de  même  dans  les  généralités  qui  vont 

fuivre, 

26. 

.  X, 

Compagnie  de  la  généralité  de  Bretagne . 


Prévôt-général  à  Rennes , 

4  Lieutenants  1200  chacun, 

9  Exempts  1000  chacun, 

9  Brigadiers  950  chacun, 

12  Sous-brigadiers  900  chacun, 

117  Cavaliers  ôt  trompette  800  cha¬ 
cun  % 


2,400 

4,800 

9,000 

8,550 

io,8co 

93,600 


129,150. 


27, 

1 

Compagnie  de  la  généralité  du  Languedoc \ 


Prévôt-général  à  Montpellier,  2,400 

4  Lieutenanrs  1200  chacun,  4,800 

9  Exempts  1000  chacun,  9,000 

8  Brigadiers,  16  fous-brigadiers  900 
chacun,  21,600 

133  Cavaliers  &  trompette  800 
chacun,  106,400 


28. 


144,200 


Compagnie  des  trois  évêchés ; 


Prévôt- général  à  Metz,, 

2,400 

2  Lieutenants  chacun  1200, 

2,400 

9  Exempts  chacun  800  7 

7,200 

22,000 

Des  Maréchaussées 


De  V  autre  part,  i2,oo<7 

4  Brigadiers  chacun  750  ,  3?0Q0 

5  Sous-brigadiers  chacun  700,  3i5Q° 

5-7  Camiiers  &  trompette  chacun 

(S8i,  jM74 

57>374 

29, 


Compagnie  de  Flandre  &  Artois . 


Prévôt-général  à  Lille ,  35°°° 

3  Lieutenants  1500  chacun ,  4?5°° 

9  Exempts  900  chacun,  8,100 

4  Brigadiers  8t  6  fous-brigadiers  800 

chacun ,  8,000 

53  Cavaliers  de  trompette  520  cha¬ 
cun,  38,160 


61,760 

3°* 


Compagnie  de  la  généralité  du  Rainauu 


Prévôt-général  à  Valenciennes, 

3,000 

Le  lieutenant, 

1,500 

3  Exempts  chacun  900, 

2,700 

4  Brigadiers ,  2  fous-brigadiers  8oo 

- 

chacun  , 

4,800 

27.  Cavaliers  5c  trompette  720  cha¬ 

cun,  , 

19,440 

•  j 

31544e* 

c 


s 


31* 

« 

Compagnie  de  la  généralité  dAlface, 

Prévôt-général  à  Strasbourg,  3,000 

2  Lieutenants  chacun  1500,  3?°°° 

3  Exempts  chacun  1000,  3?°°° 

3  Brigadiers ,  3  fous-brigadiers  750 

chacun ,  4?5°ô 

17  Cavaliers  &  trompette  à  72.0 
chacun ,  12^240 

2-5,74® 

32. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Fr  anche- Comte. 
Prévôt- général  à  Befançon,  35°°° 

3  Lieutenants  chacun  1500,  4?5°° 

5  Exempts  chacun  900,  4>5'°°" 

4  Brigadiers ,  4  fous-brigadiers  cha¬ 
cun  800, 

53  Cavaliers  ôc  trompette  720  cha- 


:un 


0,400. 

38,160 

5<5?5<5q 


33* 

Compagnie  de  Lorraine  &  Barrois* 

Prévôt-général  à  Nanci, 

4  Lieutenants  chacun  1200, 

21  Exempts  chacun  1000, 

16  Brigadiers  chacun  900, 

11  Sous-brigadiers  chacun  800  , 

112  Cavaliers  &  trompette  à  720 
hacun  > 


3,OOG» 

4.800 
21  ,ooo 
1 4,40c! 

8.800 

*T* 

8 


T  2 


Des  MaIé  ctiÀussEE§ 

*N.  B .  Cette  compagnie  différé  des  autres,  ëft 
ce  quelle  a  à  fa  fuite  4  afteiïeurs ,  4  procureurs 
du  roi  &  4  greffiers,  lorfque  les  autres  n’en  ont 
qu’un  j  qui  tous  font  pris  des  jurifdiâioris  du  pays, 
ôc  n’ont  d’autres  appointements  que  les  émolu¬ 
ments  cafuels  qu’ils  partagent  au  marc  la  livre 
avec  les  prévôt ,  lieutenants  8c  exempts ,  félon 
le  tarif  que  j’en  donnerai  ci-après* 


34* 


Brigade  particulière  de  Verf aillés* 

Le  lieutenant, 

Le  premier  exempt , 

Le  fécond, 

Le  troifieme, 
î 2  Cavaliers  à  360  chacun , 

Le  roi  eft  chargé  envers  les  officiers 
St  cavaliers,  de  les  monter,  de  fournir 
le  fourrage  fans  retenue ,  8t  de  donner 
un  uniforme  complet  de  deux  ans }  ce 
qui,  ainfi  que  la  folde  ,  eft  payé 
par  les  tréforiers-généraux  de  la  maifon 
du  roi,  St  monte  à  treize  milie  cent 
quatre-vingts  livres , 


i,io® 
900 
800 
600 
4,3  zo 


■  »  E 

1 3,1  6® 
-  — — * 

%  1,0.0® 


B5« 


Compagnie  de  la  prévôté  générale  des  monnaies » 


Le  prévôt-général. 

Le  premier  lieutenant y 


6,000 

3,000 


9,000 


d  e  France. 

Z  .  'J  *  F  1 

*43. 

Ci- contré  , 

9,000 

Le  fécond, 

2,400 

Le  troifieme , 

1,800 

L’affeffeur, 

1,200 

1©  Exempts  mille  livres  chacun, 

10,000 

7,488 

S  Brigadiers  à  936  chacun, 

8  Sous-brigadiers  à  918  chacun, 

72  Gardes  compris  un  timbalier  Sc 

7?344 

deux  trompettes  à  900  chacun , 

64,800 

Au  commiffaire  aux  revues, 

1,200 

Au  procureur  du  roi , 

ÔOO 

Au  greffier, 

300 

X06,I3  2 

Cette  folde  fur  laquelle  les  officiers 

&  cava- 

îiers  doivent  s’habiller ,  fe  monter  ,  ÔC  nourrir 

leurs  chevaux-,  eft  remife  aux  tréforiers-généraux 
des  maréchauffées  ,  par  le  dire&eur-général  des 
monnoies  du  royaume ,  jfur  le  produit  du  béné¬ 
fice  des  monnoies ,  qui  en  déduit  le  montant 
dans  l’état  des  dépenfes  du  roi  fur  ledit  produit. 

Observations. 

L’édit  du  17  feptembre  1769  donne  le  rang 
de  lieutenant-colonel  au  prévôt-général ,  celui  de 
capitaines  aux  lieutenants ,  ôc  celui  de  lieutenants 
de  cavalerie  aux  exempts  de  chaque  compagnie 
des  maréchauffées  de  France  ,  qui  ont  quatre 
infpe&eurs-généraux  avec  rang  de  meftre-de-camp. 

Il  y  a  dans  chaque  compagnie  un  affeffeur, 
un  lieutenant-prévôtal  ,  un  procureur  du  roi  ôt 
un  greffier  ,  qui  font  officiers  de  juftice ,  par 
commiffion  du  premier  maréchal  de  France.  Ils 
n’ont  ,  ainfi  que  je  l’ai  dit  plus  haut  ,  que  les  émo* 


r 


.  f 44  Dès  Maréchaussées 
luments  cafuels  qui  naiffent  de  l’exercice  de  îeüfs' 
charges  ,  8c  qui  confiftent  dans  les  droits  de 
greffes  pour  affaires  criminelles  portées  au  tri- 
bunal  du  prévôt-général  ,  dans  les  amendes  , 
confifcarions ,  captures  des  brigands  ,  dépouilles 
de  l’or  &  argent  monnoyé ,  &  effets  trouvés  fur 
ces  fortes  de  gens ,  dont  le  partage  fe  fait  ainfi 


qu’il  fuit  à  raifon  de  20  fous. 

Au  premier  maréchal  de  France  j  2  fous" 

Au  rapporteur  du  point  d’honneur,  ©  6  ch 
Au  fecretaire- général  des  maréchaux 
de  France  ,  06 

Au  prévôt-général ,  2 

Au  lieutenant  du  diftricl ,  î 

Aux  exempts ,  ô  6  * 

Aux  brigadiers  Sc  fous-brigadiers  y  06 


Aux  cavaliers  , 

Aux  trompettes  pour  la  dorure  de  leur 
habillement  uniforme  5c  l’équipage  de 
leurs  chevaux, 


Â  l’a  lie  fleur  ,  2 

Au  procureur  du  roi ,  '  2 

Au  greffier,  ,  2 

Pour  les  fraix  des  procès  criminels  *  4 


20  fous.  * 

*■,  >  /  r  ■  .  ■  ,  1  — \  ~  ......  -  /  t 

Le  produit  total  de  ces  émoluments  forme' « 
une  maffe  dans  chaque  greffe,  dont  au  com-  , 
mencement  de  chaque  année  on  envoie  letat  au 
premier  maréchal  de  France,  qui  en  ordonne  la  v 
répartition  ,  conformément  au  tarif  ci-deffius  . 

Les  maréchaufTées  de  France  ont  leurs  tréfo-  , 
riers-généraux  &  particuliers  à  la  charge  du  roiy  : 
qui  leur  fait  les  appointements  fuivanfs. 


Deux 


4 


;  p  ê  RANCI? 

Dèilx  tréforiers  -  généraux  6400  cha¬ 
cun  , 

Tréforier-  particulier  de  Picardie  6c 
Artois  * 

£>é  Soiffons  ^ 

De  Champagne  $ 

D’Orléans  * 

D’Anjou*  Tourraine  6c  Maihëï 
Du  Berri  * 

Du  Bourbonnois  $ 

Du  Poitou  * 

Du  Limoufin* 

D’Auvergne  , 

Dü  Lyonnois  * 

Du  pays  d’Aunis^ 

De  Rouen, 

De  Caen  , 

D’Alençon  * 

De  la  Guienne<» 

Du  Qiiercîf 
Dû  Daûphihé, 

De  Bourgogne  j 
De  Provence, 

Du  Rouffillonj 
De  Bretagne,  . 

De  Béarn, 

Du  Languedoc  5 
Des  Trois- évêchés  $ 

De  Flandre  6c  Artois^ 

Du  Hainaut, 

D’Alfaee, 

De  Franche-Comté  f 


410 

600 


Tome  XIL 


K 


24,760 


ï4&  Des  Maréchaussées 
La  compagnie  des  gardes  de  la  connétablîe  efc 
payée  parles  tréforiers  de  l’ordinaire  des  guerres  f 
fur  les  fonds  faits  pour  la  folde  de  la  gendar¬ 
merie.  > 

La  brigade  de  Verfailles  eft  payée  par  les-  , 
tréforiers-généraux  de  la  maifon  du  roi  ,  fur  tes  . 
fonds  deftinés  à  fournir  aux  dépenfes  des  maifons  l 
du  roi- 

La  compagnie  de  la  prévôté  générale  des  | 
monnoies  elf  payée  par  le  diteéfceur- général  des  | 
monnoies  du  royaume.  (2 

Toutes  les  compagnies  de  maréchauffées  font  ] 
militaires  j  6c  dans  un  befoin  preffant,  le  roi  s’en  ; 
ferviroit  dans  fes  armées  :  auffi  plufieurs  officiers  s 
ont-ils  des  pendons  fur  le  tréfor  royal ,  5c  les  ; 
cavaliers  obtiennent- ils  les  invalides  après  20  anslf 
de  fervice. 

Ces  compagnies  ont  été  établies  fous  le  régné- 
d’Henri  III  pour  la  police ,  le  bon  ordre  6c  la  \ 
fûreté  des  grands  chemins. 

En  17 16  ,  M.  le  duc  d’Orléans ,  régent,  doubla  ; 
le  nombre  des  maréchauffées  du  royaume.  - 
En  1724,  le  duc  de  Bourbon  qui  étoit  prin-  ; 
dp  al  minifire  en  France  ,  fit  une  réforme  dans  , 
quelques  unes  :  mais  en  1769  ,  Louis  XV  a  donne  : 
une  ordonnance,  qui,  en  confirmant  tous  les  pri¬ 
vilèges  dont  ce  corps  avoir  antérieurement  joui  ^  1 
accorde  aux  principaux  officiers  les  rangs  militai¬ 
res  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ces  obfer- 
vations ,  y  établit  la  diftribution  que  l’on  vient  de 
voir,  &  qui  fait  monter  aéhiellement  la  maré- 
chauffée  à  355©  hommes, >y  compris  les  officiers 
fupérieurs  &C  fubalternes ,  St  la  compagnie  de  la 
prévôté  générale  des  monnoies». 


Récapitulation  de  la  folde  de  ce  corps'. 


Compagnies. 

|Â  là  charge 
j  du  roi. 

J  A  la  chargé 
j  des  province^ 

La.  conriétabüe  , 

74, 976 

Ifle-de-France  , 

82,940 

Paris  5 

185, 6^6 

Picardie  5c  Artois  3 

Jà$iïo 

SdiiTbris  î 

60,240 

Champagne, 

139,440 

A 

Orléarinois , 

103,900 

Anjou ,  Touraine  &Maine. 

1 19,740 

Ber  ri , 

59,030 

Bourbonnais 

1 1 1,020 

Poitou  ^ 

74?  ooo 

Limon  fin  j 

68,950 

Auvergne  , 

52,020 

Lÿonnois , 

62,220 

Pays  d’Aunisj 

39,600 

Rouen  , 

81,504 

Caen 

;  7  ^ 

5  1 5684 

Alençon  j 

58,144 

Guienne  j 

7  9,  z  3  ?5 

Querci , 

56920 

Dauphiné  , 

5  9600 

Bourgogne  $ 

x  40,45  0 

déarn 

30,100 , 

45?o8o 

Provence  , 

69.050 

Rouiïillon  9 

29,600] 

Bretagne, 

1 299  50 

Languedoc  5» 

144^200 

r^— -=4 

^088,052  1,183^85  8'^ 


z 


* 

3  des  Ma  ré  chaussées,  $ tâ* 


Compagnies. 


1  A  la  charge  A  la  charge 
|  du  roi.  .  des  provinces. 


De  Vautre  part, 
Trois-évêchés , 

Flandre  Sc  Artois, 

Hainaut , 

Alface , 

Franche-Comté , 

Lorraine  5c  Barrois, 
Brigade  de  Verfailles, 
Prévôté  générale  des  mon- 
noies , 

Gages  des  tréforiers, 
Diverfes  compagnies  d’ar¬ 
chers  à  pied  dans  les  villes 
d’Orléans,  Tours,  Rheims, 
Troyes  5c  autres. 

Autres  dans  celles  de  Dijon, 
Rennes,  Aix,  Touloufe, 
Lyon  5c  autres» 

Total. 

A  la  charge  du  roi , 


1,32,1,144  1,655,872. 


ï,321,ï44 

1,655,872 


A  la  charge  des  villes  ou  provinces , 

2,977,or6 

On  remarquera ,  avant  que  de  terminer  cet 
article ,  que  le  2 7  décembre  1769  ,  le  roi  a  créé 
une  compagnie  de  maréchauffée  pour  Fille  de 
Corfe,  ôc  l’a  compofée  d’un  prévôt- général , 
3  lieutenants ,  8  exempts ,  3  brigadiers ,  3  fous- 
brigadiers,  47  cavaliers  5c  un  trompette* 


ÉTAT  GÉNÉRAL 


ET  ABRÉGÉ 

DES  TROUPES  DE  TERRR 

QUE  LA  FRANCE  A  SUR  PIED 

BANS  LA  PRÉSENTE  ANNÉE  1772.  > 

Br  i".'  1  ''-'g'  rrt  y»  ■■ 

CHAPITRE  PREMIER, 

Des  officiers- généraux « 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  monarchie  qui  ait  eu  un 
corps  d’ofïiciers-généraux  plus  nombreux  ,  que 
celui  qui  fe  trouve  actuellement  en  France,  Il  eft 
compofé  de 


Maréchaux  de  France  ? 

’ 

12 

Lieutenants-généraux  7 

20  r 

Maréchaux  de  camp  r 

419 

Brigadiers  d’infanterie  ^ 

&3. 

_  19  s 

9l?j 

* 


ï5a  état  Abrégé 

pc  l'autre  part , 

Brigadiers  de  cavalerie  % 

Brigadiers  de  dragons , 
Infpe&eurs-généraux  des  trois  corps  9 
Maréchaux  -  généraux  des  camps  5t 
|irmées  % 

Et  commiffaires  des  guerres  qui  font 
employés , 

Ce  qui  forme  un  total  de 


S)XJ: 

î  6x 

35 

3* 

ZIZ 


hS7Q> 


•• „  •  /.V  4*. 


CHAPITRE  II. 

/ 

Troupes  de  la  mal  fort  du  roi 


■sa* 


Article  p  r  e  m  i  e  r. 

Infanterie , 

,1,  E  régiment  des  gardes  Françoifes ,  compofè, 
de  üx bataillons,  formant  trente  trois  compagnies^ 
dont  trois  de  grenadiers  6c  trente  de  iuiiliers  s 
qui  les  unes  &  les  autres  font  de  cent  dix  hommes 
chacune  ,  conformément  à,  l’ordonnance  du  19 
janvier  1764;  ce  qui  forme  un  corps  de  3^30, 
fol  dais  commandés  par  86  officiers  ,  auxquels, 
le  roi  a  accordé  16  muüciens  ?  formant  donc  en 
total  l  té , 

Hommes  9  3?7^ 

2.  Le  régiment  des  gardes  Suides  de 
quatre  bataillons  5  qui  ont  chacun  quatre 


des  Troupes  de  France.  ii5 

Ci-cpntre  ,  3,762 

compagnies  ,  dont  une  de  grenadiers  &. 
trois  de  fufiliers,  ces  dernieres  de  151 
hommes  &.  les  premières  de  5<5feulement  j 
ce  qui  avec  fon  état-major  forme  un 
corps  de  2,389 

3.  La  compagnie  des  cent  SuifTes ,  qui , 
outre  fon  complet,  a  18  vétérans,  15  offi¬ 
ciers  ôt  quatre  fourriers , 

4.  La  compagnie  des  50  gardes  de  la 
porte  commandée  par  cinq  officiers. 

5.  La  compagnie  du  prévôt  de  l’hôtel, 
formée  de  19  officiers ,  1  maréchal  des  logis 

88  gardes, 


13  7 


55 


10? 

6,451 


mm 


wsu*w» 


Article 
Cavalerie « 


I  I. 


j. (Quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  ; 
chacune  de  deux  efcadrons  de  336  hommes  , 
commandés  par  22  officiers  fupérieurs ,  12  briga¬ 
diers,  12  fous-brigadiers  &  un  fourrier,  ayant  de 
plus  fix  trompettes  &  un  timbalier  }  ce  qui  porte 
les  compagnies  à  389  :  ainfi  les  quatre  avec  fix 
officiers  de  1  état- major  montent  à  1,562». 

2.  La  compagnie  des  gendarmes  de  la 
garde  ,  qui  eft  de  210  maîtres  ,  aux  ordres 
de  onze  officiers  fupérieurs  $C  de  8  maré¬ 
chaux  des  logis*  2  29 


K  4 


ï5i  État  Abrégé 

De  l'autre  part ,  1}7f% 

3.  La  compagnie  des  chevaux-légers  de 

Ja  garde,  compofée  de  200  maîtres,  outre 
25  furnuméraires  qui  ont  paie,  tous  com¬ 
mandés  par  dix  officiers  flipérieurs  &.  dix 
maréchaux  des  logis,  24J 

4.  Dix  compagnies  de  gendarmerie  qui  à 
l’armée  fervent  pour  la  garde  extérieure  du 
roi,  Chacune  eli  compofée  de  96  gen¬ 
darmes  avec  quatre  officiers  fupé rieurs ,  fîx 
maréchaux  des  logis,  trois  brigadiers,  trois 
fous-brigadiers ,  un  porte-étendard ,  trois 
fourriers  &C  trois  trompettes  :  ainfi  les  com¬ 
pagnies  étant  de  119  hommes ,  les  dix  avec 

35  officiers  d’état-major  font  1,2 oÿ 

« - -r. 

— - — — -  ■  -u-  —  -  -■  r  .,,r — 

Article  1 I  L 
Dragons \ 

i.Deux  compagnies  de  moufquetaires  de  20® 
jeunes  gentilshommes  chacune  ,  commandées  par 
fept  officiers  &  dix  maréchaux  des  logis  avec  uti 
porte-étendard ,  ayant  en  outre  6  tambours  6c  4 
hautbois.  :  ainfi  les  deux  compagnies  forment  un 
corps  choifî  de  45$ 

2.  La  compagnie  des  grenadiers  à  cheval 
de  cent  cinquante  gommes  6c  onze  officiers 
faifant  1 6% 


des  Troupes  de  France,  155 


I 


Article  IV. 
Récapitulation  de  la  maifon  du  roi. 


NFANTERIE 

Cavalerie , 
Dragons , 


6,4$  i 

3,141 

619 


Total  des  troupes  de  la  maifon  du  roi ,  10,3 1  j 


CHAPITRE  III, 

Troupes  de  campagne . 


«•amMaaWK 


Article  premier. 


Infanterie, 

ï.X^ix-neuf  régiments  d’infanterie  Françoife  , 
tous  compofés  de  quatre  bataillons ,  à  huit  com¬ 
pagnies  chacun  }  favoir  ,  une  de  cinquante- deux 
grenadiers  8ç  fept  de  53  fuffiiers ,  également  aux 
ordres  de  trois  officiers  j  ce  qui  fait ,  pour  les 
quatre  bataillons  par  régiment,  220  grenadiers 
St  1566  fuffiiers  ,  non  compris  le  major,  aide- 
major  &  deux  porte  -  drapeaux  par  bataillon  , 
8t  un  major  ,  un  quartier-maître  &C  un  tam¬ 
bour  major  ;  ainh  chacun  de  ces  régiments  a 


ï^4  État  Abrégé 

1807  hommes  3  ce  qui  fait  pour  le»  dix-neuf  ci- 


delfus  ,  ^  >  34-3  35 

2.  Trente-neuf  régiments  d’infanterie 

Françoife  de  deux  bataillons  compofés 
comme  delfus ,  &  faifant  35,29$ 

3.  Huit  régiments  d’infanterie  Fran¬ 
çoife  d’un  bataillon  formé  comme  delfus , 

qui  font  3?^3â 

4.  Vingt-deux  bataillons  Suilfes  formant 

onze  régiments  compofés  comme  les 
François  ,  outre  deux  prévôts  par  ba¬ 
taillon  9  faifant  en  tout  19,9 $4 


5,  Trois  régiments  Allemands  de  trois 
bataillons ,  compofés  comme  delfus  de 
901  hommes  par  bataillon ,  faifant  pour 
le  régiment ,  en  y  ajoutant  un  colonel- 
commandant,  un  major,  un  quartier- 
maître  &  un  tambour-major,  2710  §C 


pour  les  trois  régiments  ,  8,13a 

6,  Quatre  régiments  Allemands  de  2 
bataillons  compofés  comme  delfus  font  7,232. 

7.  Deux  régiments  Allemands  d’un 

bataillon,  ifin 

ô.  Deux  régiments  Corfes  d’un  ba¬ 
taillon,  12 

9.  Un  régiment  Italien  d’un  bataillon 

formé  comme  delfus  ,  mais  auquel  il  faut 
ajouter  fept  perfbnnes  attachées  à  l’état- 
major  :  ainfi  de  9°5> 

10.  Sept  régiments  d’infanterie  Irlan- 
doife  d’un  bataillon  abfoiument  femblable 

au  précédent  3  ce  qui  fait  pour  les  fept,  6,33  £ 


ï  19,440» 


des  Troupes  de  France.  155 
pi-contre ,  119,440 

ir.  Le  corps  des  grenadiers-royaux , 

ÇQmpofé  de  quatre  brigades ,  ayant  cha¬ 
cune  a  compagnies  dont  chaque  doit 
être  de  45  à  51  hommes ,  qui,  évaluée  à 
48  ,  rendra  le  corps  de  4124  hommes, 
auxquels  il  faut  ajouter  104  officiers  3  ce 
qui  donne  en  tout  4,3  2.S 

12.  Sept  légions  uniformément  compo- 
fées  de  17  compagnies  ,  dont  une  de 
grenadiers  ,  huit  de  fufiliers  St  huit  de 
dragons,  (I  l’on  excepte  la  légion  de 
Conflans  qui  a  des  hufTards  au  lieu  de 
dragons.  Comme  chaque  légion  eft  com- 
pofée  de  398  hommes,  auxquels  com¬ 
mandent  25  officiers  ,  les  fept  font  un 

corps  de  2,9 6% 

13.  Le  corps  de  royal  -  artillerie  , 
çompofé  de  fept  régiments  ,  qui  font 
formés  chacun  de  20  compagnies  3  favoir, 

X4  de  canoniers ,  4  de  bombardiers  St  z 
de  Tapeurs  ,352  hommes  par  compagnie  3 
Ce  qui  fait  pour  les  140  compagnies  qui 
çompofent  les  fept  régiments, 

Chaque  régiment  a  13  officiers 
d’état-major» 

Plus ,  20  capitaines  en  premier. 

Deux  régiments  ont  14  capi¬ 
taines  en  fécond. 

Deux  autres  en  ont  13  St  un 
en  a  onze. 

Six  compagnies  de  mineurs  de 


426,729 


ï$6  État  Abrég 


fi 

E 


116,71% 


55  hommes ,  y  compris  les,  offi¬ 
ciers  ,  mais  non  les  quatre  de 
l’état-major. 


De  Vautre  part , 


334 


Neuf  compagnies  d’ouvriers  de  Ë 

43  hommes  compris  les  officiers.  3 §7  B 

Le  corps  a,  de  plus,  dix  infpec-  § 

teurs  -  généraux  ,  fept  comman-  I 
dants  d’écoles ,  quatre  comman-  ? 

dants  d  eleves  ,  foixante  éleves  St  I 

quatre  afpirants  qui  reçoivent  â 

paie  \  89  prépofés  aux  directions  9  g 

y  compris  ceux  employés  actuel-  1 

lement  dans l’ifle  de  Corfe ,  quatre  I 

infpeCteurs  de  manufactures  St  14  I 

commiffaires  ^  ce  qui  fait  192.  J 

Ce  corps  efl  donc  compofé  de  8,  

14.  Le  corps  du  génie  a  vingt  direc¬ 
teurs  des  fortifications ,  90  ingénieurs  en 
chef  Sc  290  ingénieurs  ordinaires.  Les 
éleves,  qui  font  de  30  à  50  St  fe  trouvent 
actuellement  49  ,  ont  rang  de  lieute¬ 
nants  en  fécond  ,  St  au  bout  de  deux  ans 

de  travail  celui  de  lieutenants  en  premier.  45®* 

15.  Quatre  dépôts  de  recrues  fous  la 
direction  d’un  major  ,  formant  quatre 
compagnies ,  aux  ordres  d’un  capitaine 
St  d’un  lieutenant  ,  à  qui  le  roi  s’eft 
réfervé  de  faire  favoir  chaque  année  fes 
intentions  fur  le  nombre  d’hommes ,  dont 
la  compagnie  doit  être  formée  :  pour  les 


135,66$ 


B  es  Troupes  de  F  r  à  n  c  ë.  î'57 

'Ci-contre,  135,668 

évaluer,  je  les  porte  année  commune  à 
50  outre  16  bas  officiers  St  le  tambour 
que  le  roi  exige}  ce  qui  fait  par  com¬ 
pagnie  69  hommes  ,  St  pour  les  quatre 
avec  le  commandant,  27^ 

16.  Régiment  de  recrues  des  colonies, 

compofé  d’un  bataillon  de  6  compagnies 
à  53  hommes  y  compris  les  officiers, 
auxquels  il  faut  en  ajouter  quatre  qui 
compofent  l’état- major.  322. 

17.  Une  compagnie  de  104  hommes, 
dont  trente-cinq  grenadiers  royaux  qui , 
fous  trois  officiers ,  font  employés  aux 
camps  St  aux  opérations  de  la  généralité 

de  Paris»  107 


i36>374 


Article  IL 


Cavalerie « 

i.TL/A  cavalerie  a  fon  état-major  général  corn- 
poféde  z8  officiers,  ci  28 

2.  Soixante-deux  régiments  de  cavale¬ 
rie  ,  compofés  de  8  compagnies ,  formant 
quatre  efcadrons  chacune.  Les  compa¬ 
gnies  font  de  56  maîtres,  y  compris  trois 
officiers,  treize  bas  officiers,  huit  carabi¬ 
niers  St  un  trompette  }  ainfi  l’efcadron  eh: 
deii3  hommes  avec  le  porte-étendard  ; 
les  quatre  forment  donc  le  régiment  de 


B  R  &  G  ê 


ÉTAT  À  I 
De  l  * autre  part , 

452  auxquels  il  faut  ajouter  11  x  officiers 
d’état-major  &  un  timbalier}  ce  qui  fait 
459  hommes ,  &  par  conféqüetit  pour  les 
61  régiments  ,  le  roi  a  ,  , 

3.  Les  carabiniers  de  M.  le  comte  de 
Provence,  compotes  de  cinq  brigades, ■ 
ayant  chacune  deux  efeadrons  de  3  com¬ 
pagnies  }  ce  qui ,  avec  les  hauts  &  bas  offi¬ 
ciers  ,  rend  l’efcadron  fort  de  165  hom¬ 
mes,  &  la  brigade  avec  fort  état-major  de 
334;  & ainli  les  cinq  brigades,  avec  huit 
officiers  de  l’état-major  général,  font 
monter  ce  corps  à 


*3 


8,458 


1,076 

30,156’ 


frimm 


Article  1 1  L 

Dr  agonît 

_ ^ty-sf.pt  régiments  de  dragons  de  quatre 
efeadrons  de  deux  compagnies  ,  chacune  de  4^ 
dragons  ,  dont  30  montes  j  ainli  la  compagnie  eft 
de  49  ,  l’efcadron  de  99  ,  le  régiment  de  396  ,  U 
l’état-major  de  12,}  ce  qui  fait  408  par  régiment 
El  pour  les  17,  6,93^ 

2.  Quatre  régiments  de  hurfards  , 
chacun  de  huit  compagnies,  compofées 
de  40  hommes  ÔC  trots  officiers  ,  faifant 
pour  le  régiment  344  hommes  Sc  fept 
officiers  de  l’état-major  :  ainli  les  quatrè 
régiments  à  351  font  1,464 


8,340 


c 
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Article  IV* 

Récapitulation  des  troupes  de  campagne» 

Infanterie* 

Cavalerie. 

Dragons  5c  huiïards* 

Total  des  troupes  de  campagne. 

136,374 

3°H56 

8,340 

I  74,870 
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CHAPITRE  IV, 

Troupes  de  garnifons «■ 

Article  premier. 

.  •  / 

Milices 

i. v^/ent  bataillons  de  milices  Françoifes  de 
douze  compagnies  chacun  ,  8c  les  compagnies  à 
51  hommes  y  compris  les  officiers,  font  avec 
quatre  officiers  d’état  -  major  61 8  hommes  par 
bataillon  ,  6c  pour  les  cent,  62,800 

2.  Six  bataillons  de  milices  de  Lorraine 

&  de  Bar  comme  deffius  font  3 ,768 

3.  Six  bataillons  de  troupes  Bouîon- 
noifes  fur  le  pied  de  milices  ,  compofés 


66,56g 


tdé  ,  État  àbr^é 

De  Vautre  part ,  66,5 

de  13  compagnies  dont  celle  de  grena^ 
diers  de  47  hommes ,  &  les  12  autres  de 
42  y  compris  les  officiers  }  ce  qui  àvec 
les  officiers  de  l  etat-màjor  ,  forme  uri 
corps  de  3310  dont  moitié  eft  employée 
fur  l’état  de  la  marine  pour  le  fervice  de 
mer,  l’autre  fur  celui  de  l’extraordi¬ 
naire  des  guerres  pour  le  fervice  de  terre  j 
ce  qui  donne  ici 

4.  Quatre  compagnies  franches,  dont 
une  de  3  3  hommes  pour  la  garde  des  châ¬ 
teaux  de  Ste.  Marguerite  5c  de  S.  Hono¬ 
rât  en  Provence ,  une  de  61  hommes  pouif 
la  garde  du  château  de  la  Bâftillë  à  Paris  * 
une  de  72  hommes  pour  la  garde  du  châ-* 
teau  de  Vincennês  près  Paris ,  5c  une  de  6 3 
à  Pierre-fcize  à  Lyon  ^  ce  qui,  avec  les 
officiers ,  forme  243  hommes  regardés 
comme  milices.  243 

£>8,46$ 


Article  IL 


Invalides . 

f S 

ï.  V-/ENT  cinquante-cinq  compagnies  d’invalides^ 
détachées  de  l’hôtel  pour  la  garde  de  plufieurs 
forts  6c  châteaux,  dont  144  de  62  hommes  ,  une 
de  82 ,  une  de  io<5,  une  de  74 ,  deux  de  52  ,  trois 
de  142 ,  une  de  83  ,  ÔC  deux  de  108  hommes  ,  le 
tout  faifant  avec  les  officiers,  10,354 


2.  Vingt-lix 


b  Et  Troupes  de  France.  't8ï 
contre ,  10,354 

2.  Vingt-hx  compagnies  pour  la  garde 
de  Tliôtëi- royal  des  invalides  j  dont  une 
idè  65  &  les  autres  de  26  hommes 
chacune  ,  en  y  comprenant  les  officiers  ; 

Ce  qui  forme  715 

Une  compagnie  pour  l'école  des  trom¬ 
pettes  dé  cavalerie.  3^ 

-Je  ne  parle  point  des  invalides  ^  ijuë 
leurs  infirmités  rendent  incapables  de 
faire  aucun  fervice  3  ni  de  ceux  que  le  roi 
a  chargés  de  la  garde  extérieure  de  la 
Êaflille  ;  du  Louvre  &  autres  maifons 

foyales  bu  villes  de  réhdence  dé  la  cour. 

J  ...  ~ 

I  1,101 


: 
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loupes  nationales  qui  ne  font  point  à  la  foldê 

du  r oh 

hr  . .  •  ijj 

i*  -1  rois  bataillons  de  troupes  BéàrnoifeS  pour 
la  garde  des  places  de  guerre  de  la  province  de  la 
Baffe-Navarre  ,  8t  des  côtes  de  mer  du  pays  dé 
Labour  où  eiHïtuée  la  ville  de  Baïonne.  Chaque 
bataillon  cil  compôfé  de  13  compagnies  ,  de  58 
hommes  chacune  ,  en  y  comprenant  les  officiers  5 
ce  qui  avec  fétaumajor  fait  un  corps  de 

N.  B.  La  généralité  de  Pau  foudoie 
ces  troupes  fur  fes  revenus  particuliers. 

2.  Une  compagnie  franche  pour  fa 

j terni  Xlh  ~  L 


2,2 


1 


i&i  Etat  Abrégé 

De  l'autre  part , 

garde  du  château  du  Taureau  ,  aux  fraix 
de  la  province  de  Bretagne  ,  5c  compofée 
avec  les  officiers ,  de 


»  »  ■  . 

2,274 


h 


Article  IV; 

Troupes  pour  la  fureté  de  l'intérieur  du  royaume 
la  police  &  le  bon  ordre  ,  dont  partie  à  la  folde 
du  roi  &  partie  à  celle  des  provinces  ou  villes , 

,L  A  compagnie  de  la  connétablie  de  France, 
dont  On  a  vu  le  détail  ci-devant.  62 

2.  Tes  maréchaufiees  -du  royaume 
montant  avec  celle  de  Corfe ,  ainfi  qu’il 

eft  dit  plus  haut,  à  3,295 

3.  La  compagnie  de  la  prévôté  géné¬ 
rale  des  monnoies  ,  montant  avec  les 
officiers  à 


3,460 


Article  V. 


Gardes  des  gouverneurs-généraux  de  provinces. 


ingt-sept  compagnies,  foit  à  pied,  foit  à 
cheval  ,  plus  ou  moins  fortes  ,  mais  qui  n’ont 
d’autres  fondrions  que  la  garde  des  gouverneurs- 
généraux  des  provinces ,  lefquelles  font  à  la 


r>. des  Troupes  de  France;  16$ 

charge  des  villes ,  fi  l’on  excepte  celle  de  la 

principauté  de  [Monaco  que  le  roi  foüdoie.  Ces 

27  compagnies  avec  leurs  officiers  font  2,269 

—  ■  1  ■■  ■  r  '  ■* 

On  remarquera  ,  i°.  qu’il  y  a  dans  le 
royaume  plufieurs  compagnies  à  pied  ÔC 
à  cheval  ,  pour  entretenir  la  tranquillité 
dans  les  principales  villes  qui  montent  à 
plus  de  <5,oo© 

20.  Qu’en  cas  de  befoin  la  province 
d’Alface  ,  pour  fa  fureté  ,  tire  de  fes 
parodies  environ  32,000 

385OOQ 

E— »"IW|  1  '  ■  «  ■  - . .  ■'  -n.  .  . . . . 

N  \  ' 

Article  VI. 
Récapitulation  des  troupes  de  garnifons ; 


Jü/jLilices.  63,466 

Invalides.  11,101 

Troupes  nationales  non  à  la  folde  du  roi.  2,337 

Troupes  pour  la  fûreté  intérieure  du 
royaume.  3,462 

Gardes  des  gouverneurs.  2,269 

Gardes  pour  la  fûreté  des  villes ,  en¬ 
viron  6,000 

Gardes  toujours  prêts  en  Alface.  32,000 


î54  État  Abrégé,  Sec; 
Récapitulation  générale  des  troupes  de  France . 


Officiers-généraux.  1,37° 

Maifon  du  roi.  I°’o11 

Troupes  de  campagne.  ï74>°7° 

Troupes  de  garnifons.  I2-5A->5 


Total  des  troupes  de  France  en  1771.  311,186 


RECHERCHES 

HISTORIQUES 

SUR 


LES  TROIS-É  FÊ  CHÊS% 


METZ,  TOUL  ET  VERDUN, 


VERDISSE  ME  N  TV 


Les  recherches  hiitoriques  furies  Trois-Eveches, 
feraient  reliées  dans  mon  porte-feuille  ,  comme 
Celles  que  j’ai  fur  la  plus  grande  partie  des 
provinces,  de  France,  li  je  ne  les  croyois  euen- 
tiellement  néceffaires ,  pour  achever  l’idée,  par¬ 
faite  que  je  veux  donner  au  leâeur  des  finances 
de  ce  royaume.  Cette  généralité  ,  atnli  que  celle 
d’Alface  ,  dont  j’ai  parlé  dans  mon  premier 
volume  ,  a  fes  droits ,  fes  franchifes  St  fes  ufages 
qui  mettent  une  différence  dans  fon  adminutra» 
ti@n  3  te  ]e  dois  fairo  connoitre. 


( 


\ 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Détails  far  l origine  de  la  généralité  &  f) é c laie m e n  t, 

de  la  ville  de  Met%? 

Xta  ntiquité  a  laide  plu  fleurs  monuments  , 
qui  prouvent  que  non  -  feulement  le  pays  qui 
comprend  les  Trois- Evêchés  a  été  fous  la  domi¬ 
nation  des  Romains  ,  mais  que  même ,  fous  leur, 
empire  ,  Metz  étoit  une  ville  célébré  ôt  alliée  ' 
de  la  capitale  du  monde. 

Tout  le  pays  que  renferme  la  généralité  fut. 
une  des  premières  conquêtes  de  Clovis0  qui 
le  laifla  à  fon  fils  aîné  Thierri,  fan  5 1 1  ,  fous 
le  titre  de  royaume  d’Auftrafie ,  qui  par  la  fuite 
prit  fouvent  le  nom  de  royaume  de  Metz,  8c 
qui  comprenoit  alors  la  Franconie,  la  Souabe  , 
les  bords  du  Rhin ,  la  Lorraine  8c  toute  la* 
Belgique ,  dont  Metz  a  été  longtemps  la  capi¬ 
tale  8c  le  fé jour  des  rois. 

Il  n’eft  pas  de  mon  fujet  de  rapporter  la, 
JTuccefTion  chronologique  des  princes  qui  ont  porté 
cette  couronne  ,  8c  les  divers  événements  de  leur, 
régné  \  je  ferai  feulement  mention  des  révo¬ 
lutions  qui  ont  enlevé  les  Trois-Evêchés  à  la  France, 
8c  qui  les  lui  ont  reftitués. 

Louis  le  Débonnaire  ,  fuccefTeur  dves  rois 
M  érovingiens  ,  ayant  été  allez  mauvais  politique 
pour  partager  fes  états  entre  fes  trois  fils ,  Lothaire 
eut  pour  fon  partage  rAuftrafîe  qui  de  fon  nom 
prit  celui  de  Lorraine.  Ce  royaume  qui  depuis. 

> 


'  i. 


SUR  LES;  TrOI  S-É  YÊC  H  Ê  S„  I 
555  avoit  été  réuni  à  la  France  par  Clotaire,  ne 
fut  pas  moins  puiflant  par  cette  nouvelle  répa¬ 
ration  ,  qu’il  Ta  voit  été  fous  Thierri.  Il  fut  ert 
effet  formé  de  l’Alface ,  du  palatinat  ,  des  élec¬ 
torats  de  Trêves  ôc  de  Cologne  f,  des  duchés  de 
Juliers ,  de  Cleves  &  de  Luxembourg ,  du  Hai- 
xiaut ,  du  Brabant  ;  de  la  Hollande  5c  des  pays 
de  Namur ,  de  Liege  ,  de  Gueldres ,  d’Utrecht 
de  Zélande.  Il  avoit  de  plus  pour  tributaires 
les  Frifons  ,  les  Saxons  ,  les  Allemands  ,  les 
Thuriugiens  les  Bavarois  ,  d’où  il  efl  évident 
que  1e.  pays  qui  porte  aujourd’hui  le  nom  de 
Lorraine  ,  n’en  étoit  qu’une  très-petite  partie. 

Ce  Lothaire  eft  le  premier  des  fouverains  qui 
ait  éprouvé  la  témérité  des  foudres  de  la  cour  de 
Rome  ,  dont  rambition  en  a  fait  depuis  ce  temps 
un  fi  funefte  ufage.  Pour  époufer  Valdrade,  qu’il 
aimoit  beaucoup ,  ce  prince  fit  déclarer  nul  fou 
mariage  avec  Thietberge  qu’il  haïffoit  extrême¬ 
ment.  La  fentence  en  fut  rendue  par  plufieurs 
évêques  affemblés  à  Aix  -  la  -  Chapelle  mais 
Thietberge  en  appella  au  pape  ,  qui  caffa  tout 
ce  qui  avoit  été  fait,  dépofa  les  évêques  maigre 
les  oppofitions  de  l’empereur,  &.  menaça  Lo¬ 
thaire  d’excommunication  ,  s’il  ne  renvoyoit  Val- 
drade.  La  crainte  engagea  ce  prince  à  la  quitter. 9 
mais  bientôt  après  l’amour  la  lui  fit  reprendre. 
Il  fut  cité  à  Rome  :  &L  le  pontife  étant  mort  fur- 
ces  entrefaites ,  Adrien  II,  qui  lui  fuccéda  ,  offrit 
l’abfolution  à  Lothaire  ,  fous  le  ferment  que  , 
depuis  la  fentence  du  pape  ,  fon  prédéceffeur ,  il 
n’avoit  eu  aucune  habitude  charnelle  avec  Val¬ 
drade.  Il  exigea ,  par  une  précaution  inouïe ,  le 
même  ferment  des  principaux  feigneurs 

.  '  "  ■'  '  '  M 
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«68  Recherches  Historique^ 
avoient  accompagné  leur  prince ,  Se  pour  1$ 
rendre  plus  authentique  Se  plus  redoutable  ,  ij 
leur  donna  la  communion  au  même  lieu  Se  au 
même  inffant.  Comme  quelques-uns  moururent 
peu  après  ,  St  que  Lothajre  fe  traîna,  à  peine  à 
Plaifance  ,  où  il  finit  fes  jours  {e  7  août  869* 
çles  auteurs  ont  débité  que  le  ciel  avoir  puni  le 
parjure  par  la  mort  de  tous  %  îprfque  d’autres 
n’ayant  pas  le  même  refpeâ:  pour  les  prélats  de 
Rqme ,  veulent  que  I  on  attribue  çet  événement 
à  une  caufe  d'autant  plus  naturelle  ,  qu’on  y  a 
toujours  eu  plus  recours  dans  le  pays  où  s  etoit 
pâlie  cette  étonnante  cérémonie. 

Ce  prince  ne  laiiToit  point  dç  fils  légitimes.  ^ 
ainfi  fes  états,  félon  le  droit  commun-  devoit 
revenir  à  fes  freres favoir,  Louis,  de  Germanip 
Sc  Charles  le  Chauve  :  mais  celui-ci  ,  plus  puiffant 
plus  voifin  dé  rAufirafie  que  le  Germanique  , 
fe  transporta  en  diligence  à  Metz  ,  St  s’y  fit  cou¬ 
ronner  dès  le  9  feptembre  $69  \  ce  qui  devint  le, 
fujet  d’une  guerre  cruelle  entre  les  deux  freres* 
qui  fut  terminée  par  le  traité  de  Procafpi.de  ,  ou 
Aix-la-Chapelle  *  Fan  870  ,  fuivant  lequel  ils 
partagèrent  entre  eux  la  fuccefîîon  de  Lothairq. 

Depuis  ce  temps ,  la  Lorraine  fut  divifée  en, 
iiaute  St  baffe  :  la  première,  connue,  fous  le  nom 
de  Lorraine  Mqfelîanique ,  à  caufe  du  cours  de 
la  Mofelle  qu’elle  renfermoit  avec  les  die  ce  fes  de 
Strasbourg,  de  Metz,  de  Toul  &  de  Verdun, 
jufqu’à  la  Meufe  ;  St  la  fécondé  ,  dite  Ripuaire  , 
çomprenoit  le  Brabant ,  la  Flandre  moderne,  8tç. 
Louis  le  Begue  fuccéda  à  Charles  le  Chauve , 
à  celui-là  Carloman  ,  fur  lequel  Louis  ,  roi; 
D’Allemagne  ,  enleva  la  Lorraine.  Ce  dernier  mou- 


SUR  LES  TROIS-ÉvÈCHÉS 
fut  en  88z  ,  &  l’autre  en  884,  Sc  Charles  la 
'jSimple  monta  fur  le  trône  fous  la  tutelle  de 
Çharies  le  Gros. 

Cependant  Hugues  l’Abbé,  fils  de  la  concubine 
Valdrade  ,  foutenue  par  Godefroi  le  Normand, 
duc  de  Frife  ,  voulut  faire  valoir  des  prétentions 
fur  la  fucceffion  de  Lothaire  :  mais  fon  protecteur 
ayant  été  arrêté  en  trahifon  dans  une  ifiedii  Km  in 
par  Charles  le  Gros,  Hugues  le  fut  pareillement 
a  Joinville,  aveuglé  &  confiné  dans  1  abbaye  de 

St.  Gai  en  Suiiïe  l’an  885», 

Charles  le  Gros  avoit  ainfi  réuni  fous  fa  pu  if- 
fan  ce  prefque  toute  la  monarchie  de  Louis  le 
Débonnaire,  8c  il  en  jouit  jufquà  ce  qu  ayant 
fait  manifestement  paroître  l'égarement  de  fon 
efprit,  dans  faflemblée  générale  qui  fe  tint  au 
palais  de  Tibur^  tous  fes  fujets  1  abandonnèrent, 
en  forte  qu’il  ne  lui  relta  pas  meme  un  valet  pour 
lè  fervir-,  ni  la  moindre  reflource  pour  fuofîffet. 
Luitberg,  évêque  de  Mayence,  eut  feu!  pitié  de 
çe  prince  malheureux ,  dont  1  état  cependant  aura 
peut-être  encore  moins  qu'il  n’auroit  voulue  car 
il  mourut,  ou  fut  étranglé  par  fes  ennemis,  le 
$  janvier  888. 

Charles  le  Simple  voyant  que  l’empereur  Henri 
I ,  dit  l’Oifeleur ,  qui  venoit  de  fiuccéder  à  Con¬ 
rad ,  n’étoit  pas  encore  bien  affermi  fur  le  trône, 
çrut  qu’il  ne  devoir  pas.  lahTer  échapper  c^tte 
pccafion  qui  lui  paroiffoit  favorable  pour  s’empa¬ 
rer  du  royaume  de ‘Lorraine.  Il  y  porta  en  effet 
fes  armes  ,  &  tout  plia  devant  lui  jufqu’à  Worms  : 
mais  les  feigneurs  François  &  Lorrains,  craignant 
que,  fi  ce  prince  devenoit  trop  puiffant ,  il  ne 
leur  ôtât  les  terres  qu’ils  vouloient  fe  rendre 
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héréditaires  5  fe  fouleverent  ouvertement  contre 
lui  ,  &  ayant  entraîné  les  peuples  par  leur  exem¬ 
ple  ,  tout  fe  rangea  du  parti  de  Henri  ^  &  Charles 
le  Simple  fe  trouva  univerfellement  abandonné , 
l’an  91  z  ,  comme  l’avoit  été  Charles  le  Gros 
çn  887. 

Plutôt  que  de  demeurer  fans  couronne,  Charles 
fe  réfolut  à  implorer  l’affifïance  de  fon  ennemi, 
&  de  lui  céder  tous  fes  droits  fur  la  Lorraine ,  à 
condition  qu’il  l’aideroit  à  châtier  fes  fujets  Fran¬ 
çois.  Henri  ,  en  conféquence  ,  lui  amena  d$ 
grandes  forces  :  mais  ,  avant  l’expédition  de  cet 
armement  ,  Charles  fut  fait  prifonnier  par  la 
trahifon  d’Hébert,  comte  de  Vermandois ,  qui  le 
renferma  dans  le  château  de  Péronne ,  où  il  finit 
fa  captivité  fa  vie  le  7  oéfobre  de  l’an  92.9. 

La  reine  cependant  s  etoit  fauvée  en  Angleterre 
auprès  d’Edouard  fon  frere,  &  y  avoit  emmené 
avec  elle  fon  fils  Louis ,  qui,  par  cette  raifon ,  fut 
appelle  Louis  d’Outre-mer.  Il  revint  en  France 
en  93 d,  ÔC  ayant  employé  trois  ans  à  mettre  fur 
pied  de  grandes  forces ,  il  pénétra  jufqu’en  Alface, 
St  reconquit  prefque  toute  la  Lorraine  ,  fur  l’em¬ 
pereur  Othon  ,  qui  enfüite  l’en  dépouilla  entière¬ 
ment.  Louis  mourut  l’an  954. 

Charles  fon  fils ,  &  frere  de  Lothaire  ,  roi  de 
France,  fut  déclaré  duc  de  la  Baffe-Lorraine  ,  à, 
laquelle  l’empereur  Othon  joignit  les  pays  fîtués 
autour  de  Metz,  Toul ,  Verdun  8c  Nanci,  ainfî 
que  d’autres  territoires  entre  la  Meufe  &  le  Rhin, 
afin  de  témoigner  la  fatisfaéHon  qu’il  avoir  de  ce 
que  ce  prince  lui  avoit  rendu  hommage  :  foumif- 
fion  vile  &  baffe  ,  &  qui  parut  fi  odieufe  aux 
François ,  qu’ils  déclarèrent  Charles  déchu  du 
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droit  de  fuccéder  à  ia  couronne  ,  qui  fut ,  en  con¬ 
séquence  ,  déférée  à  Hugues  Capet.  Depuis  ce 
temps,  les  empereurs  d’Allemagne  s’arrogèrent 
la  puiffance  de  diipofer  des  deux  Lorraines. 

Après  Othon  ,  fils  de  Charles,  mort  fans  pofté- 
xi  té  ,  l’an  991  ,  lu  Baffe-Lorraine  paffa  fuccefhve- 
ment  aux  feigneurs  de  Verdun,  de  Louvain,  de 
•  Bouillon  &  de  Limbourg  fur  les  derniers  def- 
quels  Godefroi  le  Barbu,  duc  de  Brabant,  la  con¬ 
quit  l’an  it 06  ,  Sc  la  confondit  avec  les  états  de 
fa  maifon  qui  finit  en  la  perfonne  de  Jean  III, 
l’an  1355-  Elle  paffa  par  fucceffion  dans  la  maifon 
de  Bourgogne  ,  qui  ,  à  ion  tour ,  fe  fondit  dans 
celle  d’Autriche ,  Tan  1477,  par  le  mariage  de 
Marie  ,  hile  de  unique  héritière  de  Charles  le 
Hardi  ,  avec  Maximilien  1}  &  c’eft  en  confé¬ 
rence  de  ce  droit  que.  la  maifon  d’Autriche 
jouiffoit  des  Trois-Evêchés  ,  lorfque  Henri  11, 
roi  de  France  ,  s’en  empara. 

1  A  l'égard  de  la  Haute- Lorraine ,  Henri  ,  petit- 
fils  de  Henri  l’Oifeîeur ,  étant  mort  fans  enfants, 
on  prétend  que  Brunon  ,  archevêque  de  Cologne, 
qui  étoit  auffi  fils  du  même  empereur ,  s’empara 
de  cette  fouveraineté  ,  Sc  prit  le  titre  d’archiduc 
de  Lorraine.  Quoi  qu’il  en  foit  ,  il  eft  certain 
qu’il  ne  la  pofféda  point,  &  qu’il  abandonna  à 
l’empereur  les  droits  qu’il  prétendoit  y  avoir. 

Les  états  eccléfiaffiques  &  féculiers ,  qui  fe 
font  formés  dans  l’étendue  des  deux  Lorraines , 
tels  que  font  ceux  de  Namur  ,  de  Luxembourg, 
de  Limbourg ,  de  Lorraine  2>C  de  Bar ,  de  Cleves 
5c  de  Juliers  ,  des  Deux-Ponts ,  de  Liege  ,  de 
Treves ,  de  Cologne  &  autres,  ont  pris  naiffance 
yers  l’an  960 ,  doivent  leur  premier  etabiiffe- 

/  r  % 
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suent  aux  ccmfeils  ,  ou  plutôt  à  l’orgueil  de  l'ar¬ 
chevêque  Brunon. 

Les  empereurs  ,  tantôt  expofes  aux  courfes  8C 
aux  invalions  des  François ,  tantôt  fatigués  par 
les  foulévements  des  chefs  de  ces  provinces  ,  St 
fouvent  hors  d’état  de  s’oppofer  aux  uns  St  aux 
autres ,  fe  laiiTerent  perfuader  que  le  moyen  le 
plus  fur  St  le  moins  onéreux  de  leur  réfiffer,  * 
étoit  de  les  intéreffer,  par  une  propriété  mitigée, 
'à  défendre  leurs  territoires  contre  l’ennemi  com¬ 
mun  :  mais ,  par  la  fuite  ,  ces  nouveaux  proprié¬ 
taires  étant  devenus  trop  puilTants,  St  la  foibleffe 
des  empereurs  ne  leur  permettant  pas  de  répri¬ 
mer  leurs  violences  St  leurs  ufurpations  ,  ils 
cherchèrent  à  les  abaiffer  par  cette  même  poli¬ 
tique  qui  les  avoir  eleves.  Ils  animèrent  eux- 
mêmes  les  fujets  de  ces  feigneurs  à  l’indépen¬ 
dance  St  à  la  liberté  :  ils  offrirent  des  privilèges 
£t  des  exemptions  aux  grandes  villes  7  ils  leur 
accordèrent  la  fupériorité  territoriale ,  les  conlti- 
tuerent  états  immédiats  de  l’empire  ,  fe  refervant 
feulement  le  fuprême  domaine  St  le  reffort;  en 
forte  que  la  puiffànce  St  la  force  fe  trouvant  divi- 
fées ,  St  prefque  toujours  oppofées ,  cette  balance 
St  cet  équilibre  rétablirent  en  partie  le  pouvoir 
St  l’autorité  des  empereurs,  ou  du  moins  fervirent 
de  b  arriéré  à  celle  que  les  feigneurs  héréditaires 
Vouloient  s’attribuer. 

C’eft  à  ce  titre  de  ville  impériale  que  Metz 
reçut  d’Othon  II ,  qu  elle  doit  les  honneurs  réga¬ 
liens ,  ainfi  que  la  faculté  de  créer  fes  magiftrats, 
de  faire  battre  monnoie  à  fon  coin ,  de  difpofer 
de  la  vie  St  des  biens  de  fes  citoyens.  Ce  futauffi 
ce  titre  qui  lui  donna  droit  de  féance  St  de  voix 
délibérative  aux  die tes  de  l’empire». 
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Les  chofes  fubfifterent  à  peu  près  de  la  forte 
pfquen  1552-,  que  l’Allemagne  redoutant  Pex- 
ceflive  puiffance  de  Gharles-Quint ,  bc  étant  a  ail¬ 
leurs  divifée  par  les  factions  des  proteftants,  la 
plupart  des  princes  mécontents  &  jaloux  conclu¬ 
rent  la  ligue  de  Smalcade  ,  8c  implorèrent  le 

fecours  de  la  France.  ,  « 

Henri  II  envoya  une  puifiante  armée  fur  cette 
frontière  ,  qui  s’empara  d’abord  de  Toul  &  de 
Verdun  ,  &L  enfin  de  la  ville  de  Metz  ,  qui  lui 
ouvrit  fes  portes  ,  &L  dans  laquelle  le  monarque 
fit  fon  entrée  le  1 1  avril  de  lannee  155^*  ^ 
prit  que  le  titre  de  proteéfeur  quoiquiî  y  mît 
M.  de  Gonnor  pour  gouverneur  ,  la  ville  ne  cçiTa 
point  de  jouir  de  fes  anciennes  prérogatives,  dont 
elle  ne  fut  réellement  dépouillée  qu’en  1 S 5 9  ?  Par 
la  paix  conclue  au  Cateau-Cambrefts#  .  ^ 

Cependant  l’empereur,  intimidé  par  îa  rapidité 
des  conquêtes  de  Henri ,  fe  débarrafia  des  princes 
proteftants  par  un  traité,  ê>C  vint  aftiéger  Metz 

le  10  oéfobre  i$5*  >  avec  une  armée  de,  Plas  de 
cent  mille  hommes  :  mais  il  fut  oblige  d’en  lever 

le  fiege  le  1  janvier  155  3  i  a^  le  roi  d,emeura 
poftefteur  des  Trois-Evêchés ,  &  les  garda  pour 

s’indemnifer  des  fraix  de  la  guerre. 

Quoique  le  pays  fût  occupé  par  les  François, 
cependant  les  empereurs  y  donnoient  toujours 
les  inveftitures  aux  évêques  ,  &.  .  y  exerçoient 
quelques  autres  aéfes  de  fouve  raine  te  ;  ce^  qui 
dura  jufqu’à  ce  que  Louis  XIII  s’étant  allure  de 
Moyenvic  &  de  Marfal,  &  ayant  fait  confirma 

une  citadelle  à  Verdun  ,  fe  déclara  feigneur  fou- 

verain  &  immédiat  des  Trois- Eveches ,  fupprim* 
toutes  le's  petites  juftices  qui  fe  prétendaient  fowr 
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veraines ,  abolit  l’ufage  de  porter  les  appels  à  là  1 
chambre  de  Spire  ,  5c  inflitua  à  Metz  un  parle-  !j 
ment  qui  commença  fes  fonctions  le  2.6  août  1633.  1 

Enfin  l’empire  ayant  reconnu  l’inutilité  de  fes  ten-  ; 
iatives  pour  le  recouvrement  des  évêchés ,  ils  ont 
été  folemnellement  cédés  par  le  XL1V  article  [| 
du  traité  de  Munfter,  du  24  oédobre  de  l’an  1648  ,  1 

qui  contient  en  fubflance  «  que  la  fouveraine  1 
»  puiffance  fur  les  villes  de  Metz,  Toul  8t  Ver- 
»  dun ,  leurs  droits  Sc  territoires,  Sc  nommément 
3)  fur  Moyenvic ,  appartiendra  déformais  à  perpé-  ; 
»  tuité  à  la  couronne  de  France,  5c  lui  fera  irré- 
»  vocabîement  incorporée  ,  en  la  même  maniéré 
»  que  jufqualors  elle  avoir  appartenu  à  l’empire 
»  Romain  ,  réfeivant  le  droit  de  métropolitain 
»  à  l’archevêque  de  Treves. 

Louis  XIV  ayant  été  informé  qu’il  ne  jouiiîbit 
pas  de  toute  la  faveur  de  cet  article  ,  érigea  à 
Metz  en  1684  une  chambre  royale,  pour  recher¬ 
cher  les  fiefs  mouvants  des  évêchés.  Plufieurs 
feigneurs  comparurent ,  rendirent  fans  peine  foi 
5c  hommage,  5c  fe  fournirent  à  la  fouveraineté 
du  roi  de  France.  Ceux  qui  refuferent ,  furent 
condamnés  à  la  peine  de  félonie  y  5c  i’hifiorien 
Heifs  allure  que  ,  h  on  avoir  fait  valoir  les  titres 
de  l’évêché  de  Toul  ,  le  duc  de  Lorraine  auroit 
eu  peine  à  conferver  un  pouce  de  terre  en  fouve¬ 
raineté.  Le  traité  de  Ryfwick  a  véritablement 
annullé  la  plupart  des  arrêts  de  cette  chambre  : 
mais  les  droits  de  mouvances  5c  de  fervitude  fur 
lefdits  états  n’en  font  pas  moins  confiants  :  c’efl 
ainlî  que  ce  pays  a  été  réuni  au  corps ,  dont  il 
avoit  été  féparé  pendant  environ  iix  fiecles. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable , 
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il  s’enfuivoit  que  ni  le  traité  de  Charles  le  Simple, 
ni  l’ufurpation  des  empereurs ,  quelque  droit  que 
piiifle  donner  la  pdffeflion  ,  ne  pourvoient  donner 
atteinte  aux  droits  de  la  France  fur  la  Lorraine  j 
cependant,  avant  fa  réunion  à  cette  couronne  ,  on 
pouvoir  dire  que  le  conferitement  tacite  des  rois 
durant  cinq  cents  ans ,  les  alliances  qu’ils  avoient 
contractées  avec  la  maifon  de  Lorraine,  &  l’hom¬ 
mage  de  la  partie  du  duché  de  Bar,  mouvant  de 
leur  couronne  ,  reçu  fans  réclamation  fur  les 
autres  biens  des  mômes  princes ,  leur  en  avoient 
alluré  la  polfeiïion  tranquille. 

Le  duc  Charles  III  s  étant  attiré  l’indignation 
du  roi  Louis  XIII,  fut  réellement  dépouillé  de 
fes  états  en  1631  5  mais  ils  lui  furent  rendus  en 
1 660,  en  conféquence  du  traité  des  Pirénées , 
fous  les  conditions  humiliantes  qui  fuivent  :  ce  que 
»  les  fortifications  de  Nanci  feraient  démolies  j 
»  que  l’artillerie  8c  les  munitions  en  feroient 
»  emportées  \  que  la  place  de  Moyenvic  ,  qui 
»  avoit  appartenu  à  l’empire  &.  à  l’évêque  de 
»  Metz  ,  8c  qui  avoit  été  cédée  à  la  France  par 
»  le  traité  de  Munfter ,  y  demeureroit  unie  con- 
»  formément  audit  traité  \  que  pareillement  le 
))  duché  de  Bar  demeureroit  à  la  même  couronne 
1  »  en  fon  entier,  avec  le  comté  de  Clermont  5c 
»  fon  domaine  ;  les  prévôtés  8c  terres  de  Stenai , 
»  Dun  &  Jametz  avec  tous  leurs  revenus ,  places 
»  8c  territoires  5  s’obligeant  en  outre  le  duc  de 
))  Lorraine  de  livrer  paflage  ,  au  travers  de  fes 
!  »  états ,  aux  troupes  Françoifes  commandées 
)j  pour  l’Alface  8c  autres  lieux  fous  l’obéiflance 
»  du  roi  ;  comme  auifi  de  fournir  aux  fujers  des 
»>  Trois-Évêchés  une  certaine  quantité  de  fel  de 
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»  fes  falines  ,  au  prix  qu’il  avoir  été  réglé^  ëri 
v  1631,  avant  la  guerre:,  ce  qui  devoir  êtrë  ' 

ratifié  par  l’empereur.  »,  ? 

Ce  traité  ayant  rencontré  des  difficultés  dans 
Üpn  exécution  ,  il  en  fallut  venir  a  un  fécond  j 
qui  fut  ligné  le  dernier  février  1661  ,  par  lequel  , 
en  explication  du  précédent,  il  fut  dit  principa¬ 
lement  que  les  articles  concernant  Nanci  & 
Moyenvic  feîoierit  exécutes  félon  leur  forme  Sç 
teneur  }  niais  qu’à  l’égard  du  duché  de  Bar ,  dont 
L  roi  s’étoit  retenu  la  polfeffion  ,  il  le  rendroit  ati 


duc  ,  moyennant  des  équivalents ,  qui  furent  entre 
autres  les  places  de  Sarrebourg  &  Plialsbourg  $ 
gjerck ,  avec  trente  villages  de  fa  dépendance  au 
choix  du  monarque  François  *  la  partie  du  lieü 
prévôté  de  Marville  qui  appàrterioit  au  duc  $ 
comme  relevant  de  Bar  ,  l’autre  moitié  ayant  déjà 
été  cédée  à  la  Frhnce  par  le  roi  d’hfpagné  )  les 
droits  de  fouverainete  fur  1  abbaye  de  Gorze  êc 
fes  dépendances ,  de  même  que  fur  les  lieux  & 
dépendances  de  Malatour ,  Marchéville ,  Harville , 
La  Beuville  &  Mezeray  ,  fur  le  chemin  de  Verdun, 
à  Metz  *  8C  pî u fieurs  autres  villages  fur  là  Saarfe, 
Ce  traité ,  en  vertu  duquel  le  duc  de  Lorraine 
fut  remis  dans  fes  états,  &  lé  traité  de  Paris  dé 
1718  dévoient  fans  doute  être  regardés,  d’une 
part ,  comme  le  fceau  de  la  fouveraîneté  5c  de 
l’indépendance  du  duc  de  Lorraine ,  &  de  l’autre  , 
comme  le  titre  particulier  de  ce  qui  appartehoit 
au  roi  de  France  ,  hors  de  l’étendue  des  Trois- 


Évêchés. 

Les  préliminaires  de  la  paix ,  lignés  à  Vienne 
le  3  o&obre  1735  ,  décidèrent  enfin  cette  grande 
conteftation.  Il  y  futftipulé  que  le  duc  de  Lorraine 

suroît 
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gufoit  l’expe&ative  du  grand  duché  de  Tofcane  ? 
ht  qu’en  échange  ,  il  céderoit  les  duchés  de 
Lorraine  ht  de  Bar  au  roi  Staniflas  ,  pour  prix 
de  Ton  abdication  de  la  couronne  de  Pologne  en 
faveur  d’Augufle  III ,  fous  la  condition  expreffe 
que  la  propriété  de  ces  duchés  feroit  reverfibie 
à  la  France  3  ce  qui  a  été  irrévocablement  exécuté 
dans  toutes  fes  parties. 


CHAPITRE  IL 


Gouvernement  ecclêfiajîique  des  Trois-Évêchésï 

ÎL/E  traité  de  Munfter  ayant  confervé  à  l’élec¬ 
teur,  archevêque  de  Treves,  les  droits  de  métro¬ 
politain  ^  il  fuit  que  les  évêchés  de  Metz,  Toul 
ht  Verdun  font  fuifragants  de  cet  archevêché. 

On  a  vu  ci-devant  de  quelle  maniéré  s’étoient 
formé  les  grands  fiefs  ecciéiiaftiqiies  ht  féculiers» 
Les  évêques  de  Metz  ,  Toul  ht  Verdun  partici- 
perent  à  cette  munificence  générale  des  empe¬ 
reurs  ,  &  ayant  accru  leur  temporel  autant  qu’il 
leur  avoic  été  poiffble  ,  ils  furent  reconnus  princes 
de  l’empire  \  mais  (bibles  à  leur  tour  ,  la  Lorraine 
ht  d’autres  voifms  fe  font  par  la  fuite  agrandis  k 
leurs  dépens ,  ht  ont  réduit  le  temporel  des 
prélats  dans  la  fuuation  refferrée  où  il  fe  trouve 
aujourd’hui. 

Les  tentatives  que  les  évêques  ont  faites  en 
différents  temps ,  pour  obliger  les  ducs  de  Lor¬ 
raine  à  reftituer  les  territoires  qu’ils  avoient 
ufurpés .  ont  toujours  été  arrêtées  par  1  autorité  * 
Tome  XÏL  M 
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St  notamment  par  l’article  XXIX  du  traité  du  zx 
janvier  1718,  par  lequel  il  eft  dit  que,  nonobs¬ 
tant  les  représentations  deSdits  évêques ,  les  ducs 
ne  rendroient  foi  St  hommage  pour  les  fiefs  St 
terres  qui  pourroient  provenir  du  temporel  deSdits 
évêques  ,  qu’en  juftifiant  que  les  ducs  Henri  ou 
Charles  les  avoient  rendus  avant  les  traités 
de  1614  St  1661 . 

Les  évêchés  de  Metz  ,  Toul  St  Verdun  avoient 
été  mis  en  1558  ,  en  vertu  d’un  bref  de  Léon  X, 
Sous  le  concordat  Germanique.  Ce  concordat  ou 
tranSaéfion  pafiee  par  la  nation  Germanique  ,  le 
premier  avril  1447  ,  entre  le  pape  Nicolas  V 
St  l’empereur  Frideric  HI  ,  confirmée  le  19 
mars  1448  ,  par  une  bulle  du  même  pape ,  ainfi 
qu’enfuite  par  celles  de  Clément  VIII  St  de 
Grégoire  XII  ,  réServoit  au  pape  le  droit  de 
confirmer  les  élevions  des  archevêques ,  évêques , 
abbés  St  prieurs  Sujets  immédiatement  au  fiege 
de  Rome  ,  St  ordonnoit  que  les  bénéfices  colla- 
îifs  dans  les  égliSes  compriSes  Sous  ce  concordat , 
Seroient  conférés  alternativement  de  mois  en 
mois  par  le  pape  St  par  les  collateurs  ordinaires  ^ 
au  moyen  de  quoi  les  bénéfices  vacants  dans  les 
mois  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  Septembre 
St  novembre  ,  étoient  conférés  par  les  papes  j 
St  ceux  qui  tomboient  dans  les  autres  mois 
étoient  à  la  difpofition  des  collateurs  ordinaires 
qui  en  jouiiTent  encore  à  préfent. 

Le  pape  Alexandre  VII  accorda  à  Louis  XIV 
un  induit  ,  en  date  du  rr  Septembre  1664,  pour 
nommer  aux  évêchés  de  Metz ,  Toul  St  Verdun, 
tant  que  ce  monarque  vivroit  :  St  Clément  IX 
lui  en  donna  un  ampliatif  St  perpétuel ,  le  24 
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Bars  1668  ,  pour  nommer  non-feulement  à  ces 
•^rois  évêchés  ,  mais  encore  à  toutes  fortes  de 
bénéfices  qui  pouvoient  ou  pourroient  être  fitués 
dans  ces  trois  diocefes. 

G*éft  en  vertu  de  cet  induit  5  que  le  roi  dè 
France  nomme  auxdits  évêchés  5c  aux  abbayes 
5c  prieurés  ci-devant  électifs ,  qui  fojnt  dans  ces 
diocefes  7  ainfl  qu’à  tous  autres  bénéfices  fécu~ 
liers  ÿ  eânonicats  -7  prébendes ,  dignités  de  quel* 
^que  tang  quelles  foient  7  quoique  jufqu’alors 
dit  Clément  IX  7  il  eût  été  d’ufage  d’y  pourvoir 
par  éledion  oü  par  quelque  autre  moyen  que 
ce  fût. 

L’induit  de  Clément  IX  comprend  encore  iél 
perforinats  7  les  adminiflrations  &  offices  5  auffi» 
bien  que  les  bénéfices  réguliers  $  les  monafferes 
confîftoriaux ,  les  prieurés  convèntuels  7  les  pré- 
Votés  j  les  offices  clauflraux  5c  les  commanderies$ 
excepté  néanmoins  Celles  de  fordre  de  Maîthe* 
Le  fpiritUe!  defdits  évêchés  s’étend  non-feüîe» 
liient  fur  ce  qiii  s’appelle  Vulgairement  les  Trois» 
Évêchés  $  mais  encore  fur  la  plus  grande  partie 
de  la  Lorraine  7  5c  fut  plufieurs  fouverainetés  de 
l’empire  7  dont  la  plupart  étoiënt  autrefois  mou» 
Vantes  de  l’évêché  de  Metz  pouf  le  temporel- 
Lorfque  la  France  eff  en  guerre  avec  Y 
Vêque  de  Treves  7  le  parlement  de  Metz  nomme 
Un  official  métropolitain  5  pour  connoître  de* 
appellations  (impies  entre  les  fujets  du  roi}  5C 
celles  comme  d’abus  fe  relèvent  au  parlement 
de  Metz# 


M  i 
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CHAPITRE  III. 

D u  gouvernement  civil  des  Trois-Évêchés . 

La  forme  ancienne  du  gouvernement  des  peuples 
qui  habitoient  les  Trois-Évêchés  *  étoit  extrême¬ 
ment  barbare.  Les  procès  St  les  moindres  diffi¬ 
cultés  fe  vuidoient  au  champ  de  bataille  St  à 
coups  de  main. 

Les  évêques  travaillèrent  avecfuccès  à  diminuer 
cette  férocité  :  Bertrand  ,  un  de  ces  prélats  , 
inftitua  la  charge  de  maître- échevin ,  dont  il 
s’attribua  la  nomination  ?  St  qu’il  rendit  d’abord 
annuelle  j  il  établit  le  confeil  des  treize  ,  les 
amans  ou  notaires  St  les  archives  publiques. 

Du  temps  de  l’évêque  Wala  lan  880 ,  les  nobles 
gouvernoient  la  cité  ^  ils  étoient  hommes  de 
l’évêque  ,  St  pairs  de  l’évêché  :  St  voilà  l’origine 
des  pareges  ou  pairages ,  qui  étoient  au  nombre 
de  hx  }  favoir  ,  cinq  nobles  ou  patriciens  ,  qui 
avoient  chacun  leur  dénomination  particulière , 
St  le  fixieme  commun  ou  plébéien. 

Chaque  des  cinq  premiers  pairages  étoit  com- 
pofé  de  pluiieurs  familles  nobles  9  dont  la  totalité 
comprenoit  toute  la  nobleffie  de  la  ville  partagée 
en  cinq  quartiers ,  qui  avoient  chacun  des  armes 
St  des  enfeignes  particulières.  Le  pairage  commun 
n’avoit  d’autres  armes  que  celles  de  la  ville ,  qui 
étoient  fimplement  d’argent  St  de  fable  }  mais 
auxquelles  on  a  ajouté  dans  la  fuite  pour  chef 
line  pucelle  ?  tenant  d’une  main  une  fleur-  de- lys  * 
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de  l’autre  une  palme.  On  voit  encore  une. 
infinité  de  titres  publics  8c  particuliers ,  où  font 
appofés  les  fïx  fceaux  des  pairages ,  6>c  c’étoit 
alors  Tunique  maniéré  d’affurer  la.  validité  des 
aéfes.. 

On  choififfoit  dans  ces  pairages  douze  hommes' 
à  la  pluralité  des  voix  ,  deux  dans  chacun  p  St. 
tous  enfemble  avec  le  maître  -  échevin  compo- 
foient  la  juftice  des  treize  ,  dont  la  iunfdîtfHon. 
s’étendoit  dans  l’origine  fur  toutes  les  matières 
tant  civiles  que  criminelles ,  St  dont  les  appels 
fe  portoient  en  dernier  reffortpardevant  le  maître- 
échevin  St  fan  confeil  ,  qui  étoit  compofé  de. 
vingt  notables  bourgeois.  Les  empereurs  y  mirent 
quelques  changements,  en  ordonnant  que  dans 
le  civil ,  toute  affaire  au  delà  de  mille  florins 
feroit  portée  par  appel  à  la  chambre  impériale. 

Le  maître-échevin  étoit  regardé  comme  chef 
de  la  république  *,  il  avoît  une  grande  autorité  ; 
fur  les  habitants.  Nommé  d’abord  par  1  évêque  r, 
fa  place  devint  enfuite  éleéfive  ,  6c  le  choix  s  en- 
faifoit  ordinairement  le  z  i  mars  de  chaque  année 
par  le  princier  de  la  cathédrale  ,  St  par  les 
abbés  de  Gorze,  de  S.  Vincent,  de  S.  Arnould, 
de  S.  Simphorien  6c  de  S.  Clément  ,  qui  avoient 
été  déclarés  éle&eurs  perpétuels  d’un  commun 
accord  de  toute  la.  ville.  Cette  forme  déleéfiom 
fut  confirmée  par  les  lettres  de  1  empereur 
Frédéric  ,  données  à  Confiance  le  14  des 

calendes  de  mai  1181. 

L’exercice  de  cette  place  non  -  feulement 
conféroit  la  nobleffe  au  pourvu  ,  mais  encore  ik 
la  communiquoit  à  la  parenté  de  fa  femme  j  cer 
qui  prodiguant  trop  généralement  cette  diitinction^ 
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fit  prendre  la  réfolution  en  l’an  1300  ,  qu^ 
l’avenir  le  maître- échevin  ferait  tiré  de  la  nobleffe. 
Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1305  lui 
donne  le  titre  de  chevalier. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1640  veut  que 
tous  les  trois  ans  on  procédé  à  l’éle&ion  d’un 
maître- échevin  ôc  de  dix  éclievins ,  à  la  pluralité 
des  voix  9  Si  que  ces  officiers  foient  pris  entre  les 
plus  notables  bourgeois  de  la  ville.  On  affemble 
à  cet  effet  les  députés  des  paroiffes  ,  jufqu’au 
nombre  de  foixante ,  pour  donner  leurs  voix  à 
ceux  qu’ils  jugent  les  plus  capables  d  adminifirer 
les  affaires  publiques,  8c  leur  choix  étant  fait* 
c’eft-à-dire  ,  lorfqu’ils  ont  défigné  trois  fujeta 
pour  chaque  place  vacante  ,  on  dreffe  un  procès- 
verbal  contenant  les  noms  de  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages ,  8c  il  eh  envoyé 
au  fouverain  qui  en  choifitle  tiers  pour  remplacer 
les  officiers  municipaux  qui  ont  fini  le  temps  de 
leurs  fondions, 

L’ancienne  autorité  du  maître  -  échevin  effi 
prefque  entièrement  perdue ,  8c  les  feules  préro^ 
gatives  qui  lui  refient  de  fon  ancienne  fplendeur  , 
paroiffent  fe  réduire  à  être  debout,  quand  il 
harangue  les  rois  8c  les  reines ,  8c  non  à  genoux* 
ainfi  que  le  font  ceux  des  autres  villes  du  royaume  3 
8c  à  préfïder  à  l’affemblée  des  trois  ordres  de  la 
ville  ,  quand  il  efi  queftion  de  délibérer  fur  des 
clépenfes  extraordinaires  ou  fur  des  affaires 
importantes  qui  concernent  la  communauté. 

Ces  trois  ordres  font  compofés  du  bureau  de 
l’hôtel-  de  -  ville  ,  des  nobles  réfidants  dans  la 
ville  ,  des  députés  du  clergé  ,  du  bailliage  8c  du 
ÿçrs-état,  11  ne  s’aflemblent  qu’après  en  avoir  eq 
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la  permiffion  du  gouverneur,  6c  le  fyndic  y 
remplit  les  fondions  de  partie  publique. 

Metz  a  eu  des  comtes  héréditaires  depuis 
l’an  1049  jufqu’en  n  19,  temps  où  le  maitre- 
échevin  ,  qui  repréfentoit  les  trois  états  ou  le 
corps  politique  de  la  ville  ,  reprit  toute  fou 
autorité  malgré  les  oppofitions  des  évêques.  On 
recommença  auffi  dans  le  même  temps  à  choifir 
dans  les  pairages  quatre  feptaines,  c’èft-à-dire  «, 
quatre  fois  fept  perfonnes ,  pour  partager  entre 
elles  l’intendance  des  diverfes  parties  du  gouver¬ 
nement  :  ainfi  il  y  avoit  les  fept  de  la  guerre  , 
les  fept  de  la  monnaie  ,  les  fept  des  portes ,  les 
fept  du  pain  ;  &  tel  étoit  l’état  de  Metz  ,  lorfque 
cette  ville  fe  mit  fous  la  proteétion  de  la  France. 

Le  premier  aéfe  de  fouveraîneré  que  fit  le  roi 
Henri  II  ,  après  s’être  emparé  de  la  ville  de 
Metz ,  fut  d’y  établir  un  président ,  pour  connoî- 
tre  feulement  des  différends  qui  pourroient  fur- 
venir  entre  les  bourgeois  5c  les  foldats  de  la  gar- 
nifon ,  &  cette  charge  a  fubfifté  jufqu’à  l’année 
1633  ,  que  Louis  XIII  y  établit  un  parlement  f 
par  édit  du  mois  de  janvier,  qui  fupprima  les 
appellations  à  la  chambre  de  Spire  ,  les  juges  en 
dernier  r effort  &  les  régales  des  feigneurs-,  mai* 
qui  confervoit  cependant  au  maitre-échevm  fa  ju- 
rifdiéfion  ordinaire. 

Ce  parlement  eff  ,  en  même  temps ,  chambre 
des  comptes ,  cour  des  aides ,  cour  des  monnoies 
&  table  de  marbre,  &'a  autorité,  pouvoir  H. 
jurifdiéfion  en  dernier  reflort ,  dans  la  connoif- 
fance  de  toutes  matières  civiles ,  criminelles,  bé- 
néficiales ,  mixtes ,  réelles  5c  perfonnelîes  r  aides, 
£>t  finances  ?  toutes  autres  fans  aucune  excep- 
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tion,  à  Pinftar  du  parlement  de  Paris ,  avec  cette* 
différence,  que  comme  les  officiers  qui  le  corn- 
pofent  ne  fervent  que  par  femeftre,  ils  ont  deux 
rentrées  folemnelles  \  favoir  ,  en  février  5c  en 
août. 

Ce  parlement  avoït  autrefois  une  jurifdi&ion*  . 
très-étendue  ,  car  il  comprenait  les  Trois-Evê* 
chés,  la  Lorraine,  PAlface ,  le  Luxembourg  5c 
le  comté  de  Chini  :  mais  par  la  reftitmion  du 
Luxemboug  ,  du  comté  de  Chini  ,  ÔC  par  Péta- 
bliffiement  du  confeil  fuprême  d’Alfaee  ,  fon  au¬ 
torité  fe  trouve  bornée  aux  Trois-Evççhés  5q  m 
préfîdial  de  Sedan, 

La  jurifdiélion  du  maître- échevin  5>C  des  treize  ^ 
fut  réduite  en  1633  ,  *ors  de  la  création  du  par¬ 
lement  de  Metz  ,  à  connoitre  feulement  en  pre¬ 
mière  initance  de  toutes  les  matières  civiles  5>C 
criminelles,  5c  à  juger  fouverainement  jufqu’à  la 
Comme  de  cent  livres ,  les  appels  de  leurs  juge¬ 
ments  pour  des  fouîmes  plus  fortes  devant  fe  por¬ 
ter  au  parlement. 

Cet  ancien  tribunal  ne  conferva  pas  long-temps 
ce  foible  relie  de  fa  puiffiance,  5c  il  fut  fupprimé. 
par  1  édit  du  mois  d’avril  1634 ,  qui  créa  les  pré- 
Edi  aux  de  Metz,  Toul ,  Verdun,  Sedan,  Sarre* 
louis ,  5c  les  bailliages  de  Thionvilîe  5c  Mouzon, 

Il  y  fut  ordonné  que  les  plus  notables  de  la  ville 
de  Metz  nommeroient  quatre  d’entre  eux  qui , 
fous  les  titres  de  maître -échevin  5c  échevins  , 
auraient  Pad  mini  (Ira  tion  des  affaires  munici¬ 
pales. 

L’établiflement  du  préfîdial  de  Metz  ayant  été 
traverfé  pendant  plulieurs  années  par  les  remon¬ 
trances  du  maître- échevin  5c  de?  juges-treize  ,  le 
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foi  donna  une  déclaration  au  mois  de  décembre 
1640,  par  laquelle,  confidérant  la  ville  de  Metz 
comme  la  capitale  de  la  province  ,  il  ordonna 
qu’il  y  auroit  un  maître-éçhevin  dix  échevins 
pour  le  gouvernement  &  i’admiiiiftration  de  la 
maifon  commune ,  à  finftar  &  aux  mêmes  fonc¬ 
tions  ,  honneurs  ,  autorités ,  prérogatives ,  préé¬ 
minences  ôc  libertés  dont  jouiffent  ks  prévôt  des 
marchands ,  échevins  &  conieiilers  de  la  ville  de 
Paris  j  lefqueis  feront  choifîs  ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  entre  les  plus  notables  bourgeois  de  la 
ville. 


Ce  nouvel  établiffement  ayant  été  la  matière 
de  différentes  conteftations ,  elles  furent  réglées 
par  arrêt  du  confeil  ,  du  19  décembre  1644,  &C 
par  celui  du  6  novembre  1650  ,  qui  décident  que 
jes  maître  &  confeillers-échevins  de  la  ville  de 
Metz  jouiront  paihbiement  de  la  j urifdiéf ion  ci¬ 
vile  &  criminelle,  qu’ils  jugeront  tous  différends 
concernant  lès  droits  &  deniers  domaniaux,  qu’ils 
exerceront  toute  jurifdicHon  fur  leurs  officiers  , 
fermiers  6c  fous-fermiers ,  pour  les  abus  £>t  exac¬ 
tions  qu’ils  pourroient  commettre  en  leurs  char¬ 
ges  feulement }  comme  auffi  fur  les  fermiers  des 
ufuines  publiques  &  maltôtes ,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  lefdits  abus  jufqu’à  peine  capitale  &  de 
mort  inclufîvement  ,  fuivant  5c  conformément 
aux  ordonnances. 

L’arrêt  du  confeil  du  iz  offobre  1657  *  ^  ks 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  fuivant , 
vérifiées  au  parlement  le  7  mai  1658,  portent 
éncore  qu’il  appartiendra  aux  magihrats  de  la 
ville  de  Metz,  à  l’inftar  de  ceux  de  Paris,  toute 
jurifdiâion  St  police  fur  les  rivières ,  ports  6c 


ït6  Recherches  Historiques 
quais  officiers ,  gagne  -  deniers ,  marchands  SC 
marchandées. 

En  1661  ,  le  même  roi  créa  les  prévôtés  de 
Sierck  ,  Saarbourg ,  Phalsbourg  6c  Longwy  : 
mais  il  conferva  le  bailliage  de  Vie,  reffiortiffiant 
au  parlement  à  l’inftar  des  bailliages  royaux ,  en 
faveur  de  l’évêque  de  Metz  qui  en  nomme  tous 
les  officiers. 

Enfin  l’autorité  &  la  jurifdi&ion ,  qui  avoient 
été  confervées  au  maître-échevin ,  lors  de  Féta- 
bliflement  du  parlement ,  finirent  entièrement 
l’an  1 666 ,  par  la  création  de  plufieurs  officiers 
de  ville de  façon  que  fes  fondions  a&uelles  fe 
bornent  au  logement  des  gens  de  guerre  ÔC  à 
l’adminiftration  &  régie  des  biens  &  revenus  pa¬ 
trimoniaux  ,  des  deniers  communs  des  o&rois 
qui ,  depuis  l’agrandiffement  que  feu  le  maréchal 
de  Belle -Ille  a  donné  à  la  ville  ,  peuvent  produire 
une  fomme  de  trois  cent  ou  trois  cent  vingt 
mille  livres,  fomme  qui  ne  peut  certainement 
fuffire  à  toutes  les  dépenfes  dont  cette  ville  eft 
tenue. 

L’intendant  préfide  à  l’adjudication  des  baux  ; 

s’il  naît  des  conteftations  au  fujet  de  la  per¬ 
ception  des  droits  qui  y  font  compris ,  elles  font 
jugées  en  première  infiance  par  les  officiers  de 
rhôtel-de-ville  ,  &  l’appel  de  leurs  fentences  fe 
porte  au  parlement. 

Metz,  Sedan,  Thionviîie  Sc  Vie  font_ gouver¬ 
nés  par  leurs  coutumes  particulières  :  Toul  ÔC 
Verdun  fuivent  le  droit  Romain  ÿ  8t  la  coutume 
de  Lorraine  eft  en  ufage  dans  les  pays  que  com¬ 
prennent  les  quatre  grandes  routes  cédées  par  le 
traité  de  Riswick. 
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La  fituation  des  Trois-Evêchés  5c  des  états  d e 
Lorraine ,  leur  voffinage,  les  enclaves  mutuelles, 
les  alliances  5c  la  conformité  de  mœurs  5c  de 
îoix  avoient  engagé  Louis  XIV  à  confirmer ,  par 
l’article  LVI  du  traité  de  Paris ,  la  réciprocité 
d’hypotheques  5c  d’a&es  des  deux  états*,  de  façon 
que ,  dès  ce  temps,  tout  arrêt,  jugement  ,  a&e 
ou  contrat  rendu  ou  pafle  dans  l’un  ou  l’auhe 
pays ,  emportoient  réciproquement  hypotheque  , 
5C  s’exécutoient  fans  avoir  befoin  de  vifa  ni  de 
paréatis  }  ce  que  n’a  pu  qu’autorifer  5c  confirmer 
l’union  de  la  Lorraine  à  la  France ,  qu’a  confommé 
Ja  mort  de  Staniflas,  roi  de  Pologne, 

Il  y  a  dans  cette  généralité  deux  fieges  de  trai¬ 
tes  ,  qui  ont  été  créés  en  1661  ,  l’un  à  Metz  5c 
l’autre  à  Verdun. 

Le  premier ,  outre  la  connoiiïance  de  ce  qui 
concerne  les  cinq  groffies  fermes ,  juge  encore  du 
tabac ,  du  contrôle  des  exploits  5c  de  la  formule , 
en  conféquence  des  arrêts  des  24  février  1693  5c 
28  avril  1694. 

Le  fécond  connoît  des  mêmes  matières ,  à 
l’exception  de  la  formule.  La  jurifdiébon  de 
Ville-Franche  fur  Meufe  y  pvoit  été  jointe  ,  parce 
que  les  offices  créés  pour  ce  dernier  endroit  n’a- 
voicnt  pas  été  levés  :  mais  ceux  de  Verdun  étant 
par  la  fuite  tous  tombés  aux  parties  cafuelles  , 
faute  d’acquéreurs ,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du 
confeil ,  du  8  avril  172.7,  que  tous  les  procès 
occafionés  pour  caufe  de  la  perception  des  droits 
du  roi ,  des  fermes  unies  dans  les  bureaux  de 
Ville  -  Franche  fur  Meufe  ,  d’Annevoux  ,  de 
Brieulle  fur  Meufe,  Brieulle  fur  Bar,  Baricourt, 
Beaufort  ôc  Buzanci^  feroient  portés  à  lajurif- 
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di&ion  des  traites  de  Mouzon,  ainfi  &:  de  la 
même  maniéré  quelles  l’étoient  auparavant  à 
Verdun. 

L’intendant  de  la  province  connoît  feul  de  la 
perception  des  deniers  du  roi  ôê  de  la  gabelle  ; 
les  fondions  du  bureau  des  finances  font  bor¬ 
nées  à  l’arrêté  des  états  au  vrai ,  &  il  n’y  a  point 
delus. 

CHAPITRE  IV. 

Du  gouvernement  militaire  des  J  rois-Lveches. 

CETT  E  province  ell  défendue  par  pîufieurs 
places  fortes  ,  qui  font  Metz  ,  Toul  ,  Verdun  y 
Thionvilie  ,  Sarrelouis ,  Longwy  ,'Montmédi  Sc 
Phalsbourg  ,  qui  toutes  ont  un  gouverneur  parti¬ 
culier  ,  un  lieutenant  de  roi  8c  un  état- major  : 
Marfal  n’a  qu’un  commandant  }  5c  c’eft  le  com¬ 
mandant  de  la  province  d’Alface  qui  a  l’autorité 
militaire  dans  Phalsbourg ,  quoique  pour  le  relie 
cette  place  reieve  des  évêchés. 

La  province  a  un  gouverneur  -  general  5c  un 
commandant-général  qui  ell ,  en  même  temps  , 
lieutenant-général  de  Metz  Sc  du  pays  Meffin. 

Toul  a  un  gouverneur-particulier  ,  qui  prend 
la  qualité  de  gouverneur  de  Toul  5c  pays  iou- 
lois ,  SC  qui  n’eft  point  fournis  au  gouverneur-gé¬ 
néral  de  la  province. 

Le  gouvernement  général  a,  i°.  une  compa¬ 
gnie  de  vingt-quatre  hallebardiers  5  commandes 
par  un  lieutenant  ?  un  fous-lieutenant  ôc  deux 
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brigadiers ,  qui  doivent  faire  Je  fervice  chaque 
jour  chez  le  commandant  de  la  capitale  ,  pour  y 
recevoir  6c  délivrer  les  clefs  des  portes  de  la  ville  : 
2°.  une  compagnie  de  vingt- quatre  gardes  à  che¬ 
val  ,  commandés  de  même  par  un  lieutenant 
un  fous-lieutenant  &  deux  brigadiers ,  6c  dont  la 
fon&ion  eh  d  avoir  chaque  jour  un  cavalier  d’or¬ 
donnance  chez  le  commandant  de  la  capitale  , 
pour  exécuter  les  différents  ordres  6c  les  com- 
mihions  diverfes  qu’il  en  peut  recevoir:  30.  une 
compagnie  des  archers  des  bandes ,  qui  eh  à  la 
fuite  de  l’état-major  de  la  ville  6c  de  la  citadelle 
de  Metz  ,  6c  qui  eh  compofée  d’un  prévôt  * 
d’un  lieutenant  ,  d’un  greffier,  6c  de  douze 
gardes. 

Les  fondions  du  prévôt  confident  à  inhruire 
le  procès  contre  les  criminels  fujets  du  confeil 
de  guerre,  lorfque  la  plainte  a  été  préfentée  6c 
décrétée  par  le  commandant  de  la  place.  Cer 
officier  eh  chargé  des  informations,  de  faire  prê¬ 
ter  interrogatoire  à  Paccufé  ,  de  procéder  aux: 
récolements  6c  confrontations ,  pour  rapporter 
le  tout  au  confeil  de  guerre ,  qui  alors  prononce. 

Le  greffier  écrit  les  procédures,  affihe  aux 
inventaires  des  officiers  morts ,  6c  procède  h  la 
vente  de  leurs  effets,  fur  le  produit  defquels  il 
a  le  fou  pour  livre. 

Quant  aux  archers  des  bandes ,  un  deux  doit 
fe  trouver  tous  les  jours  à  la  garde  6c  à  l’ordre, 
pour  recevoir  les  ordres  de  MM.  de  l’état-major  ; 
6c  ils  affihent  tous  aux  cérémonies  publiques  6c 
à  l’execution  de  ceux  qui  font  jugés  par  le  confeil 
de  guerre. 

Les  différentes  villes  de  la  généralité  ont  leux 
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milice  bourgeoife ,  qui  *  dans  la  capitale  ,  eft 
compofée  de  quatre  bataillons  *  qui  font  aftujetis 
à  monter  garde  *  lorfqu’il  n’y  a  point  ou  qu’il 
y  a  peu  de  troupes ,  mais  qui  en  tout  temps  four- 
Biffent  la  patrouille*  Les  officiers  font  brevetés  $ 
5c  nommés  par  le  maître- éche vin  de  la  ville,  qui 
en  eft  colonel  né*  Ils  jouiffient  tous  d’exemptions 
de  loger  les  gens  de  guerre.  Leur  uniforme  eft 
habit  bleu  *  parements  6c  collet  rouges  *  bou¬ 
tons  6c  boutonnières  en  or ,  culotte  d’écariate 
5c  chapeau  bordé  d’or.  Les  drapeaux  de  ce  corps 
font  noirs  6c  blancs  par  oppofition* 

Chaque  compagnie  eft  formée  de  fix  Argents 
6c  de  deux  tambours  :  mais  le  nombre  de  fu li¬ 
bers  n’eft  déterminé  que  par  celui  des  bourgeois 
fuj  ers  à  la  garde  ,  qui  fe  trouvent  dans  f étendue 
de  la  paroiffie ,  dont  la  compagnie  porte  le 
nom. 

CHAPITRE  V. 

Des  finances, 

î  ;  A  taille  porte,  dans  les  Trois- Évêchés  ,  le 
nom  de  fubvention  :  mais  la  capitation  6c  les  au¬ 
tres  impofitions  extraordinaires ,  qui  y  ont  lieu 
comme  dans  les  pays  d  ele&ions ,  y  confervent 
leur  domination. 

Le  domaine  foncier  eft  d’un  très- petit  objet* 
SC  ne  confifte  qu’en  quelques  droits  de  juftice  , 
terrages  ,  moulins,  fours  bannaux,  6cc.  ;  mais  le 
roi  y  a  établi  le  contrôle  des  exploits  ?  celui  des 
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a&es  de  notaires ,  la  ferme  du  tabac  ,  le  papier 
timbré ,  la  marque  du  fer  ,  ôc  celle  de  l’or  £c  de 
l’argent. 

La  vente  du  fel  fait  une  des  plus  confidérabîes 
parties  des  revenus  de  cette  province  ,  dont  on 
évalue  le  produit  annuel  à  peu  près  de  la  manier® 
fuivante  : 


850,000  liv, 
360,000 

24,000 

266,000 

45,000 

65,000 

4,000 

0,000 


400 


634,^00 
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CHAPITRE  VL 

Du  commerce  des  Trois-Évêchés . 

(Quoique  le  pays  foit  généralement  allez  bon  9 
cependant  les  grains  qui  y  croiïient  ne  fuffifent 
pas  à  la  fubfiftance  de  fes  habitants ,  parce  qu’il 


S  A  V  O  I  R  ? 

Recette  générale  , 

Gabelle  produit  brut 
Marque  des  fers ,  non  compris 
Sedan  , 

Contrôle  6c  domaines , 

Pied  -  fourchu  ,  ou  droit  de 
boucheries  , 

Tabac  produit  brut 
Marque  d’or  &;  d’argent  ? 
Décimes  , 

Huiles  &  favons,  en  déduifant 
3000  liv.  comprifes  dans  la  recette 
générale  fans  fraix3 
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eft  fort  peuplé.  Cet  inconvénient  etoit  eneofê' 
plus  confidérablc ,  quand  la  Lorraine  formoit  un 
état  diitina  de  la  France  ,  parce  que  ce  duché 
ferre  de  toutes  parts  les  évêchés ,  &  occupe  les 

meilleures  campagnes»  .  4  t  , 

Il  eft  vrai  que  le  canton  dqnt  je  traite  eit  le 

plus  gras.  Il  s’y  recueille  quantité  de  vins  dont 
les  meilleurs  viennent  de  la  cote  oppofee  a  cehe 
fur  laquelle  eft  limée  la  ville  de  Metz.  La  vente 
de  ces  vins  jette  beaucoup  d’argent  dans  le  pays} 
cependant  les  Lorrains  font  parvenus  a  en  dimi¬ 
nuer  le  produit,  parce  que  l'es  vignes  qu’ils  ont  plan¬ 
tées  produifent  à  la  vérité  des  vins  de  moindre 
qualité  ,  mais  que  le  foldat  préféré  a  cauie  de  la 

médiocrité  du  prix.  .  , 

On  trouve  aufti  dans  le  canton  de  Vie  quantité 

de  ruifteaux  Sc  de  petites  rivières,  qui  forment 
des  étangs,  dont  il  y  en  a  dune  grande  étendue  , 
SC  dont  les  pêches  abondantes  font  une  partie 

confidérable  du  commerce. 

Les  marchandifes  du  crû  de  la  province  qui 
s’y  confomment ,  &C  dont  1  excédant  pâlie  à 
l’étranger,  font  quelques  eaux-de-vie,  de  1  huile 
de  navette ,  des  cuirs  de  bœufs ,  vaches  ÔC  veaux 
tannés,  des  fruits,  des  toiles,  quelques  ouvrages 
de  lainerie  &  de  boutonrierie ,  des  ratines ,  des 
ferges,  des  droguets,  des  étamines,  le  tout  en 
petite  quantité. 

Les  marchandifes  qui  entrent  dans  cette  pro¬ 
vince  font  de  toutes  fortes  de  clincaillene  SC 
mercerie  qui  viennent  de  Hollande ,  de  Franc¬ 
fort,  de  Maïence  &  de  Worrns }  de  la  poterie 
qui  vient  de  Cologne,  des  bijouteries  5c  etones 

de  foie  qui  viennent  de  Lyon}  &  on  y  porte 

des 
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fies  beftiaux,  du  fromage ,  du  beurre,  des  pelle¬ 
teries,  du  bois  de  feiage  qui  vient  des  Vofges,  8C 
des  chevaux  qui  Torrent  d’AIlornagne: 

Comme  la  Meufe  &  la  Mofelle  p  a  lient  en  déf¬ 
endant  fur  piufieurs  petites  fouverainetés ,  les 
droits  de  péage  deviennent  fi  confkiérables  des 
évêchés  en  Hollande,  ainfi  que  pour  le  retour, 
qu’ils  excédent  quelquefois  la  valeur  des  marchan- 
difes^  de  forte  que  prefque  tout  le  commerce  fe 
fait  par  terre: 

Il  y  a  eu  piufieurs  projets  pour  rendre  la 
Mofellë  navigable  le  plus  près  de  fa  fource  qu’il 
feroit  pofiible ,  ahn  de  faciliter ,  entre  autres 
fchofes  ;  le'  tranfport  des  mâts  de  navires  ,  6c  des 
planches  que  l’on  tire  de  la  Vofge  *,  on  avoit 
îhême  deflein  de  la  faire  communiquer  à  là 
Meufe  par  un  Canal  entre  Toul  &  Pagriy  : 
mais  on  né  voit  pas  qu’aucun  de  ces  projets  $ 
formée  avant  la  reftitution  de  la  Lorraine  en 
1661  $  ait  été  mis  à  exécution  depuis  que 
le  feu  foi  Stanifks  en  avoit  été  mis  en  pof- 
flffion: 
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Population  des  Trais  Évêchés* 

£  r,„  ■  ■  ...  , 

OuîVANT  le  dernier  dénombrement,  le  total 

des  parodies  de  l’intendance  de  Metz  eft  de  iîx 
cents  vingt-cinq  $  dans  lefquelles  on  compte 
30,801  feux,  qui,  à  raifon  de  quatre  perfonnes 
par  feu  ,  doivent  faire , 

Tom*  XI U  ^ 
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Pour  la  campagne  , 

Pour  la  ville  de  Metz, 


QUE$ 
123,80©.' 
45  ,ooo* 


Ce  qui  forme  un  total  de 


168,800.  * 


Suivant  M.  de  Vauban ,  les  Trois -Evêchés 
contiennent  deux  cents  vingt-deux  lieues  carrées, 
qui  font  1,040,  736  arpents  carrés. 

Je  ne  puis  laiffer  paffer  cet  article  fans  donner 
une  idée  de  l’antiquité  de  letablifiement  que  les 
Juifs  ont  dans  la  ville  de  Metz ,  &C  des  privilèges 
dont  ils  y  jouiflent. 

On  trouve  dans  un  concile  tenu  à  Rheims  en 
625  ou  630,  qu’il  eft  fait  mention  des  Juifs 
établis  à  Metz  \  ÔC  un  concile  affemblé  dans 
cette  capitale  même  des  Trois-Evêchés ,  en 
parle  en  888.  Les  regiftres  de  l’hôtel-  de- ville 
confervent  une  ordonnance  du  maître-échevin , 
en  date  du  2  juillet  1562,  qui  condamne  le 
3 uif  Mardochée,  fon  ferviteur ,  8c  un  autre  Juif 
nommé  Ifaac ,  à  fortir  de  la  ville.  Il  y  eut 
même  Fannée  fuivante  une  pareille  injon&ion 
faite  à  tous  les  Juifs  qui  réfidoient  à  Metz  : 
mais,  par  ordonnance  du  6  août  1567,  il  fut 
permis  feulement  aux  familles  de  Mardochée  , 
Ifaac,  Michel  5c  Gerfon  ,  de  demeurer  8 C  tra¬ 
fiquer  en  cette  ville ,  aux  conditions  par  eux  of¬ 
fertes  de  payer  fur  le  champ  deux  cents  écus,  &C 
deux  cents  francs  mefilns  chaque  année  au  profit 
des  pauvres. 

Les  Juifs  ont  depuis  été  tolérés  à  Metz  par 


*  30,801  multipliés  par  quatre  ,  ne  produifent  que 
3x3,104.  Il  y  a  par  conféquent  erreur  dans  les  réfultats 
l’auteur.  Netc  de  l'éditeur^ 
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îè  roi  Henri  III ,  6£  'par  une  ordonnance  dé 
M.  le  duc  d’Epernon  ,  gouverneur,  du  i  janvier 
1603}  les  huit  ménages  défignés  par  ce  roi  * 
avec  leurs  defcendants ,  au  nombre  de  cent  vingt 
perfonnes ,  faifant  Vingt-quatre  ménages  3  ont 
été  maintenus  dans  leur  rélïdence.  Cette  ordon¬ 
nance  a  été  confirmée  par  les  lettres-patentes 
de  Henri  IV  du  24  mars  1609,  renouvellées 
le  24  janvier  1632  par  Louis  XIII  $  6c  enté¬ 
rinées  au  parlement  de  Metz  par  arrêt  du  5 
mai  1  <53  5 . 

Le  25  feptembre  1657,  lés  Juifs,  étant  alors 
au  nombre  de  quatre-vingt-feize  familles  iffues 
des  quatre  premières  ,  obtinrent  de  Louis  XIV 
des  lettres  de  confirmation  de  leurs  privilèges  9 
à  charge  de  ne  pouvoir  à  l’avenir  faire  le  choix 
d’un  rabin ,  ni  appeller  des  Juifs  du  dehors 
du  royaume ,  fans  en  avoir  obtenu  la  pefmifiion 


du  monarque.  Ils  ont  le  libre  exercice  de  leur 
religion  3  mais,  à  l’exception  de  leurs  maifons  9 
ils  font  dans  l’interdit  d’acquérir  ou  de  poiTédef 
aucuns  immeubles  en  propriété.  Ils  occupent  un 
quartier  féparé  6c  limité  à  droite  de  la  Mofelle , 
près  du  retranchement/ de  Guife.  Leur  nombre 
actuel  eft  de  plus  de  trois  mille  3  en  forte  que  leur 
quartier  étant  fort  refTèrré,  ils  font  obligés  d’éle- 
Ver  leurs  maifons  jufqu’â  cinq'  6c  lix  étages  pour 
pouvoir  fe  loger. 

On  diftingue  à  Metz  les  Juifs  par  un  manteau 
noir  ,  un  petit  rabat  blanc  6c  leur  barbe.  Leur 
fynagogue  n’a  rien  de  remarquable,  elle  elt  fort: 
petite;  6c,  ainfi  que  dans  les  autres,  les  femmes 
y  font  féparées  des  houynes,  6c  placées  dans 
wue  falle  élevée  où  elles  ne  font  pas  vues,  mais 
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d’où  elles  peuvent  entendre  ce  qui  fe  dit ,  2C 
voir  ce  qui  fe  paffe  dans  la  fynagogue.  Ils  y 
font  des  prières  pour  le  roi ,  les  princes  &  les 
magiilrats. 

Tous  les  trois  ans,  au  mois  dè  juillet,  il  fe 
fait  une  affemblée  dans  laquelle  on  procédé,  en 
forme  d’éleéfion ,  à  commettre  fept  nouveaux 
fyndics,  ou  à  confirmer  les  anciens.  Ces  officiers 
font  chargés  de  la  police,  adminiflrent  les  affaires 
de  la  communauté,  &  impofent  par  rôle  toutes 
les  chofes  néceffaires  à  remplir  leurs  charges  &C 
les  autres  objets  relatifs. 

Dans  les  affaires  qui  naiffent  entre  eux ,  les 
Juifs  n’ont  d’autres  juges  que  leur  rabin  ,  qu’ils 
font  venir  ordinairement  de  loin,  afin  que  n’ayant 
point  de  parents  dans  le  lieu ,  il  ne  favorite  per- 
fonne  :  mais  fa  décihon  n’a  de  force  qu’autant 
que  les  deux  parties  veulent  bien  s’y  foumettre.  A 
l’égard  des  affaires  qu’ils  ont  avec  les  chrétiens  , 
ils  font  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  j 
s’ils  font  dans  le  cas  de  prêter  ferment,  ils  le 
font  fur  le  texte  de  la  loi  que  le  rabin  apporte 
en  juftice. 

Les  Juifs  de  cette  ville  obfervent  des  coutumes 
&  des  ufages  extraits  du  cahier  par  eux  préfenté 
le  2  mars  1743  au  parlement  de  Metz,  en  exé¬ 
cution  des  lettres-patentes  du  20  août  1742,  re- 
giftrées  au  même  parlement  le  30  dudit  mois». 
Les  officiers  de  leur  *  fynagogue  font  un  grand 
rabin,  fept  fyndics  un  fecretaire  de  la  com¬ 
munauté. 
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CHAPITRE  VIII. 

Établiffement  de  la  gabelle  dans  les  Évêchés» 

La  vente  8c  l’achat  du  Tel,  avant  Pan  1633  , 
étoient  auffi  libres  dans  les  Evêchés,  que  le  trafic 
des  autres  marchandées  (  peut  l’être.  Le  fel  qu’on 
y  débitoit  fe  tiroit  de  Lorraine  ou  de  Malïnes  ; 
cependant ,  malgré  cette  liberté ,  quelques  fei- 
gneurs  obligeoient  leurs  fujets  &  vaffaux  à  ache¬ 
ter  d’eux  cette  denrée  néceffaire  3  c’eft  la  raifort 
pour  laquelle,  lors  de  l’aliénation  de  la  faline  de 
Moyenvic,  faite  au  duc  Charles  de  Lorraine  en 
1571,  l’évêque  de  Metz  s’étoit  réiervé  quatre 
cents  muids  de  fel. 

C’eft  ce  que  M.  le  Bret  crut  devoir  remontrer 
au  confeil  du  roi  en  1616,  en  ces  termes, 
cc  Outre  plus ,  Sire  ,  dit  ce  magifirat ,  je  vis  la 
»  gabelle  établie  en  toutes  ces  villes,  &C  fpéeia- 
»  lement  dans  Verdun,  au  profit  des  étrangers, 
»  même  qu’il  y  avoir  des  officiers  créés  pour  la 
»  perception  des  impôts avec  déférées  aux  ha- 
»  bitants.,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne  , 
y>  d’ufer  d’autre  fel  que  de  celui  de  Lorraine, 
»  fur  peine  d’amende  &  de  çonfifcatio.n ,  compre- 
x>  nant ,  dans  ces  termes  généraux,  le  iel  dq 
»  France:  en  effet,  le  duc  de  Lorraine  faifoit 
»  confifquer  le  fel  qui  en  venoit,  &  les  chevaux 
»  &  équipages }  ce  qui  ne  pouvoir  être  qu’au 
»  préjudice  de  l’autorité  de  votre  majeffe ,  qui, 
»  par  fon  titre  de  protecteur,  étoit  obligée  de 
»  çonferver  la  liberté  publique  telle  qu  ehe  ^ 
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toujours  été  parmi  ces  peuples.  Tout  cela 
>9  provient  d’avoir  autrefois  fpuffert  que  les  évê- 
y>  ques  de  Metz  aient  vendu  &  aliéné  les  fa-r 
»  liiies  de  Marfal  qui  dépendoient  de  l’évêçhé 
3)  de  Metz.  » 

Sur  ce  principe  M-  le  Bret  leva  lest  déferffes, 
donna  permiffion  à  toutes  personnes  de  prendre 
indifféremment  du  fel  pour  leur  ufage  où  bon  leur 


fembleroit. 

Le  roi  ayant  créé  un  parlement  à  Metz  en 
1633,  &  voulant  afîigner  un  fonds  pour  les-, 
gages  des  officiers  qui  îe  compofoient  ,  établit 
par  édit  du  mois  de  feptembre  de  la  même 
année ,  la  gabelle  à  fon  profit ,  à  l’exemple  , 
mais  à  rexclufion  des  feigne  ors  Ôc  des  commua 


nautés. 

Les  trois  ordres  s’opppferent  en  vain  à  l’exé^ 
cution  de  cet  édit,  St  n’en  ayant  pu  obtenir  I4 
révocation,  les  députés,  chargés  des  proportions 
de  la  province ,  fe  rédujfirent  à  demander  la  pré¬ 
férence  fur  le  fermier,  St  s’obligèrent  à  payer  ai* 
parlement  le  prix  de  l'adjudication,  qui  étoit  de 
1,800,000  liv.  par  an. 

Ils  en  jouirent  pendant  Fefpace  de  douze 
années ,  pendant  lefquelles  la  guerre  émut  fur- 
venue,  le  recouvrement  fut  troublé,  Si  le  par¬ 
lement  mal  payé  demanda  en  1646  la  régie  de 
cette  ferme  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  ^  ce  qiff 
lui  fut  accordé  :  mais  ces  juges  ,  peu  au  fait 
de  cette  matière,  manœuvrèrent  mal,  le  défor- 
dre  augmenta  :  au  lieu  de  le  diminuer,  ils  dou¬ 
blèrent  le  prix  du  fel ,  comptant  doubler  leurs 
produits.  Le  peuple  fe  mutina  en  beaucoup 
dîcndroits  ?  Sç  entre  autres  à  Toulj  le  mélange 
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des  terres  de  Lorraine  avec  celles  des  Évêchés, 
favorifa  le  faux-faunage  que  les  troupes  &  les  ha¬ 
bitants  firent  impunément}  de  façon  qu’en  i66x 
le  parlement  fupplia  le  roi  de  reprendre  cette 
ferme,  5c  de  lui  accorder  un  fonds  fixe  }  ce  qu’il 
obtint }  St  depuis  ce  temps  le  prince  l’a  fait  régir 
pour  fon  compte. 

En  1670  la  gabelle  des  Évêchés  fut  incorporée 
à  celle  de  Lorraine ,  dont  elle  fut  enfuite  définie 
en  1697. 

La  gabelle  des  Évêchés  St  les  domaines  d’Al- 
face  St  de  Franche  -  Comté  avoient  toujours 
compofé  une  ferme  particulière  féparée  des 
cinq  groffes  fermes  }  mais  la  compagnie  des 
Indes ,  ayant  reconnu  que  le  pays  faifoit  un 
verfement  très-ruineux  aux  gabelles  de  Cham¬ 
pagne  St  de  Bourgogne,  la  fit  réunir  en  172a 
à  la  ferme  générale  ,  dont  elle  fut  encore  fé¬ 
parée  en  1724  fous  le  nom  de  Grillau  ,  SC 
réunie  en  1726  par  les  raifons  ci-devant  allé¬ 
guées  5  St  je  crois  pouvoir  dire  qu’il  fera  tou¬ 
jours  de  l’intérêt  du  roi  qu’elles  demeurent 
jointes. 

Les  Tels  qui  fe  confomment  dans  les  Evê¬ 
chés  St  dans  une  partie  de  FAlface,  fe  tirent 
de  Moyenvic ,  où  il  y  a  des  fources  faiees 
defquelles  le  fel  s’extrait  par  le  moyen 

feu* 
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CHAPITRE  IX. 

Des  huiles  &  J  avons. 

’hüile  eft  une  matière  onélueufe ,  greffe  & 
inflammable,  qui  fort ,  ou  que  Ton  tire  de  plu¬ 
sieurs  corps  naturels.  Il  y  en  a  de  près  de  cent 
fortes  ,  dont  le  commerce  eft  un  çles  plus  çonfi- 
dérabîes  du  royaume  de  France. 

Louis  XIV  ayant  eflimé  que,  pour  l’entre tenit 
?£  1  augmenter  ,  il  étoit  nécdîaire  d  établir  des 
perfonnes  capables  &  intelligentes  pour  veiller  à, 
tout  ce  qui  pourroit  en  perfectionner  la  fabrica¬ 
tion  6c  la  qualité ,  s’y  porta  d’autant  plus  voion-t 
tiers,  quen  procurant  l’avantage  du  public ,  il 
trouvoit  en  même  temps  des  fecours  ,  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  de  la  guerre  ,  dans  laquelle 
fe  trouvoit  alors  engagé. 

Ce  font  les  motifs  de  l’édit  du  mois  de  mai; 
*7°5  5  Par  lequel  il  a  été  créé  des  offices  de 
jurés-contrôleurs  &  eiîayeurs  d’huiles ,  dans  toutes, 
les  villes  principales  du  royaume ,  avec  attribu¬ 
tion ,  pour  leur  tenir  lieu  de  gages,  de  6  deniers 
pour  livre  pefant  de  toutes  fortes  d’huiles,  d  aman¬ 
des  douces,  d’olives,  de  noix,  de  graillé  &  de 
poiffon  ,  Ôç  d’un  fou  pour  livre  auffi  pefant  de 
toutes  les  autres  huiles  de  plus  grande  valeur  s 
mais  le  droit  de  hx  deniers  pour  livre  pefant  fur! 
les  huiles  de  graines ,  ayant  paru  trop  confldérabie. 
&  préjudiciable  au  commerce,  il  fut  modéré  ÿ 
3  deniers  jpar  déclaration  du  8  feptembre  17050  * 


*  '  ;  ; 

SUR  LES  TROI  S-ÉVÊCHÉS.  2©  f 

Les  droits  ci-deffus  établis  ne  devant  être  perçus 
que  dans  les  villes  dénommées  dans  l’édit  de 
création  ,  les  commerçants ,  pour  en  éviter  le 
paiement,  firent  leurs  magafins  &  entrepôts  dans 
îlautres  villes  ce  qui^iyant  occafioné  des  plaintes 
de  la  part  des  acquéreurs ,  le  même  roi ,  par  fa 
déclaration  du  15  mai  1707  ,  ordpnna  que  lefdits 
droits  auroient  lieu  dans  tout  le  royaume  ,  à 
l’exception  toutefois  du  Languedoc ,  de  la  Pro¬ 
vence  8ç  de  la  ville  de  Metz  qui  s’en  étoient 
affranchis  moyennant  finance. 

Ce  prince  ,  informé  par  la  fuite  que  cet  éta- 
bliffement  gênoit  extraordinairement  le  com¬ 
merce  ,  fupprima  lefdits  offices  par  édit  du  mois 
de  décembre  1708  ,  8c  ordonna  que  les  droits 
qui  leur  avoient  été  attribués  ?  feroient  à  l’avenir 
perçus  à  fon  profit» 

Les  befoins  de  la  guerre  qui  continuoient 
toujours  avec  chaleur  ,  exigeant  des  fecours  fré¬ 
quents  ,  ce  prince  fe  détermina  de  nouveau  à 
aliéner  lefdits  droits,  en  créant  cent  offices  d’inf- 
pe&eurs  &  vifiteurs  de  toutes  fortes  d  huiles  pour 
Paris  feulement ,  fe  réfervant  pour  les  autres 
yilles  du  royaume  ,  d’en  établir  en  tel  nombre 
qu’il  feroit  jugé  fuffifant  ,  avec  attribution  des 
mêmes  droits  dont  avoient  joui  les  anciens  pour¬ 
vus  ;  mais  la  ville  de  Metz  en  fut  encore  exceptée. 

Enfin  5  guidé  par  un  nouveau  motif ,  ce  roi 
Lîpprima  ces  offices ,  &C  en  réunit  les  droits  a  fort 
domaine  par  édit  d’o&obre  1710  ,  qui  révoque  en 
meme  temps  tous  les  abonnements ,  notamment 
Celui  de  Metz  Sc  par  là  cette  ville  fe  trouve 
maintenant  affujettie  au  paiement  de  ces  droits^ 
alnli  que  les  autres  villes  du  royaume. 
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En  conséquence  des  offres  &i  des  différent? 
arrangements  de  la  compagnie  des  Indes  ,  tous 
les  droits  fur  les  huiles  Sc  Savons ,  qui  avoienr  été 
adjugés  à  Henri  Vanneffon ,  pour  fix  cent  mille 
livres  par  an  ,  furent  Supprimés ,  Sc  les  baux  réfl- 
liés  par  arrêt  du  19  Septembre  1719}  mais  le 
fuccès  de  tous  les  plans  de  cette  compagnie  , 
n’ayant  point  répondu  aux  efpérances  qu’elle  avoit 
annoncées ,  il  fallut  abandonner  la  nouvelle  8c 
retourner  à  l’ancienne  :  de  Sorte  que  ,  par  arrêt 
du  12  mars  1722,  le  bail  fut  rendu  audit  Van- 
neffon  ,  qui  n’en  jouit  qu’environ  trois  ans  §C 
demi ,  le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  mettre  cette 
partie  en  régie,  Sous  le  nom  de  Martin  Girard} 
ce  qui  fut  exécuté  en  vertu  de  l’arrêt  du  20  novem¬ 
bre  1725  }  mais  elle  efl  maintenant  comprife 
dans  le  bail  général  des  fermes  unies. 

Le  Savon  efl  une  pâte  ,  ou  compofïtion  faite  de 
plufieurs  Sortes  d’huiles  de  graines ,  mêlées  avec 
des  cendres  de  chêne,  &_  de  quelques  autres 
végétaux  Sc  corps  nitreux  ou  Salés  ,  comme  la 
Soulde  ,  la  potaffe  ,  la  vedaffe  ,  la  chaux ,  la 
couperofe  ,  l’eau-forte  ,  l’amidon  ,  &Cc. ,  avec  lef- 
quels ,  pour  rendre  le  Savon  jaSpé  ,  on  emploie 
du  cinnabre ,  de  l’ocre  rouge  ,  de  l’indigo  8t 
autres  Semblables  couleurs. 

'i  . 

Il  y  a  cinq  bureaux  établis  dans  les  Evêchés , 
pour  la  perception  des  droits  Sur  les  huiles  ôt 
fa  vous ,  allant  à  l’étranger  ou  qui  en  viennent, 
dont  le  produit  efl  à  peine  SuffiSant  pour  payer  les 
fraix  de  régie.  A  l'égard  des  droits  de  ce  qui  Se 
çonSomme  dans  l’intérieur  ,  la  province  s’efl 
abonnée  à  la  Somme  de  3000  livres,  dont  l’im- 
pofition  Se  fait  annuellement  Sur  les  contribua¬ 
bles  en  vertu  de  l’arrêt  du  1  mai  1717. 


SUR  LES  TrOIS-ÊVÈCHÉS.  2©$ 
La  déclaration  du  18  novembre  1705  attribue 
Ja  connoiflance  des  contentions  qui  naîtront  fur 
cette  matière,  à  meilleurs  les  intendants.  Celle 
du  11  mars  1716  prefcrit  la  forme  de  la  régie  SC 
de  la  perception  ;  St  celle  du  4  avril  limant  réglé 
Je  droit  de  contrôle  à  6  fous  ,  St  difpenfe  de 
rufagé  du  papier  timbré  tout  çe  qui  a  rapport  k 
l’exploitation  de  cette  partie, 


CHAPITRE  X, 


Maniéré  de  procéder  à  l'affiette  Ù  à  la  répartition 

des  impôts  dans  le  département  des  Eveches. 

JLqrsque  ce  pays  étoit  fous  la  domination  des 
empereurs ,  St  membre  du  corps  Germanique , 
les  impôts  s’y  ievoient  par  mois  Romains ,  fuivant 
la  matricule  de  l’empire ,  dont  J  ai  donne  ,  dans 
le  premier  volume ,  l’explication  ,  en  parlant  des 
impofitions  d’Alface  ,  parce  que  la  mémoire  de 
cette  contribution  eil  plus  recente  dans  çette 
derniere  province. 

Après  que  les  Evêchés  fe  furent  fournis  a  la 
France  ,  comme  ce  n’étoit  qu  à  titre  de  protec¬ 
tion  ,  les  habitants  ne  payoient  prefque  aucune 
impofition ,  le  roi  fe  contentant  d’y  mettre  des 
troupes ,  St  d’y  établir  des  commandants ,  fans 
exiger  ni  droits  ni  tributs ,  laiiîhnt  aux  villes  R. 
communautés  la  puiiTance  St  la  liberté  don»,  elles 
jquiflbient  en  qualité  de  membres  médiats  ou 

immédiats  de  l’empire.  _ 

Lfl  1633  ,  le  roi  y  après  avoir  régie  la  forme 
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de  la  juilice  par  la  création  du  parlement,  voulut 
jaufli  en  donner  une  certaine  à  la  finance  :  mais 
ce  pays  étant  devenu  le  théâtre  de  la  guerre  avec 
J’empire,  l’Efpagne  &  la  Lorraine,  depuis  1635 
jufqu’en  166 1  ,  ce  prince  ne  put  parvenir  qu’à 
cette  derniere  époque  ,  à  foumettre  les  Evêchés  à 
une  impoftkm  générale,  à  laquelle  on  donna  le 
110m  de  fubvention,  pour  tenir  lieu  de  taille  ,  ôc 
qui  fut  réglée  par  an  à  cent  mille  livres  ,  &  le 
fou  pour  livre  3  au  moyen  de  quoi  il  étoit  dit  que 
les  autres  levées  ,  impoli  tions  ,  contributions , 
droits  de  conduit,  Ôt  autres  charges  de  quelque 
nature  quelles  puffent  être  ,  feraient  éteintes  6c 
fupprimées.  Pour  rendre  même  cette  impofïtian 
plus  infenfible  auxfujets  de  ces  pays,  le  monarque 
leur  permit  de  la  faire  de  telle  maniéré  ,  &  fur 
telles  denrées  qu’ils  aviferoient  ,  autres  néan¬ 
moins  que  le  fel. 

L’intendant  faifoit  feulement  la  répartition  de 
ce  que  chaque  pays ,  prévôté  ou  châtellenie  de- 
voit  porter,  que  le  magiftrat  divifoit  enfuite  fur 
les  villages  qui  en  dépendoient  ,  ainf  qu’il  fe 
pratiquoit  anciennement  pour  les  mois  Romains  3 
ce  qui  a  ftbliilé  jufqu’en  1670 ,  que  le  roi  a  jugé 
à  propos  de  prefcrire  la  forme  qui  eft  en  ufage 
aujourd’hui ,  5c  que  je  vais  expliquer. 

La  Lorraine  ayant  été  conquife  ,  fut  jointe  en 
1678  au  département  de  Metz  $  &  pour  rendre 
les  levées  uniformes ,  le  prince  fupprima ,  au 
grand  contentement  des  peuples ,  l’impôt  appelle 
de  Lorraine . 

Cet  impôt  avoit  été  accordé  au  duc  Charles 
par  les  états  de  fes  pays  aifemblés  à  Bar  au  mois 
4'avrii  1603^ 
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lî  confiftoit  au  dixième  pot  de  tous  les  vins  qui 
fe  confommoient ,  &  s’appelait  Y  aide  de  S.  Remi , 
&  en  6  den.  par  franc  barrois  de  toutes  les  mar- 
chandifes  8t  denrées  qui  fe  vendent  dans  la  Lor¬ 
raine  &  Barrois  *  lequel  droit  de  6  den.  avait  lieu 
autant  de  fois  que  la  chofe  étoit vendue,  &  c.han- 
geoit  de  main  ,  en  forte  que  cette  perception  étoit 
très-onéreufe  par  la  multiplicité  des  commis ,  par 
le  trouble  8c  le  dérangement  qu’elle  portoit  dans 
le  commerce  ,  8c  par  les  procès  5C  contekations 
perpétuels  dont  elle  étoit  fufceptibîe.  Le  Cler- 
montois  appartenant  à  la  maifon  de  Condé  ,  qui 
y  jouit  des  droits  quafi  régaliens ,  eft  maintenant 
le  feul  endroit  où  l’impôt  de  Lorraine  ou  aide  S . 
Remi  ait  lieu. 

La  maniéré  aéfuelle  de  faire  fafïiette ,  la  répar¬ 
tition  8c  le  recouvrement  des  importions  dans  les 
Evêchés,  reffemble  prefque  entièrement  à  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  pays  d’eleéfions  \  &  Ion  pour- 
roit  même  dire  qu’il  n’y  a  de  différence  ,  qu’en  ce 
que  la  diflribution  de  l’impôt  s’y  fait  avec  plus 
d’équité ,  quoique  l’on  y  foit  encore  fort  éloigné 
d’une  jufte  proportion.  11  n’y  a  point  d’éle&ions , 
8c  par  conféquent  l’on  n’y  eft  point  expofé  à  cette 
procédure  ruineufe  pour  abus,  fùrtaux ,  malver- 
fat  iôn-s  ,  &e.  qui  ruine  prefque  tous  les  pays ,  où 
ces  mifé râbles  tribunaux  font  établis.  Dans  les 
Evêchés  ,  toutes  les  contelfations  au  fujet  de 
l'impôt  font  jugées  par  l’intendant  fommairement 
fans  fraix  ,  fur  le  rapport  de  fes  fub  délégués.- 
C’eft  lui  qui,  après  avoir  reçu  l’arrêt  &  les 
lettres-patentes  qui  ordonnent  fimpofition  ,  pro¬ 
cédé  à  l’aiïiette  qui  en  doit  être  faite  fur  chaque 
communauté  j  à  l’effet  de  quoi  il  fe  fait  repréfenter 
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un  état ,  contenant  le  nom  de  chaque  pardiflë  $ 
la  qualité  du  terroir ,  le  nombre  des  feux  ,  celui 
des  charrues  8t  des  artifans ,  avec  leurs  taux  j  - 
année  commune  prife  fur  les  fîx  dernieres  ,  en»  j 
femble  les  requêtes  8c  mémoires  des  commun  au» 
tés  qui  fe  prétendent  furchargées  par  l’affietté 
précédente*  •  ‘  | 

Les  mandements  font  enfuite  ërivoyés  aux  ) 
maires  de  chaque  parodie,  dans  la  huitaine  ,  à  j 
la  diligence  des  receveurs -particuliers  *  &  fans  i 
fraix. 

Le  maire  ou  mainbourg  eft  nommé  annuelle¬ 
ment  par  le  feigneur ,  qui  peut  le  continuer,  s’il 
le  juge  à  propos  3  Sc  pendant  qu’il  efl  en  place  * 
il  fait  les  fonctions  de  fyndic ,  relativement  aux 
impôts. 

Àuffi'tôt  que  le  mandement  lui  eft  pàrventi ,  il 
doit  aflembler  les  habitants  de  fa  communauté  * 
pour  nommer  des  alléeurs  à  la  pluralité  des  voix* 
dont  il  eft  drefte  procès-verbal.  Ces  alléeurs  font 
au  nombre  de  3  ,  5  ou  7  *  fuivant  la  force  des 
lieux ,  ôc  prêtent  ferment  de  bien  &  fideliement 
vaquer  à  la  fonction  de  leur  office.  Ils  font  tenus 
de  procéder  *  dans  la  quinzaine  ,  à  la  répartition 
de  la  fubvention  &  des  importions  extraordinai» 
res  par  ua  feul  8c  même  rôle  ;  faute  de  quoi ,  ils 
peuvent  être  contraints  par  les  receveurs  ôc 
même  par  corps ,  au  paiement  de  la  moitié  de£ 
dites  importions. 

Les  alléeurs  ayant  achevé  les  rôles ,  les  remet¬ 
tent  aux  collecteurs ,  qui  font  pareillement  nom¬ 
més  par  la  communauté ,  8c  paflent  en  charge 
fuivant  l’ordre  du  tableau  ,  en  nombre  propor¬ 
tionné  à  la  force  du  lieu  ?  étant  fort  rare  qu’il  en 
foit  nommé  d’office. 
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Huitaine  après  Ja  confection  du  rôle  ,  il  doit 
être  vérifié  rendu  exécutoire  par  le  fubdélé- 
gué  ,  dans  le  département  duquel  la  communauté 
fe  trouve  limée  ,  auquel  il  en  relie  une  copie  en 
forme. 

Il  ne  peut  être  impofé  aucune  plus  grande 
fomme  que  celle  portée  par  le  mandement ,  foui 
quelque  prétexte  &C  pour  quelque  caufe  que  ce 
puiffe  être ,  à  peine  d’être  procédé  extraordinai¬ 
rement  contre  les  contrevenants. 

Les  colledeurs  qui  ont  été  en  charge  Pan-née? 
précédente,  ne  peuvent  être  augmentés  qu’au  fou 
la  livre  de  l’augmentation  générale  ,  ou  en  cas 
d’augmentation  de  leurs  biens ,  ou  de  nouvelles 
exploitations. 

Les  contribuables  qui  prétendent  être  fur- 
taxés ,  font  tenus  de  former  leur  oppolition  en 
furtaux ,  dans  trois  mois  du  jour  de  la-  vérifica¬ 
tion  du  rôle  *,  pour  éviter  aux  communautés  les 
fraix  des  voyages  8t  autres  dépenfes ,  les  plai¬ 
gnants  doivent  fe  pourvoir  par  requête  ,  devant 
le  fubdélégué  de  leur  département,  lequel  entend 
les  parties  contradictoirement,  drefîe  mémoire 
de  leurs  raifons  refpedives ,  8c  envoie  le  tout 
avec  fon  avis  à  l’intendant,  qui  prononce  enfuite, 
fommairement  8c  fans  fraix,  ce  qu’il  eflime  con¬ 
venable  :  après  les  trois  mois  paifés ,  ils  font  non 
recevables ,  conformément  à  barrât  du  confeil 
du  2.5  février  1 666. 

S’il  y  a  lieu  à  la  modération ,  le  rejet  s’en  fait 
fur  le  champ  fur  tous  les  habitants  ,  au  marc  la 
livre  de  la  fubvention ,  mais  le  cas  ne  fe  préfente 
pas  fouvenr. 

En  coaféquence  d’une  ordonnance  du  dernier 


V 
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janvier  1717  ,  rendue  par  M.  de  Harîay  alors  W- 
tendant  de  la  province  ,  les  receveurs  ne  peuvent 
décerner  leurs  contraintes  avant  le  15  mai ,  pour 
le  premier  quartier,  ni  avant  le  15  novembre 
pour  le  dernier.  • .  .  .  , . 

,  Ces  contraintes  doivent  être  vifées  par  l'inten¬ 
dant  ou  Tes  fubdélégués  ,  te  il  doit  y  être  fait 
mention  des  noms  des  huiffiers  ou  garnifonniers  , 
te  des  fournies  pour  raifon  defquelles  elles  font 
décernées» 

Les  receveurs  doivent  remettre ,  dans  la  quin¬ 
zaine  de  l’envoi  du  mandement  au  greffe  de  l’in¬ 
tendance  ,  un  état  contenant  les  noms  des  huif¬ 
fiers  ou  porteurs  de  contraintes  dont  ils  entendent 
fe  fervir  ,  avec  le  détail  des  communautés  dont 
chacun  d’eux  fera  chargée 

Les  hüifriers  ou  garnifonniers  ne  peuvent  fortif 
d’une  communauté  pour  aller  dans  une  autre  y 
que  la  première  n?ait  entiéremement  fatisfait  au 
paiement  des  famines  pour  îefquelles  îa  con¬ 
trainte  avoït  été  décernée ,  ni  exiger  des  fraix  dé 
deux  communautés  en  un  même  jour  ,  à  peine 
de  concuflionv  , 

Le  garni  fon  nier’  effc  logé  par  le  maire  chez 
Ceux  des  habitants  qui  font  en  retard  de  paie¬ 
ment,  en  commençant  par  ceux  d’entre  eux  qui 
doivent  la  plus  greffe  foin  me  ,  te  fucceffivemenf 
chez  les  autres  jufqulà  fin  de  paiement,  ôc  le¬ 
dit  maire  doit  certifier  te  figner  l’arrivée ,  le  dé¬ 
part  te  le  paiement  de  la  garnifon. 

Les  receveurs  doivent  tenir  un  regifire  coté 
parafé  par  les  fubdélégués ,  pour  y  écrire 
toutes  les  contraintes  qu’ils  décerneront  date  par 
date  ,  te  le  temps  que  les  porteurs  de  contraintes 

aurons 
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auront  été  dans  chaque  communauté  j  duquel 
regillre  il  doit  être  drelfé  procès  verbal ,  par  le 
fubdélégué  ,  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Les  fraix  de  contrainte  &  de  garnifon  doivent 
être  fupportés  en  entier  par  les  particuliers  en 
demeure  de  payer  leurs  cotes  ,  fans  qu  ils  puif* 
fent  être  à  la  charge  de  la  communauté. 

La  remife  du  mandement  tient  lieu  du  premier 
commandement  pour  la  confection  &C  vérifica- 
tion  des  rôles,  ôc  pour  le  paiement  de  la  pre¬ 
mière  &.  fécondé  moitié  de  la  fomme  portée  en 
icelui. 

Au  défaut  de  paiement  de  la  part  d’un  contri¬ 
buable  ,  le  colleâeur  feroit  en  droit  de  faifïr  les 
beftiaux  :  mais  il  n’y  a  pas  d’exemple  qu’on  en  foit 
encore  venu  à  cette  extrémité. 

Il  y  avoit  ci-devant  des  huiiïiers  en  titre,  mais 
ils  ont  été  fupprimés }  8t  les  contraintes  ne  font 
mifes  à  exécution  que  par  des  garnifonniers  , 
auxquels  il  eft  payé  vingt  fous  par  jour  pour  tous 
fraix. 

Les  pourfuites  qui  fe  font  fur  la  fubvention  , 
font  fujettes  au  papier  timbré  Sc  au  contrôle  : 
mais  pour  en  éviter  les  fraix  ,  toutes  les  con¬ 
traintes  fe  délivrent  fur  la  capitation ,  que  les 
receveurs  lailfent  toujours  en  arriéré  pour  cette 
raifon. 

Lorfqu’il  y  a  des  non  -  valeurs ,  les  mêmes 
afféeurs  qui  ont  fait  le  rôle ,  fe  font  autorifer  par 
l’intendant  }  St  le  rejet  s’en  fait  fans  fraix  dans 
la  même  année  fur  tous  les  habitants  au  marc 
la  livre  de  la  fubvention  :  mais  le  cas  fe  préfente 
rarement. 

La  folidité  pourroit  avoir  lieu  dans  cette  pro- 
Tome  X1L  O 
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vince,  comme  dans  les  pays  d  élections  ^  mais  il 
tfy  a  pas  d’exemple  que  l’on  ait  été  obligé  d’avoir 
recours  à  cette  procédure. 

Il  eft  ordinaire  que  tous  les  colie&eurs  paient 
la  totalité  de  la  fubvention  &  crues  y  jointes  dans 
le  courant  des  mois  de  juin ,  juillet  6c  août }  &C 
la  capitation  avec  les  importions  extraordinaires 
y  jointes  en  novembre  ,  décembre  janvier  : 
avec  cette  obfervation  que  chaque  communauté 
paie  la  totalité  de  Ion  impofition  ,  foit  capitation  y 
ibit  fubvention ,  en  un  feul  paiement  ,  dans  Tef~ 
pace  du  temps  fufdit. 

À  la  fin  de  Tannée,  le  maire  fait  rendre  compte, 
pardevant  lui  ôc  les  auditeurs  nommés  par  la 
communauté  à  cet  effet,  aux  colleéleurs  qui  for- 
tent  d’exercice ,  qui  peuvent  y  être  contraints  par 
corps ,  en  cas  de  refus  ;  6c  fi  par  l’événement  du 
compte  il  efi:  dû  auxdits  colleéleurs ,  la  fomme 
eft  impofée  l’année  fuivante  ,  après  en  avoir  ob¬ 
tenu  la  permiffion  de  l’intendant. 

i .  gg^.*!--ra=is!=g^4 . . . .  »  il  '.J 

CHAPITRE  X I. 

y  '  ~  AS? 

Obfervations  fur  les  exempts ,  les  privilégiés  Z? 
fur  La  tranjlation  de  domicile . 

Le  s  gens  d  eglife  8c  ceux  vivant  noblement  T 
lés  officiers  des  cours  fUpérieures ,  ceux  des  bu¬ 
reaux  des  finances ,  les  fecretaires  du  roi ,  8t  tous 
les  autres  officiers ,  dont  les  privilèges  8c  exemp¬ 
tions  n’ont  point  été  révoqués ,  ne  doivent  point 
être  compris  dans  les  rôles ,  de  même  que  les 
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commenfaux  des  maifons  royales,  pourvu  qu’ils 
reçoivent  au  moins  60  livres  de  gages  &.  qu’ils 
fervent  actuellement. 

Les  valets  domeftiquôs  des  eccléfiaftiques  ÔC 
gentilshommes  qui  font  valoir,  par  leurs  mains  5 
une  de  leurs  fermes  ou  métairies ,  dont  l’exploL 
ration  n’excede  pas  quatre  charrues ,  doivent  pa¬ 
reillement  jouir  de  l’exemption  ,  conformément 
à  ia  déclaration  du  roi,  du  21  août  1703 ,  pourvu 
toutefois  que  lefdits  valets  domeftiques  n’aient 
pas  été  précédemment  taxés  à  la  fubvention  9 
qu’ils  ne  poifedent  aucuns  propres ,  &  ne  faffent 
commerce  ni  trafic* 

Les  officiers  commenfaux  des  maifons  royales 
peuvent  tenir ,  par  leurs  mains  ,  deux  charrues 
fans  déroger  ,  fuivant  le  réglement  du  mois 
d’août  1670. 

Les  officiers  St  archers  des  maréchauffées 
jouiffent  de  l’exemption  entière  des  importions. 

Les  fermiers  des  droits  du  roi,  leurs  commis 
5c  employés  doivent  jouir  des  exemptions  8t 
privilèges  qui  leur  ont  été  attribues  par  1  ordon¬ 
nance  du  mois  de  juillet  1681  ,  a  moins  qu  ils 
n’aient  été  impofés  dans  la  communauté  avant 
leur  commiiTion ,  qu’ils  n’y  aient  acquis  des  im¬ 
meubles  ,  St  qu’ils  n’y  faffent  trafic  ou  commerce , 
conformément  à  l’arrêt  du  confeil  du  12  juil¬ 
let  1681. 

Les  maîtres  des  portes  ne  peuvent  être  impo¬ 
fés  ,  qu’après  en  avoir  eu  la  permiffion  de  l’in¬ 
tendant. 

Les  tranrtations  de  domicile  fe  règlent  comme 
dans  les  pays  délections  \  c’eft-à-dire ,  que  ceux 
qui  vont  demeurer  d’une  paroiffe  dans  une  autre 
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de  la  même  généralité ,  font  fuivis  pendant  un 
an,  Sc  s’ils  changent  de  généralité,  la  fuite  ^ure 
trois  ans  pour  ceux  de  la  campagne  fept  pour 
ceux  de  la  ville. 

Les  habitants  de  Lorraine  ,  qui  cultivent  des 
terres  dans  les  Évêchés  faifant  partie  du  corps 
des  domaines  fitués  en  Lorraine ,  ne  doivent 
point  être  impofés  pour  raifon  de  cette  exploita¬ 
tion. 

A  l’égard  de  ceux  qui  ne  font  point  leur  de¬ 
meure  dans  la  communauté ,  &  qui  y  cultivent 
des  héritages  appartenants  à  autrui,  qui  ne  dé¬ 
pendent  d’aucun  corps  de  domaine  ,  ils  font  taxés 
fur  le  pied  de  4  fous  par  journal  de  terre  labou¬ 
rable  en  valeur  pour  toutes  les  impofitions ,  in¬ 
dépendamment  de  leurs  cotes  dans  le  lieu  de 
leur  réfidence. 

Ceux  qui  cultivent  des  corps  de  métairies  en 
entier  fitués  fur  d’autres  communautés,  font  taxés 
à  proportion  de  l’étendue  de  la  métairie  St  des 
cotes  des  autres  laboureurs  du  lieu. 
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*  CHAPITRE  XI L 

"Détail  abrégé  fur  Us  principales  villes,  des  Trois- 

Évêchés , 


Article  premier. 

Bureau  de  Met £. 

XjA  ville  de  Metz  fituée  fur  la  Mofelle ,  avec 
évêché ,  parlement ,  cour  des  aides  St  des  comp¬ 
tes  ,  bureau  des  finances ,  préfidial ,  cour  des 
monnoies  ,  Stc.  étoit  déjà  célébré  St  illufire  du 
temps  des  Romains ,  puifqu’elle  étoit  alliée  de 
leur  république  ,  comme  je  l’ai  remarqué  dans 
l’abrégé  hiftorique  de  la  province.  Ammian  Mar¬ 
cellin  la  place  avant  Treves  fa  métropole  ,  fous 
laquelle  elle  avoit  été  mife  lors  de  la  divifion  de 
la  Belgique.  Elle  fut  totalement  détruite  par 
Attila,  St  ce  ne  fut  qu’après  fon  rétablifiement 
que  Thierri  ,  fils  de  Clovis ,  y  fixa  fa  réfi- 
dence  5  5t  après  lui  elle  fut  le  féjour  ordinaire 
des  rois  de  la  France  orientale  ou  de  l’Aufirafie. 

Pendant  les  différentes  révolutions  arrivées 
dans  l’empire  ,  les  évêques  St  les  comtes  ou  gou¬ 
verneurs  héréditaires  s’étoient  prefque  emparés 
de  tous  les  droits  de  la  fouveraineté  \  cepen¬ 
dant  les  empereurs  François,  &  après  eux  ceux 
d’Allemagne  retinrent  toujours  le  fuprême  do¬ 
maine. 

0  3 
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Les  comtes  héréditaires  fubfifterent  environ 
250  ans,  &  finirent  en  1219 ,  après  quoi  le 
maître  -  échevin ,  qui  repréfentoit  les  trois  états 
ou  le  corps  politique  de  la  ville ,  eut  toute  Fauto-* 
rite,  malgré  les  oppolitions  des  évêques. 

On  voit  que  ,  fous  l’empire  de  Charles- Quint, 
cette  ville  étoit  libre  &  impériale ,  ne  reconnoif- 
fant  que  l’empereur  pour  la  fouveraineté ,  8c  que 
la  chambre  de  Spire  pour  le  refiort. 

En  1552  elle  ouvrit  fes  portes  à  l’armée  de 
France  ,  commandée  par  le  connétable  de  Mont- 
an  orenci  j  &  le  roi  Henri  II  y  fit  fon  entrée  ,  le 
18  avril,  en  prenant  feulement  le  titre  de  protec- 
-  îeur.  L’empereur  Charles- Quint  l’attaqua  l’année 
«l’enfui te  :  mais  il  fut  obligé  d’en  lever  le  fiege. 
Elle  fut  enfin  cédée  à  la  France  par  le  traité  de 
Cateau-Gambrefis  de  l’année  1559,  confirmé  par 
celui  de  Vervins  de  l’an  1598  :  mais  Louis  XIII 
s’en  déclara  feigneur  fouverain  &  abfoîu  ,  8c  y 
établit  le  parlement ,  qui  commença  fes  fonc¬ 
tions  le  z  6  août  1633  ^  ce  qui  fut  enfin  défini-* 
tivement  reconnu  par  le  traité  de  Weftphalie  de 
l’an  1648  ,  comme  je  l’ai  ci-devant  obfervé. 

Cette  ville  a  été  considérablement  agrandie  y 
embellie  &  fortifiée  fous  les  ordres  &C  par  les 
foins  de  feu  M.  le  maréchal  de  Belle-lfie  ,  en 
forte  qu’elle  peut  être  actuellement  mife  au  rang 
des  plus  belles  des  plus  fortes  places  de 
l’Europe. 

La  ville  de  Metz  paie  fur  fes  revenus  vingt 
mille  livres ,  pour  fa  quote-part  de  la  fubvention 
&.  des  autres  impofitions  y  jointes  ,  Sc  une 
capitation  fixée  à  trente-quatre  mille  livres  ,  qui 
font  diftribuées  par  les  échevins  fur  les  bourgeois,, 
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STtlfans  5c  domeftiques  feulement ,  attendu  que 
les  officiers  de  juftice ,  dans  toutes  les  juridic¬ 
tions ,  paient  féparément  la  capitation  fur  leurs 
gages. 

Cette  ville  érant  encore  impériale  ,  îorfque 
les  Juifs  furent  chaffés  de  France ,  ils  y  ont 
confervé  une  fynagogue ,  eC  ils  y  jouiftent  des 
mêmes  privilèges  que  les  autres  Juifs  répandus 
dans  l’empire.  Cette  fynagogue  peut  être  com- 
pofée  de  300  familles  faifant  1 2.  à  1500  âmes. 

Metz  eft  le  premier  bureau  de  recette  du 
département  3  il  confifte  en  250  paroifles ,  qui 
rënferment  environ  30000  âmes  ,  lefquelles 
exploitent  environ  2000  charrues  ,  ôc  paient  de 
toutes  impofitions ,  année  commune ,  la  femme 
de  240,000  liv. 


Article  IL 


Bureau  de  Toul. 

Toul  fur  la  Mofeîle ,  à  dix  lieues  de  Metz  9 
eft  une  ville  fort  ancienne.  Céfar  en  fait  mention 
dans  fes  commentaires ,  ainiique  plusieurs  auteurs. 
Son  temporel  étoit  autrefois  auffi  étendu  que 
levêché  l’eft  aujourd’hui  pour  le  fpiritueî. 

Cette  ville  étoit  comprife  dans  le  royaume 
d’Auftrafie  ,  8c  fut  afîujettie  ,  comme  les  autres  ? 
par  Othon  I ,  fous  le  régné  de  Louis  d’Outremer. 

Elle  eut  des  comtes  héréditaires  pendant  plus 
de  20©  ans  3  mais  la  race  s’en  étant  éteinte 
environ  l’an  1150,  les  évêques  en  prirent  le 
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titre  ,  St  les  ducs  de  Lorraine  celui  d’avoué  , 
dont  ces  derniers  prenoient  l’invelliture  des 
empereurs. 

En  1552.  ,  cette  ville  fe  mit  fous  la  protection 
de  Henri  II  }  ce  qui  n’empêcha  pas  le  duc 
Charles  de  Lorraine  d’y  exercer  fon  droit  de 
protection ,  6c  d’y  lever  le  tribut  malgré  l’oppo- 
fition  des  officiers  royaux.  Cette  prétention  a 
toujours  été  agitée  dans  les  différents  traités  faits 
avec  la  maifon  de  Lorraine  ,  ainfi  qu’il  paroît 
par  celui  des  Pirénées ,  par  le  dernier  article  de 
celui  de  Vincennes  en  l’an  1661  ,  par  le  dixième 
de  celui  de  l’an  16^3  ,  St  lors  de  la  reffitution 
de  la  Lorraine ,  faite  au  duc  Léopold  ,  petit- 
neveu  du  duc  Charles  ,  qui  en  avoit  été  dépouillé 
en  1670.  Mais  enfin  ce  duc  Léopold  fe  défilta 
de  toutes  prétentions  à  ce  fujet ,  par  le  VU  article 
du  traité  de  Paris  de  l’an  1718  ,  ne  pouvant  plus 
faire  valoir  les  droits  de  l’avouene  qu’il  tenoit 
des  empereurs  St  de  l’empire  ,  St  la  fouveraineté 
de  la  ville  St  de  l’évêché  ayant  été  cédée  à 
perpétuité  à  la  couronne  de  France  par  le  traité 
de  Weftphalie. 

Le  bureau  de  Toul  étoit  très*confidérabJe  ? 
lorfque  la  Lorraine  étoit  réunie  aux  Évêchés  ; 
mais  il  eff  un  des  moindres  ,  parce  qu’il  eft  le 
même  qu’il  fut ,  lorfque  cet  état  eut  été  reftitué 
à  fes  princes.  Il  n’y  reffe  que  58  paroiffes  ou 
communautés  ,  qui  renferment  environ  10000 
âmes  n’exploitant  au  plus  que  900  charrues  ,  St 
payant  par  année  ,  au  receveur-général  du  bureau 
de  Toul,  pour  toutes  importions,  environ  92* 
ou  93  mille  livres. 
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Article  III. 

Bureau  de  Sedan . 

Sedan,  ville  de  guerre  fur  la  Meufe  ,  à  trente 
lieues  de  Metz,  avec  état-major,  corps  de  ville, 
préfidial ,  eaux  St  forets ,  jurifdiCtion  des  traites 
8t  maréchauflees ,  ell  la  capitale  d  une  princi¬ 
pauté  ,  qui  appartenoit  anciennement  aux  arche¬ 
vêques  de  Rheims.  Ces  prélats  l’échangèrent  avec 
le  roi  pour  Cormici  :  elle  palla  enfuite  à  la  maifon 
de  la  Marck  ;  St  par  le  mariage  de  Charlotte  de 
la  Marck  ,  elle  fut  transférée  dans  celle  de  la 
Tour  d’Auvergne,  qui ,  en  1642, ,  l’échangea  avec 
le  roi  Louis  XIII  pour  les  duchés  d’Alhret,  de 
Château-Thierri  St  le  comté  d’Evreux.  Louis  XIV 
en  prit  pofleflion  en  1644.  Cet  échange  fut  vérifie 
au  parlement  l’an  1652. ,  St  les  chofes  fubfiftent 

aujourd’hui  en  cet  état. 

Le  reflort  de  cette  principauté  efi  compofe  de 
la  ville  ,  de  fes  fauxbourgs  St  de  dix-fept  villages,, 
Son  commerce  efi  très-confidérable  ,  St  con- 
fifte  principalement  en  draps ,  ferges ,  bas  au 
métier,  armes,  cuirs,  faux  St  fers  en  verges, 
qui  fe  fabriquent  à  Givonne  ,  village  de  la  princi- 

pauté. 

La  manufacture  de  draps  eft  compofee  d  en¬ 
viron  cent  cinquante  métiers ,  St  occupe  p  us 
de  400  métiers ,  qui  fabriquent  tous  enfemble 

10  à  11 000  pièces  de  draps. 

Les  deux  manufactures  royales  des  fieurs 
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Pagnon  &  Rouffeau  entretiennent  près  de  40 
métiers  chacune ,  8c  fabriquent  15  à  1600  pièces 
de  draps  }  ce  qui  fait  en  tout  environ  12000 
pièces  qui  confomment  3800  ballots  de  laine  du 
poids  de  200  livres  chacun. 

La  manufacture  des  bas  au  métier  eft  corn- 
pofée  de  75  métiers  ,  dont  chacun  fabrique 
communément  par  jour  deux  paires  -f-  de  bas. 

La  manufacture  des  armes  n’eft  plus  fi  con- 
fîderabîe  ,  depuis  l’établiffement  de  celle  de 
Charleville. 

Avant  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  ,  Sedan  ^ 
Mouzon  6c  Château- Régnault  avec  58  paroiffes' 
ou  communautés  qui  dépendent  de  ces  trois 
Seigneuries ,  etoient  de  la  généralité  de  Metz  pour 
toutes  les  natures  d’impofitions  :  mais  après  la 
révocation  de  cet  édit,  c’efl  à-dire  ,  fur  la  fin 
de  1 annee  1685,  le  roi,  ayant  jugé  à  propos  de 
veiller  Sedan  de  plus  près  que  les  autres  villes , 
tant  a  caufe  de  fa  fituation  frontière ,  que  parce 
qu  il  y  avoir  peu  d’habitants  qui  ne  fiffent  pro- 
fefiion  de  la  religion  réformée  ,  y  envoya  un 
commiffaire  ordonnateur  qui  y  fit  les  fondions 
d  intendant  jufqu’en  1694  qu’il  fut  rappeilé  ,  parce 
que  cette  précaution  ne  paroiffoit  plus  néceffaire. 

Dans  cette  circonftance ,  l’intendant  de  Cham¬ 
pagne  y  établit  un  fubdélégué ,  5c  impofa  la 
capitation  fur  les  58  communautés  ,  celui  de 
Metz  s’étant  contenté  d’y  envoyer  à  l’ordinaire  les 
mandements  de  la  fubvention  ,  fans  réclamer 
l’autre  partie. 

Ce  mélange  6c  cette  confufion  d’autorité  ayant 
donné  lieu  ,  en  différents  temps  ,  à  plufieurs 
inconvénients ,  5c  le  roi  étant  prévenu  de  cette 
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maxime  générale  ,  que  le  commandement  Sc 
la  juilice  pe  doivent  point  être  en  deux  mains 
pour  les  chofes  qui  ont  le  même  objet  ,  or¬ 
donna  ,  par  arrêt  du  n  juillet  1730,  que  les 
habitants  des  villes  St  communautés  du  territoire 
de  Sedan ,  Raucourt  St  Saint-Manges ,  des  pré¬ 
vôtés  de  Château  -  Régnault  St  de  Mouzon  ,  St 
des  villages  de  Vaux  ,  Euvitli ,  Teffaigne  St  de 
Yillefranche  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  feroient 
&:  demeureraient  joints  St  réunis  à  l’avenir  ,  à 
commencer  en  173 1  ?  departement  de  Metz  , 
pour  les  importions ,  droits ,  charges  St  affaires , 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires  ,  St  générale¬ 
ment  pour  tout  ce  qui  regarde  St  concerne  le 
fervice  du  fouverain. 

Le  bureau  de  Sedan  eft  compofé  de  109  pa- 
roiffes  ou  communautés  qui  renferment  environ 
9000  âmes ,  lefqueiies  exploitent  onze  cents  char¬ 
rues,  St  qui  paient,  année  commune,  au  rece¬ 
veur-général  des  finances  de  Sedan ,  la  fomme  de 


338,981  liv.  ;  * 

Les  villes  de  Montmédi  St  Carignan  ont  ete 
exemptées  de  la  fubvention  pour  y  attirer  des  ha¬ 
bitants  :  mais  ces  privilèges  font  furannés  3  St  fî 
les  habitants  en  jouiffent  encore ,  ce  n’eft  que  par 


tolérance. 
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Article  IV. 

Bureau  de  Fie. 

Vie,  fur  la  rivicre  de  Seille,  à  dix  lieues 
de  Metz  ,  eft  une  ville  principale  de  levêché, 
avec  bailliage  qui  releve  nuement  au  parle¬ 
ment. 

Ce  lieu  etoit  à  peine  connu  avant- le  XIIe. 
fiecle.  Il  appartenoit  originairement  aux  ducs  de 
Lorraine,  qui  le  cédèrent  à  l’évêque  de  Metz, 
a  la  fuiie  d  une  longue  guerre  furvenue  entre 
eux  a  1  occafîon  des  fortifications  que  le  duc 
Matthieu  I  avoit  fait  faire  à  Château* *  Salins  , 

1  évêque  ayant  prétendu  qu’il  n’en  avoit  pas 
le  droit. 

Depuis  cette  ceflion,  Vie  eft  devenu  la  place 
principale  de  l’évêché  ,  quoique  les  ducs  de  Lor¬ 
raine  eufîent  confervé  une  portion  du  domaine  : 
mais  Jacques  de  Lorraine,  qui  fut  évêque,  fit  don 
au  ftege  qu’il  occupoit,  de  cette  portion  réfervée 
par  les  fouverains  de  fa  famille }  au  moyen  de 
quoi  1  évêque  fut  le  feul  feigneur;  ce  qui  a  fub- 
lifté  jufqu  a  préfent. 

Avant  le  traité  de  Paris  de  l’année  1718,1e 
bureau  de  cette  ville  étoit  compofé  de  211  pa- 
roifles  ou  communautés  :  mais  comme  il  en  avoit 
été  rendu  23  à  la  Lorraine  par  ce  traité,  ôc 
qu  elles  formoient  la  prévôté  de  Rembervillers 
quon  n  en  a  point  defunie  ,  il  ne  refte  plus  au  bu¬ 
reau  de  Vie  que  188  paroiffes  qui  contiennent 


- 

*  -Yê  :■ 
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'environ  7800  âmes,  lefquelles  exploitent  1950 
charrues ,  paient ,  année  commune  ,  la 
fomme  de  133  ou  134,000  livres  pour  toutes 
impofitions. 

La  ville  de  Sarrebourg  ,  qui  dépend  de  ce 
bureau  ,  a  été  exemptée  de  la  fubvention  , 
parce  qu’elle  eft  expofée  au  paflage  conti¬ 
nuel  des  troupes  qui  vont  en  Alface  ou  qui  en 
reviennent. 


Article  V. 

Bureau  de  T hio avilie, 

T:  { 

hionville  eft  fur  la  Mofelle  à  cinq  lieues 
de  Metz.  C’étoit  dans  le  VIIIe.  Iiecle  une  mai- 
fon  royale  ou  Pépin  I ,  roi  Carlovingien ,  tint 
une  affemblée.  Il  y  en  a  été  tenu  par  la  fuite 
pluheurs  autres  tant  politiques  qu’eccléhaftiques , 
Ôt  les  empereurs  St  rois  François  y  ont  fou- 
vent  demeuré  dans  le  neuvième  Iiecle. 

Dans  le  dixième  fiecle  Thionviile  vint  au  pou¬ 
voir  des  feigneurs  particuliers  qui  en  prirent  le 
nom  :  mais  la  race  mafculine  en  étant  éteinte 
en  1200,  les  comtes  de  Luxembourg  l’unirent 
à  leur  domaine. 

Cette  ville  fut  fortifiée  par  Charles-Quint , 
St  prife  en  1558  par  l’armée  Françoife  fur 
Philippe  II.  Elle  fut  rendue  par  le  traité  de 
Cateau-Cambrelîs ,  St  reprife  l’an  1643  par 
l’armée  de  France  commandée  par  le  prince 
de  Condé. 
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Enfin,  par  le  XLIe.  article  du  traité  de  paix 
des  Pirénées ,  cette  ville  Sc  toute  fa  gouver¬ 
nance  a  été  cédée  à  la  couronne  de  France  : 
mais  cet  article  n’a  jamais  été  bien  entendu 
de  la  part  de  la  France  ,  ni  exécuté  par  les 
Efpagnols. 

Le  territoire ,  anciennement  compris  dans  la 
gouvernance  de  Thionville  ,  commence  à  la 
Mofelle  à  deux  lieues  au  deffous  de  Metz ,  St 
s’étend  en  avant  des  deux  côtés  de  cette  riviere 
jufqu’à  Treves,  fur  la  droite  jufqu’à  la  riviere 
de  la  Sare ,  St  fur  la  gauche  jufqu’à  celle  de 
la  Saure  :  mais  l’empereur ,  à  qui  ces  pays  n’ont 
été  cédés  que  pour  en  jouir  conformément  au 
traité  des  Pirénées  ,  occupe  annuellement  la 
mairie  de  Remeek  St  la  prévôté  de  Greffmaker 
avec  leurs  enclaves  ;  ce  qui  coupe  la  navigation 
St  la  communication  de  la  France  avec  le  Haut- 
Rhin  d’un  côté,  St  de  l’autre  avec  le  pays  de 
Liege,  de  Cleves ,  de  Juliers,  de  Gueldres,  Stc. 
St  trouble  entièrement  le  commerce  des  Evê¬ 
chés  ,  outre  que  le  domaine  St  les  importions 
rapporteroient  à  la  France  plus  de  quatre  cent 
mille  livres.  Il  a  été  fourni  à  ce  fujet  d’excellents 
mémoires  aux  minières  dans  les  temps  des  diffé¬ 
rents  congrès  qui  fe  font  tenus,  fans  qu’aucun 
d’eux  en  ait  fait  ufage }  apparemment  que  des  af¬ 
faires  plus  importantes  les  ont  détournés  d'y  faire 
attention. 

Suivant  l’état  qui  fe  trouvoit  joint  à  l’édit  de 
création  du  bureau  de  Thionville,  il  éroit  compofe 
de  la  ville  St  prévôté  de  Thionville,  de  celle  de 
Sierck,  du  ban  de  Bazaille,  ôc  de  la  ville  Sc  pré¬ 
vôté  de  Bric  St  Treihroff. 
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La  Lorraine  avant  été  rendue  à  fon  prince 
par  le  traité  de  Rifwick,  on  démembra  dudit 
bureau  ladite  ville  5c  prévôté  de  Bric  St  Treif- 
troff  :  mais  la  France  s’étant  réfervé  la  ville  de 
Sarre-Louis  avec  la  banlieue ,  St  la  ville  St 
prévôté  de  Longwy ,  à  la  charge  de  donner  au 
duc  de  Lorraine  un  équivalent  dans  les  Évêchés, 
leurs  territoires  furent  joints  St  unis  audit  bureau 
par  arrêt  du  confeiî  du  25  mars  1 698,  de  maniéré 
qu’il  fe  trouva  compofé  de.  204  parodies.  On  re¬ 
marquera  que  les  deux  villes  de  Sarre-Louis  St  de 
Longwy  font  exemptes  de  fubvention,  par  tacite 
reconduction  des  lettres  patentes  de  leur  étabîifle- 
ment  de  l’année  1683  ,  par  îefquelles  il  leur  avoit 
été  accordé  ,  pour  un  temps  qui  eft  expiré,  pla¬ 
ideurs  privilèges ,  afin  de  favorifer  la  formation 
de  la  colonie. 

Ce  fl:  fur  le  pied  de  cet  établi  fie  ment  St  de 
cette  étendue ,  que  les  deux  offices  de  receveurs 
furent  levés ,  dont  la  finance ,  payée  aux  parties 
eafuelles,  monta  à  près  de  50,000  livres  :  mais 
ie  Ve.  article  du  traité  conclu  à  Paris  au  mois 
de  janvier  1718,  ayant  rendu  au  duc  de  Lor¬ 
raine  cinquante-une  paroiffes  dépendantes  de  la 
prévôté  de  Longwy ,  qui ,  par  la  réunion  de  ce 
duché  à  la  couronne  de  France  ,  n’en  ont  point 
été  démembrées,  ce  bureau  ne  fe  trouve  plus 
être  compofé  que  de  153  paroiffes,  qui  renfer¬ 
ment  en  tout  environ  6000  âmes ,  qui  exploitent 
1300  charrues  environ,  &  qui  paient,  pour  toutes 
impofitions  annuelles ,  la  Tomme  de  108,901  liv* 
1 2  f.  3  d* 
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Article  VI. 

Bureau  de  Verdun. 

V  erdun,  fur  la  Meufe ,  à  douze  lieues  de 
Metz,  n’elf  connu  que  depuis  l’établiflem'ent  des 
François  dans  les  Gaules.  Elle  étoit  comprife 
dans  le  royaume  d’Auftrafie ,  &  fut  conquife  avec 
le  refte  de  la  Lorraine  fur  Louis  d’Otremer,  par 
Othon  I  qui  y  établit  des  comtes.  Lothaire ,  fils 
de  Louis ,  la  reprit  l’an  984  ,  mais  il  la  rendit 
l’année  fuivante. 

Frédéric,  fils  de  Godefroi  premier,  comte 
de  Verdun,  la  donna  à  l’évêque  &  à  fon  égli- 
fe }  ce  qui  fut  confirmé  par  Othon  III.  Les 
ducs  de  Lorraine  s’y  oppoferent  &  s’en  rendirent 
maîtres  par  force.  Godefroi  de  Bouillon  la 
donna  à  Baudouin  qui  fut  en  fuite  roi  de  Jéru- 
falem  ,  5c  qui  la  vendit  à  l’évêque  &  à  fon 
chapitre.  Le  prélat  la  donna  à  Thierri ,  comte 
de  Bar,  pour  la  tenir  fous  l’autorité  de  fon 
fiege;  mais  il  s’empara  du  dépôt  qui  lui  avoit 
été  confié. 

Après  que  cette  ufurpation  eut  caufié  de  lon¬ 
gues  &C  de  cruelles  guerres  entre  les  parties , 
le  comte  R.enaud  céda  enfin  cette  ville  à  l’évêque, 
qui  lui  donna,  par  forme  d’indemnité,  Cler¬ 
mont  en  Argogne  avec  d’autres  fiefs  ;  ce  qui 
fut  confirmé  par  l’empereur  Frédéric  Barberouiie 
l’an  1156. 

Ce  qui  s’étoit  palfé  faifant  craindre  aux  évêques 

le 
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le  pouvoir  ôt  l’autorité  des  grands ,  ils  firent 
adminifirer  la  charge  de  vicomte  par  les  citoyens  * 
&  Raoul  de  Torotte  la  leur  vendit  pour  la 
fomme  de  lôàô  livres.  Levêqüe  Louis  d’Apre- 
mont  la  retira  à  la  vérité  ;  mais  bientôt  après 
il  l'engagea  de  nouveau  pour  pareille  fomme  j 
ce  qui.  fit  jouir  les  habitants  de  la  liberté  des 
villes  impériales  ,  n’étant  tenus  qu’à  un  fimple 
ferment. 

Soit  que  les  habitants  abufàfleilt  de  leurs  privi¬ 
lèges  ,  foit  que  les  évêques  trouvaient  que  leur 
autorité  en  étoit  aiïbiblie,  ils  furent  fouvent  trou¬ 
blés  dans  l’exercice  de  leur  jiirifdiôiori,  jufquace 
que  s’étant  mis  en  1552-  fous  la  prote&ion  de 
Henri  II,  on  les  laiiTa  jouir  tranquillement  de  leur 
ancienne  liberté. 

Louis  XIII  y  fit  bâtir  une  citadelle  en  1627 , 
malgré  les  oppofitions  &  même  l’excommuni¬ 
cation  de  l’évêque,  qui  fe  retira  en  Allemagne, 
&  dont  le  temporel  fut  confifqué,  mais  qui  fut 
rétabli  après  la  paix  de  Munfter  j  fuivant  là 
traité  de  Weftphalie ,  Verdun  &  le  Verdunois ,  fut 
cédé  à  la  France  en  toute  fouveraineté.  Depuis 
ce  temps  les  évêqües  ont  celle  de  prétendre  à  la 
fouveraineté ,  &  ont  prêté  fans  réfiftance  le  fer¬ 
ment  de  fidélité. 

Le  bureau  de  Verdun  efi:  compofé  de  156  pa¬ 
roi  (Te  s  ou  communautés  ,  qui  renferment  autour 
de  18000  âmes,  qui  exploitent  environ  1800 
charrues,  ôc  dont  toutes  les  impofitions  verfent, 
année  commune,  dans  la  caille  du  receveur-par¬ 
ticulier  des  finances  réfidant  à  Verdun  ,  la  fomme 
de  185,372  liv. 

K 
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Article  VIL 


Récapitulation  du  produit  des  Trois- Évêchés. 


^Bureau  de  Metz  , 
Bureau  de  Toul , 
Bureau  de  Sedan , 
Bureau  de  Vie  , 

Bureau  de  Thionville  , 
Bureau  de  Verdun, 


240,000  liv. 

93? 000 
138,981 

1 34,000 
108,901 
ï8s,372 


Total  du  produit  des  Trois-Evêchés  900,254  liv. 


SITUATION  AVANTAGEUSE 


D  E 

LA  FRANCE 

DANS  L’INDE  ORIENTALE 

Avant  la  dernière  guerre* 

Ou  dtfcriptiorl  de  Mafulipâtah  &  dé  fes  dépéri - 
dances  ,  ainfi  que  des  autres  provinces ,  que  la 
France  tenait ,  à  cette  époque  ,  dans  le  Déean  ? 
par  concejjion  des  vice-rois  de  Golconde 4 

T  j  A  diiTertatlori  que  je  préferitë  ici  au  public 
m’a  paru  d’autant  plus  intérenante ,  qu’en  faifant 
connoître  la  grandeur  des  pertes  que  la  France 
a  faites  dans  l’Inde  par  la  derniere  paix,  elle 
met  en  état  de  décider  filesAnglois  ont  raifon  de 
s’élever,  avec  autant  de  force  qu’ils  le  font9 
contre  le  traité  qui  en  a  été  conclu  en  1763» 
Que  l’efprit  de  parti  qui  divife  la  Grande-* 
Bretagne  expofe  toutes  les  rnefures ,  telles  qu’elles 
foient,  à  la  cenfure  de  ceux  de  fes  orateurs  5 
dont  l’intérêt  perfonnei  eft  de  s’oppofer  au  mi* 

F  z 


ii8  Situation  de  la  France 
niflre  qui  les  a  inventées  ,  protégées  ou  fait 
réuHir,  cela  ne  paroîtra  jamais  étonnant  à  un 
homme  qui  connoît  la  bafe  du  patriotifme  de 
ce  peuple  \  mais  qu’un  traité  ,  par  lequel  l’An¬ 
gleterre  s’eft  rendue  la  puilfance  dominante 
dans  l’Inde  ,  a  arboré  8c  fixé  fes  pavillons  dans 
toutes  les  parties  de  l’Amérique  ,  en  fe  faifant 
rendre  tout  ce  qu’on  lui  avoit  enlevé  dans  ces 
deux  immenfes  contrées,  lorfqu’elle  n’en  refti- 
tuoit  que  ce  qu’elle  jugeoir  ne  pas  lui  convenir  : 
qu’un  pareil  traité,  dis-je,  ait  mis  les  minières 
Anglois,  qui  ont  concouru  à  fon  heureufe  conclu- 
fion ,  en  butte  aux  clameurs,  aux  inve&ives  6c 
même  à  la  haine  de  leurs  concitoyens  \  c’eft  ce 
que  les  lïecles  à  venir  auront  certainement  peine 
à  croire. 

Si  je  n’avois  pas  donné  des  bornes  fi  étroites 
à  mon  ouvrage ,  quel  vafte  champ  n’aurois-je 
pas  à  parcourir,  en  fuivant  les  progrefîions  réelles 
3c  poiïibles  de  commerce  que  la  derniere  paix 
promettoit  aux  Anglois  ?  Mais  je  ne  puis  quitter 
la  plume,  fans  donner  une  idée  de  ce  que  je 
puis  produire  fur  cette  matière  ,  en  faifant  ap- 
percevoir  les  avantages  que  l’Inde  feule  leur  pré- 
fentoit.  En  privant  les  François,  par  l’art.  XI  de 
ce  traité,  de  toutes  les  acquittions  qu’ils  y  avoient 
faites  depuis  1749  ,  ils  fe  font  alluré  dans  l’Inde 
une  autorité  que  leurs  ennemis  doivent  défefpérer 
de  détruire,  &C  qu’ils  n’afToibliront  même  qu’avec 
peine. 

On  connoîtra  combien  les  pertes  de  la  France 
ont  enrichi  l’Angleterre ,  en  parcourant  avec  moi 
les  terreins  confidérables  que  la  première  de  ces 
<$eux  puiiïances  tenoit  dans  l’Inde  de  la  générofîté 


DANS  L’ÎNDE  AVANT  LA  GUERRE.  liy 
ou  de  la  gratitude  des  vice-rois  de  Golconde. 
Pour  en  avoir  une  idée  bien  exaéfe,  il  faut  les 
envifager  fous  trois  points  de  vue;  I’Historiquf, 
qui  en  développera  le  principe  ÔC  l’origine^  le  To¬ 
pographique,  qui  en  donnera  les  propriétés  ÔC 
retendue  j  ÔC  I’Economique  ,  qui  fervira  à  dé¬ 
couvrir  quel  en  doit  être  le  gouvernement  &C 
la  régie. 

. . . 


CHAPITRE  PRE  MIE  R. 


Origine  des  concevions  faites  aux  François  par  les 
vice-rois  de  Golconde, 
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Xtorigine  de  ces  concevons  ell  (impie  Sc 
naturelle  ,  telle  peu  vraifetnblable  qu’elle  puifie- 
paroître.  Elles  ont  pris  leur  fource  dans  des  ré¬ 
volutions  de  l’Inde  que  l’on  ne  pouvoir  prévoir 
ni  par  conféquent  prévenir.  Elles  ont  été  faites 
en  récompenfe  ÔC  en  dédommagement  des  fe- 
cours  que  la  compagnie  Erançoife  des  Indes  , 
ou  fon  gouverneur  pour  elle  ,  a  été  forcée  de 
donner  aux  vice- rois  de  Golconde,  par  une 
fuite  d’événements  qui  fe  font  enchaînés  ,  SC 
qui  ne  pouvoient  manquer  d’intéreifer  tout  à 
la  fois,  &  le  commerce  de  cette  compagnie  ? 
6c  la  gloire  de  la  nation  qui  la  protégeoit  dans. 
l’Inde. 

Pour  les  bien  comprendre  ,  il  faut  favoir  que 
Nizam-Elmolouck  (a).,  fouba  ou:  vice-roi  du  Dé- 

(a)  Les  rois  d’Afie  ,  en  montant  fur  le  trône  ,  ont 
l’nfage  de  prendre  des  noms  faftueux  :  JE Imolovck  fignid^ 
roi  de  tonte  U  terre% 


Situation  de  la  Frange 
çan ,  irrité  contre  ion  fils  Nazerzingue  (b) ,  q% 
s’étoit  révolté  contre  lui  8ç  avoir  voulu  le  dé-, 
trôner ,  jeta  les  yeux  fur  fon  neveu  Idaid-Modi- 
nekan,  pour  le  déclarer  fon  fucçeileur  au  royaume-, 
de  Golconde  :  mais  quelque  temps  après ,  Nazer¬ 
zingue  s’étant  fournis  &  étant  rentré  en  grâce % 
Nizam  rétablit  l’ordre  delà  fucceflion;  &  pour 
dédommager  fon  neveu  de  la  perte  de  la  couronne 
qu’il  lui  avoit  d’abord  allurée,  il  lui  abandonna  la 
nababie  d’Arcatte,  pour  en  jouir  en  toute  pro¬ 
priété  fa  vie  durant,  lui  en  fit  fur  le  champ  ex¬ 
pédier  les  patentes. 

Nizam  étant  mort'  avant  que  fon  neveu  eût 
pris  poffeffion  de  fon  gouvernement,  Nazerzingue 
ne  fe  vit  pas  fur  le  trône,  que,  n’ayant  aucun 
égard  aux  difpofitions  de  fon  pere,  ou  ne  voulant 
point  démembrer  de  fa  puiffance  une  province 
aufii  confidérable  fur  la  côte  de  Coromandel  ^ 
dont  dépendent  Madraff,  Pondicheri  ÔC  tous  les 
comptoirs  Européens ,  refufa  de  ratifier  l’aban- 
donne  ment  d’Arcatte  fait  en  faveur  d’Idaid-Mo“ 
dinekan  fon  çoulîn ,  &  maintint  dans  le  gouver¬ 
nement  Anaverdikan ,  feigneur  Maure  de  la  fa-, 
mille  royale  ,  qui  en  étpit  en  poife filon  fous  fes 
ordres.  • 

C’eff  dans  cette  poftrion  qu’étoient  à  peu 
près  les  affaires  de  l’Inde  parmi  les  princes 
Maures ,  lorfque  la  guerre  d’Europe  centre  la 
France  &  l’Angleterre  donna  lieu  à  l’expédition 
de  M.  de  la  Bourdonaie  fur  la  ville  de  Madraff. 
Les  Anglois,  qui  ,  malgré  leur  capitulation  y 
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( b )  Ou  préfent  de  guerre,  parce  qu’il  étoit  né  pendant 
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Envoient  pu  conferver  cette  place,  s’adrefferent 
au  nabab  d’Arcatte  Anaverdikan,  fous  le  gou¬ 
vernement  duquel  étoit  leur  ville,  8c  le  prièrent 
d’employer  fon  autorité  pour  obliger  les  Fran¬ 
çois  à  la  rendre.  Le  nabab  confentit  volontiers 
à  leur  demande,  8c  envoya  pour  cet  effet  fes 
deux  fils,  Mahamet-Allikan  8c  Mafbuskan,  à 
la  tête  d’environ  douze  mille  hommes  :  mais 
M.  Dupleix,  inquiet  de  çette  déclaration  dit 
nabab  en  faveur  des  Anglois ,  en  arrêta  l’effet. 
Il  eut  recours  à  la  négociation,  8c  il  y  réuffit 
au  point  d’engager  Anaverdikan  à  retirer  fe$- 
troupes  ,  8c  à  venir  lui-même  à  Pondicheri  pour 
y  conclure  un  traité  ,  par  lequel  il  s’engageoic 
à  une  exaâe  neutralité ,  fans  fe  mêler  des  que¬ 
relles  qu’avoient  on  pouvoient  avoir  entre  eux, 
les  Européens. 

Cependant,  vers  le  milieu  de  l’année  1748^ 
l’amiral  Bofcawen  étant  venu  defcendre  à  ln 
côte,  propofa  de  nouveau  à  ce  nabab  de  f& 
joindre  à  lui  pour  afliéger  Pondicheri  ,  en  lui 
promettant  de  lui  remettre  cette  place  ,  8c  dé 
la  lui  céder,  même  en  cas  de.  fuccès }  8c  ce 
prince  Maure  ,  entraîné  par  la  cupidité  à  ou-, 
blier  fes  promeffes  9  ne  fit  point  difficulté  d’en¬ 
voyer  une  armée  d’obfervation  devant  Pondi¬ 
cheri,  pour  y  attendre  le  fuccès  du  fiege.  L’ot* 
fait  quelle  en  fut  l’iffue  :  il  fallut  le  lever  après 
cinquante-deux  jours  de  tranchée  ouverte  ,  8c 
le  nabab  ,  fruftré  de  fes  efpérances,  fut  con¬ 
traint  de  retourner  dans  fes  états,  8c  d’y  de¬ 
meurer  tranquille.. 

Dans  ce  même  temps  Idaid-Modenikan  ,  au- 
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trement  nommé  Mo-uzaferzingue  (V) ,  irrité 
la  conduite  de  Nazerzingue  fon  cou-lin-,  vice-roi 
de  Goiconde,  ôc  du  refus  qu’il  lui  faifoit  d’une 
province  que  le  teftament  du  dernier  fouverain 
lui  avoir  donnée  en  apanage,  préparait  en  iecrct 
une  révolution  dont  les  progrès  ont  été  auffi 
rapides  que  finguliers. 

Aidé  des  confeils  de  Sauderfaheb  (d) ,  qui  ea 
174c  s’était  retiré  à  Pondicheri  après  la  mort 
de  fan  beau-pere  tué  par  les  Marattes  ,  il  fe 
confirma  dans  le  deiTein  qu’il  a  voie  formé  de¬ 
puis  long- temps  de  s’emparer  du  gouvernement 
d’ôrcatre  > .  Sc  de  s’y  établir  lui- m-ême  à  force 
ouverte.  *  *  *  -  •  ■  •  ••  •• 

.1  ni  trait  du  mécontentement  des  François 
cors  me .  4naverdiloan  ,  il  fongea  à  s’appuyer  de 
leurs  tore  es  ;  il  négocia  fous  main,  fit  valoir  les 
droits  ,  K  demanda  au  ’confè il  de  Pondicheri  des: 
fecours  fuiTLfanrs  pour  fe  rendre  maître  de  la  pro¬ 
vince’.  &  en  chaifer  le  nabab  qui  y  commandoit.. 
i  ü.M,  Dupleix,  outré,  d’une  part,  de  la  mauvaife 
foi  de  ce  dernier  ,  fur  lequel  il  ne  pouvoir  comp¬ 
ter.  après  en  avoir  été  trahi  deux  fois  p l’une  à  la 
prife  de  Madraff,  6c'  la  fécondé  au  flege  de 
Pondicheri;  &  flatté  fans  doute ,  de  l’autre  côté  , 
de  procurer  à  fa  nation  les.  plus  grandes  facilités 
de  commerce  dans  la. protection  d’un  nabab',  qui 
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G)  l\  prit  ce  nom  poar  marquer  l'effet  de  fon  avènement 
au  trône  ;  ce  mot  figruiie-  Mfytfï  ou.  fauve uv  .rt  fon.  peuple.. 

{d)  Ce  feisrnear  Ma.ure,,  gendre  d’Aout  Alikan  ,  nabab 
d'Arcaite  ,  ayant  été  faîr  pri foncier  par  les  Marapçs  en 
1740  ,  s  Croit  cacheté  &  fe  trou  voit  à  l'a  c’eut  de  Goiconde» 
Sqn  attachement  aéclaîé  pour  la  nation-  Ffàë^oitè  la  dé  ter-* 
mica  à  protégçr  foa  parti. 
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lui  devrait  Ton  élévation  ,  crut  pouvoir  accepter 
les  offres  qui  lui  étoient  faites.  La  paix  quivenoit 
de  fe  conclure  en  Europe  ,  le  mit  en  état  de 
fournir  à  ce  prince  un  fecours  de  quatre  à  cinq 
cents  hommes  oC  de  1  artillerie.  A  ja  tete  de  ce 
renfort  ,  Mouzaferzingue  s  avança  dans  la  pro¬ 
vince  ,  Sc  alla  camper  devant  Amour -Cotté, 
bourg  ou  village  d’Arcatte  ,  près  duquel  fon 
ennemi  s’étoit  avancé  &C  retranché,  il  lailia  d’abord 
aux  troupes  Françoifës  le  foin  d’engager  le  combat 
qui  fut  bientôt  décidé  *  elles  furent  à  la  vérité 
deux  fois  repouffées  \  mais  revenues  à  la  charge , 
elles  forcèrent  le  camp,  emportèrent  les  retran¬ 
chements  d’affaut  ,  pénétrèrent  jufqu  au  nabao  , 
le  tuerent  fur  fon  éléphant. 

Mouzaferzingue  ,  témoin  de  ces  fucces ,  ne 
tarda  pas  à  les  appuyer  ,  8t  tombant  fur  les 
fuyards ,  il  acheva  de  mettre  en  déroute  toutes 
les  forces,  dont  la  réunion  aurore  pu  retarder  fa 
marche.  Après  cette  expédition  ,  il  fe  fit  procla¬ 
mer  nabab  d’Arcatte  ;  6c  toujours  fécondé  de  fes 
allies  victorieux  ,  il  alla  affiéger  I  richenapali , 
fortereffe  con  libérable  ,  munie  d’une  double  en¬ 
ceinte,  entourée  d’un  large  folle  plein  d’eau, 
rempli  de  crocodiles  ,  où  les  deux  fils  du 
défunt  nabab  ,  Mahamet-Aliikan  &  Mafouskan , 
s 'étoient  mis  à  couvert  du  relient  huent  du  vain¬ 
queur.  Ce  prince  fut  bientôt  obligé  den  lever  le 
fiege  ,  pour  aller  au  devant  de  Nazerzingue  lui- 
même  ,  qui  venoit  de  Golconde  pour  le  punir 
avec  une  armée  de  deux  cent  mille  nommes, 
quatre-vingt  mille  Marattes  qu’il  avoit  attirés  dans 
fon  parti. 

En  effet,  ce  vice-roi  piqué  de  ce  que  Mouza- 
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ferzingue  ,  aidé  des  François,  s’étoit  emparé,’ 
malgré  lui ,  de  la  province  d’Arcatte ,  n  eût  pas 
appris  la  mort  d’Anaverdikan  &  la  fuite  de  la 
révolution  ,  qu’il  fe  mit  en  marche  8c  s’avança  à 
grandes  journées ,  dans  le  déflein  de  réparer  le 
défordre  par  le  châtiment  exemplaire  des  rebelles. 

Néanmoins,  avant  que  d’entrer  dans  la  pro¬ 
vince  ,  il  voulut  effayer  les  voies  de  négociation  3 
11  fit  foliiciter  Mouzaferzingue  de  recourir  à  fa 
clémence ,  &  de  fe  rendre  auprès  de  lui ,  ne  mé¬ 
nageant  aucunes  promeffes  pour  Fy  décider  ;  5c 
d’un  autre  côté ,  il  preffoit  M.  Dupîeix  de  rap- 
peller  fes  troupes ,  &C  de  lui  livrer  Sauderfaheb  , 
qu’il  regardoit  comme  le  premier  moteur  de  tous 
ces  troubles. 

L’honneur  de  la  nation  qu’il  repréfentoir ,  con¬ 
forme  aux  principes  de  l’équité  naturelle,  engagea 
le  commandant  François  à  refufer  d’écouter  au¬ 
cune  proportion  :  &  Nazerzingue  ,  qui  avoir 
entendu  parler  des  François  comme  d’un  peuple- 
belliqueux  ,  les  redoutant  d’autant  plus  qu’il  crai- 
gnoit  de  compromettre  fa  réputation,  ne  pouvoit 
fe  réfoudre  ,  ni  à  continuer  fa  marche ,  de  peur 
de  les  rencontrer ,  ni  à  flétrir  fa  gloire  en  fe  retF 
rant  honteufement.  11  étoit  dans  cette  perplexité 
qui  femhloit  préfager  un  heureux  accommode¬ 
ment  ,  lorfque  les  Anglois  qui ,  jufque-là ,  s  etoient 
tenu  tranquilles  ,  commenceront  à  paroître  fur 
la  fcene  ,  ôc.  ranimèrent  le  courage  de  Nazer¬ 
zingue. 

L’efpérance  de  voir  les  François  entièrement 
détruits ,  pour  peu  que  le  vice-roi  voulût  foutenir 
fes  premières  démarches,  les  engagea  dans  une 
manœuvre  ,  dont  il  paraît  aifFiçüe  d’excufer  la 
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perfidie.  Ils  lui  envoyèrent  des  députés,  en  appa¬ 
rence  ,  pour  le  complimenter  ;  mais  en  effet,  pour 
l’engager  à  palier  les  gorges  qui  forment  l’entrée 
de  la  province  ,  en  le  preffant  de  çnatier  les 
François  qui  mettoient ,  félon  eux,  le  defoidi.e 
dans  fon  royaume,  ils  lui  offrirent ,  pour  i  y 
aider  ,  un  fecours  de  quatre  a  cinq  cents  hommes , 
dont  la  jonction  fe  fit  réellement  aufli-tot  que  le 
nabab  eut  paffé  le  défile  :  mais ,  comme  ces 
troupes  auxiliaires  n’avoient  ete  promifes  5c  don¬ 
nées  que  pour  attirer  ce  prince  dans  les  terres, 
dans  la  perfuafion  que  fon  armee  formidable 
étoit  plus  que  fuffifante  pour  éçrafer  les  ennemis  , 
les  Anglois  ne  virent  pas  Mazerzingue  allez  avancé 
pour  ne  pouvoir  reculer,  qu’ils  refuferent  de  com¬ 
battre,  fous  le  prétexte  qu’ils  n’étoient  point  en 
guerre  avec  les  François*  Le  vice-roi  fe  vit  oblige 
de  les  congédier ,  Si  de  venir  avec  fa  feule  armee 
çamper  en  préfence  de  celle  de  Mouzaferzingue. 

Ce  dernier  prince  qui  ne  fe  voyait  à  la  tête 
que  de  douze  à  quinze  mille  hommes  au  plus, 
même  en  y  comprenant  huit  à  neuf  cents  blancs 
Bl  cinq  ou  fîx  mille  fpahis ,  elpece  de  foldats 
noirs  formés  aux  évolutions  militaires ,  que  corn- 
mandait  M.  d'Auteuil  ,  fe  laiffa  intimider  par  le 
nombre  ;  8c  craignant  Fiffue  du  combat ,  il  ne 
put  tenir  contre  fes  frayeurs...  Malgré  les  repré- 
fentations  du  commandant  François ,  il  quitta  le 
camp,  &  alla  fe  mettre  à  la  discrétion  de  Nazer- 
zingue  ,  qui  le  fit  arrêter  ÔC  enfermer  étroitement. 

’  M.  d’Auteuil  qui  fe  voyoit  alors  abandonné 
enveloppé  de  toutes  parts  par  l’ennemi ,  n’écou¬ 
tant  que  fon  courage,  fit  retraite  en  bon  ordre 
çti  s’ouvrant  paffage  j  Sc  ne  confultant  que  la 
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fureté  de  Sauderfaheb ,  qui  n’avoit  garde  de  fe 
livrer  entre  les  mains  de  fon  fouverain,  il  fe  replia 
jüfque  fous  les  murs  de  Fondicheri. 

Cette  retraite  étonna  Nazerzingue  fans  le  dé¬ 
concerter  ,  mais  la  nuit  fuivanre  .ayant  reçu  dans 
fon  camp  une  alerte  des  plus  vives  de  la  part  des 
François  ,  il  abandonna  le  projet  d’afliéger  Pon- 
dicheri ,  ÔC  fe  retira  vers  Arcatte  à  trente  lieues 
de  là,  fe  contentant  de  nommer  Mahamet-Alli- 
kan  ,  fils  d’Anaverdikan  ,  gouverneur  de  la  pro¬ 
vince  j  ÔC  après  lui  avoir  donné  une  partie  de  fon 
armée  pour  foutenir  les  droits  qu’il  venoit  de  lui 
conférer ,  il  lui  laifîa  le  foin  de  continuer  feul  la 
guerre. 

Il  n’étoit  pas  naturel  qu’un  fouba  du  Décan 
fubît  la  honte  d’être  venu  de  fi  loin  pour  fe  voir 
arrêté  par  une  poignée  de  François.  M.  Dupîeix 
qui  ne  pouvoit  l’ignorer ,  infiruit  d’ailleurs  de  la 
réfolution  où  étoit  ce  vice-roi  de  ne  pas  retourner 
dans  fa  capitale  ,  qu’il  n’eût  eu  raifon  de  Sauder¬ 
faheb  ôc  des  Européens  qui  le  protégeoient  j  réfo¬ 
lution  que  ce  prince  avoir  rendu  publique  ,  en 
faifant  conftruire  fon  tombeau  près  d’Arcatte  ,  ôt 
en  jurant  qu’il  y  feroit  enterré  avant  qu’il  fe  défif- 
tât  de  fon  entreprife  :  M.  Dupleix' ,  dis-je  ,  vit 
bien  qu’il  n’y  avoir  plus  rien  à  efpérer  de  la  négo¬ 
ciation  ,  5c  fe  détermina  à  tenter  le  fort  des 
armes. 

Un  peu  d’expérience  8c  de  pratique  avec  ces 
peuples,  lui  ayant  fait  connoître  que  le  moyen 
de  leur  infpirer  de  la:  crainte  étoit  de  montrer 
foi-même  de  la  confiance  ,  il  envoya  M.  de  la 
Touche  à  la  tête  d’un  corps  d’environ  douze 
cents  Européens  5c  cinq  à  fix  mille  fpahis  r  avec 
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ordre  de  fe  porter  devant  le  camp  de  Mahamét- 
Allikan  ,  quoique  foutenu  par  un  renfort  d’Anglois 
qui  s’étoient  de  nouveau  rangés  auprès  de  lui. 

Les  deux  armées  reflerent  en  préfence  l’efpace 
de  deux  mois ,  au  bout  defquels  les  Anglois,  pour 
des  raifons  que  l’on  ignore  ,  mais  que  l’on  rejeta 
alors  publiquement  fur  le  défaut  de  paiement , 
étant  venus  à  fe  retirer  ,  le  Sr.  de  la  Touche  faiïït 
l’occafion  $  5c  tombant  tout- à- coup  fur  le  camp 
de  l’ennemi ,  y  mit  le  feu,  5c  difiipa  en  un  infant 
toute  cette  armée. 

Après  une  telle  déroute,  Mahamet - Allikan 
n’eut  rien  de  plus  prefie  que  de  fe  retirer  auprès 
de  Wazerzingue  :  mais  le  Sr.  de  la  Touche  eut 
ordre  de  le  fuivre  ,  5c  en  chemin  faifant,  s’empara 
de  Gengi ,  fortereffe  fituée  fur  un  roc,  que  fa 
pofîtion  avantageufe  rendoit  très-importante  ,  5c 
qui  fut  prife  à  la  vue  du  camp  du  vice-'roi  :  le 
vainqueur  y  ayant  mis  garnifon ,  vint  fe  camper 
au  bas  de  la  montagne. 

Pendant  ces  expéditions  à  la  côte  de  Coroman¬ 
del  ,  M.  Dupleïx  faifoit  diverficn  à  celle  d’Orixa. 
La  détention  de  deux  employés  François  pris  à 
Mafulipatan  par  ordre  de  Nazerzingue  ,  lui 
donna  occafion  d’afliéger  cette  place.  Deux  vaif- 
feaux  furent  envoyés  $  le  débarquement  fe  fit  fans 
obftacle  5  les  troupes  fe  préfenterent  devant  la  . 
ville,  qui,  dans  l’abfence  du  gouverneur,  fe  rendit 
d’elle-même  5  5c  les  fieurs  Coquet  5c  de  la  Selle 
le  cadet,  qui  avoient  été  fait  prifonniers ,  furent 
délivrés. 

Cependant  l’armée  de  Nazerzingue  refioit  tou¬ 
jours  dans  l’inaéhon ,  6c  les  trouoes  Francoifes 
ne  celloient  de  la  harceler  par  de  continuelles 
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attaques ,  lorfqu  un  événement  inopiné  mit  fin  $ 
la  guerre  ,  termina  la  campagne  d  une  maniéré 
-qui  changea  tout-à-coup  là  face  du  Décan. 

Mouzaferzingue  qui  avoir  eu  tout  le  temps  de 
fe  repentir  de  s’étre  livré  à  un  ennemi  ,  dont  il 
n  avoir  plus  rien  que  de  funefte  à  efpérer,  de  con* 
cert  avec  le  nabab  de  Cadoul  ,  ierkar  ou  gou¬ 
vernement  iur  le  chemin  d’Arcatte  à  Golconde , 
avec  Ramadas-Pendet ,  fecretaire  du  divan  ou 
premier  minière ,  imagina  de  fe  défaire  de  Na- 
zerzingue ,  dont  la  tyrannie  la  debaucne  fevob 
toient  tous  les  efprits  j  fanant  revivre  les  pre¬ 
mières  prétentions  au  trône  de  Golconde ,  que 
lui  avoir  donné  le  choix  de  Nizam  fon  oncle  * 


il  forma  le  projet  d’en  faire  defcendre  fon  couda  , 
&  de  s’y  placer  lui-méme.  Il  étoit  d’autant  plus 
dans  le  cas  de  preiTer  cette  caraftrophe ,  qu'il  fa- 
voit  parfaitement  que  les  ordres  avoient  été  con-1 
nés  de  le  mettre  à  mort ,  8c  qu’il  ne  devoir  le 
jour  qu’à  ce  que  cet  ordre  navoit  pas  encore  été 
trois  fois  répété  .  fui  vaut  Fufage  néceiTairement 
obfervé  pour  l'exécution  des  princes. 

Pour  mieux  ailurer  le  projet ,  l’on  convint  que 
M.  de  la  Touche  prendrait  fon  jour ,  pour  atta¬ 
quer  le  camp  de  Nazerzingue  ,  dans  le  temps  que 
l’ennemi  ne  s’y  attendrait  pas  ,  que  ,  dans  ia 
chaleur  du  combat,  le  parti  formé  fe  déclarerait} 
ce  qui  fut  exécuté  avec  tout  le  bonheur  &C  le  fuc- 
cès  qu’on  pouvoir  efpérer. 

Le  1 6  décembre  1750,  *e  &euT  de  la  Touche, 
ayant  caché  fa  marche  ,  pénétra  dès  la  pointe  du 
jour  Sc  fans  être  apperçu ,  juiqu  au  milieu  du 
camp ,  qui  occupoit  un  terrein  de  trois  lieues  ce 
long.  Dès  qu'il  fut  à  portée  du  quartier  de  Nazer- 
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Vingue ,  il  fit  faire  un  feu  très-vif  vers  l’endroit  où 
il  étoit  placé.  Le  vice-roi ,  averti  par  le  bruit  de 
cette  artillerie ,  monte  aufii-tôt  fur  fon  éléohant  , 
&  commande  à  tous  les  nababs  fubaîternes  de 
fe  joindre  à  lui  pour  ranger  fes  troupes.  Celui  de 
Ganoul  fait  d’abord  quelques  difficultés  d’avancer: 
Nazerzingue  n’écoute  aucune  raifon  8c  lui  ordonne 
de  le  fuivre  5  celui-ci  le  refufe  j  le  vice-roi  infifte 
&  accompagne  fes  ordres  de  propos  outrageants 

d’inveétives ,  dont  il  n’étoit  jamais  avare  :  ce- 
toit  où  le  nabab  de  Canoul  l’attendoit.  Feignant 
de  parokre  outré  d’un  pareil  traitement ,  il  s’ap¬ 
proche  de  Nazerzingue,  comme  pour  lui  obéir: 
mais  dans  le  temps  que  ce  prince  ne  peut  foup- 
çonner  fon  defTein ,  il  lui  décharge  un  coup  de 
pittolet  dans  la  tête ,  &  le  renverfe  roide  mort 
fur  la  place.  Auflî-tôt  l’on  fit  venir  Mouzaferzin- 
gue  qui  étoit  encore  dans  fa  prifon.  On  le  fait 
monter  fur  l’éléphant  du  feu  roi,  Sc  l’on  éleve 
devant  lui  le  drapeau  blanc  3  fignal  extraordinaire 
dont  on  étoit  convenu  pour  inftruire  M.  de  la 
Touche.  Dans  l’inflant  même  le  feu  ceffe ,  les 
deux  armées  fe  confondent ,  6c  le  camp  retentit 
de  toutes  parts  des  cris  multipliés  de  vive  Mouza- 
ferzingue. 

Telle  fut  l’ifTue  de  cette  entreprife  hardie  ,  qui 
fit  périr  Nazerzingue,  5c  mit  à  fa  place  le  neveu 
de  Nizam ,  qui ,  n’afpirant  d’abord  qu’au  fimple 
gouvernement  de  la  province  d’Arcatte ,  fe  vit  , 
par  le  moyen  de  cette  révolution,  maître  en  en¬ 
tier  de  la  vice-royauté  de  Golconde. 

11  ne  pouvoit  fe  difiimuler  quels  avoient  été  les 
auteurs  d’un  événement  fi  avantageux  pour  lui  : 
la  reconnoillance  ou  plutôt  l’intérêt  le  porta  à  ve~ 
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üir  lui-même  à  Pondicheri ,  foit  pour  y  remercier 
la  nation  ,  Toit  pour  y  demander  Ue  nouveau  ies 
mêmes  fe cours  qui,  dans  la  circonftance  ,  lui  de- 
venoient  plus  néceiïaires  que  jamais ,  tant  pour 
s’affermir  Fur  le  trône  que  pour  forcer  fes  vanaux 
à  le  reconnaître.  M.  Dupleix  mit  à  profit  la  con¬ 


joncture  ^  6C  ayant  repréfenté  les  dommages  con- 
lîdérables  que  la  guerre  lui  avoir  fait  effuyêr,  le 
nouveau  vice-roi  n’eut  pas  de  peine  a  ligner  les 
patentes  ,  qui  abandonnoient  au  roi  5c  à  la  com¬ 
pagnie  de  France ,  Maiulipatan ,  ou  Matchili- 
patnam  ,  ville  connue  à  la  côte  dOrixa,  capitale 
du  gouvernement  de  ce  nom ,  qui  lignine  ville  de 
poiffon  j  &  ce  nabab  de  fon  propre  mouvement 
joignit  à  ce  don,  en  faveur  des  troupes ,  Narza- 
pour,  grand  paràgané  ou  bourg  dépendant  de  Ma- 
fulipatan  ,  ÔC  i  iile  de  Divy  lituee  liir  le  bord  de 
la  mer  au  bas  de  Mafulipatan  ,  formée  d’un 
côté  par  la  mer  &  de  l’autre  par  le  fleuve  Chri- 
çhena. 

Ce  11  à  cette  époque  que  commencent  les  pre¬ 
mières  concédions  faites  à  la  compagnie  Fran- 
coife  par  les  vice-rois  de  Golconde  j  concellions 
qui  fe  font  augmentées  confidérablement  par  une 
fnccelfion  d’événements  tous  plus  furprenants  les 


uns  que  les  autres. 

L’on  vient  de  voir  comment  s’étoit  formé  la 
révolution  qui  mit  Mouzaferzingue  fur  le  trône  j 
elle  fut  bientôt  après  iuivie  d’une  fécondé,  qui 
faillit  à  tout  déconcerter,  5c  qui  devint  cependant 
la  fource  des  plus  grands  avantages  pour  la  nation 


Frahço'îfe. 

En  effet  ,  après  avoir  réglé  toutes  les  affaires 

de  la  province  d’Arcatte  ?  5t  avoir  nomme 

M.  Dupleix 
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M.  Dupleix  maymaratte  (e)  ou  nabab-général,  aveç 
plein  pouvoir  de  nommer  8c  changer  les  gouver¬ 
neurs  de  toute  la  côte  comme  il  le  jugeroit  à  pro¬ 
pos  ,  Mouzaferzingue  s’étoit  remis  en  marche 
pour  retourner  à  Goîconde.  Les  troupes  Fran- 
çoifes  qui  l’accompagnoient  avoient  à  leur  tête 
M.  de  Buffi ,  dont  les  talents  8c  la  capacité  fe 
font  allez  fait  connoître,  pour  que  je  puiffe  me 
difpenfer  d’en  faire  leloge.  Le  nouveau  prince 
fembloit  en  un  mot  n’avoir  plus  rien  à  defirer  ; 
$C  de  fi  beaux  commencements  dévoient  lui  pro¬ 
mettre  les  fuites  les  plus  flatteufes ,  lorfqu’un 
accident  dont  on  n’avoit  aucun  foupçon ,  mit  un 
terme  fatal  à  fa  profpérité. 

Il  prit  querelle  en  route  avec  un  de  fes  vaffaux: 
•c’étoit  ce  même  nabab  de  Cânoul ,  dont  on  vient 
de  parler  comme  auteur  de  la  première  révolu¬ 
tion,  8c  meurtrier  de  Nazerzingue.  Fier  du  fervice 
qu’il  avoit  rendu  ,  il  le  faifoit  acheter  par  une  au¬ 
dace  ,  qui  prit  à  la  fin  le  ton  de  la  révolte  ,  de 
maniéré  que  l’on  fe  vit  obligé  de  le  combattre. 
Le  nouveau  vice-roi  lui-même  ne  put  dans  l’ac¬ 
tion  maintenir  i’impétiiofité  de  fa  coîere  3  il  s’a¬ 
vança  dans  la  mêlée.  Furieux  il  attaque  fon  ad- 
verfaire  ,  le  prévient  ÔC  le  tue  enfin  d’un  coup  de 
fabre. 

Après  un  tel  aéfe  de  vigueur  qui  ne  pouvoir 
qu’affermir  fon  autorité ,  ce  prince  continuoit  fa 
route,  rempli  8c  fatisfait  du  fuccès  de  fa  vengean- 


(a)  Il  n’y  a  que  les  rois  de  Goîconde  qui  aient  ce  titre. 
Mouzaferzingue  l’avoit  donné  à  M.  Dupleix  ;  &  Salabetzin- 
gue  ,  fon  fucceffeur  ,  le  donna  par  la  fuite  à  M.  de  BufiL 
gcncraliffime  des  troupes  Françoifes  dans  le  Oécan, 
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çe  :  mais  à  peine  avoit-il  fait  quelques  pas  aveô 
fon  armée,  qu’une  fléché,  lancée  par  une  main 
inconnue,  vint  le  frapper  dans  l’œil,  &.  le  fie 
périr  au  milieu  de  fon  triomphe. 

Cette  fin  tragique  ayant  fait  vaquer  une  fé¬ 
condé  fois  le  trône  de  Golconde ,  les  Anglois 
dont  la  jaloufie  ne  faifoit  qu’accroître ,  en  tirè¬ 
rent  un  augure  favorable.  Ils  favoient  que  Nizam 
avoit  laiifé  quatre  fils,  Galîendikan  qui  étoit  grand 
vifir  à  la  cour  de  Delhi ,  Nazerzinguc  qui  lui 
avoit  fuccédé ,  Salabetzingue  à  qui  le  trône  pa¬ 
roi  doit  actuellement  dévolu ,  8c  Nizamhally.  Ils 
crurent ,  comme  il  étoit  allez  naturel  de  l’imagi¬ 
ner  ,  que  Salabetzingue  ne  feroit  pas  fur  le  trône  f 
qu’il  fe  déclareroit  contre  les  François  qui  ve- 
noient  de  contribuer  à  la  mort  de  fon  frere  Na-  » 
zerzingue  :  mais  ils  fe  trompèrent  dans  cette  con¬ 
jecture  ,  toute  vraifemblable  qu’elle  paroifToir. 

Il  eft  vrai  que  ,  fi  leurs  efpérances  furent  ren- 
verfées ,  la  France  ne  le  dut  qu’à  la  politique  ha¬ 
bile  de  Ramadas-Pendet ,  le  même  qui  ci-devant 
avoir  fi  bien  fervi  Mouzaferzingue.  Cet  homme  7  s 
de  fimple  brame  ou  écrivain  gentil ,  par  un  bon¬ 
heur  qui  n’avoit  jamais  eu  d’exemple  chez  les 
princes  mahométans ,  avoit  été  fait  premier  mi¬ 
nière  ,  en  récompenfe  du  zele  qu’il  avoit  fait  pa- 
roître  dans  la  révolution.  Perfuadé  qu’il  ne  pouvoir 
foutenir  fon  élévation  furprenante  ,  qu’autant  que 
les  François  conferveroient  leur  crédit ,  il  n’eut  pas 
plutôt  apperçu  le  vice-roi  mort,  qu’il  fe  rangea 
auprès  de  Salabetzingue ,  prince  d’environ  vingt- 
deux  ans ,  &.  lui  confeilla  de  fe  jeter  dans  les 
bras  de  M.  de  Bufîi ,  qu’il  lui  repréfenta  comme 
le  feul  homme  qui  fût  pour  lors  en  état  de  le  dé- 
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fendre  ÔC  de  le  maintenir  fur  le  trône.  Le  com¬ 
mandant  François  diflimula  adroitement  la  joie 
que  devoit  lui  caufer  une  pareille  ouverture  j  ÔC 
fans  montrer  aucun  empreiïement  ,  il  répondit 
qu’il  ne  pouvoir  rien  décider  avant  que  d’avoir 
reçu  de  nouveaux  ordres  de  fes  fupérieurs.  Telle 
étoit  l’impreflion  du  nom  François  qui  déjà  corn- 
mençoit  à  s’étendre  dans  l’Inde. 

Les  ordres  ne  tardèrent  pas  à  venir  de  Pondî- 
chéri  :  ils  portoient  que  l’on  proclameroit  Sala- 
betzingue  à  la  tête  des  troupes,  5c  qu’on  lui  ren- 
droit  les  mêmes  honneurs  5c  les  mêmes  fervices 
que  l’on  s’étoit  engagé  de  rendre  à  fon  prédécef- 
feur  :  mais  en  même  temps  on  fe  fervit  de  la  cir- 
confiance ,  pour  lui  demander  qu’il  joignît  aux 
donations  de  Divi ,  Narzapour  &  Mafuîipatan  ^ 
celles  de  Nizampatnam  ,  Serkarou,  province  dé¬ 
pendante  de  Mafuîipatan  dont  elle  n’efl  éloignée 
que  de  quinze  lieues  au  fud,  ôt  de  Devracota 
grand  paragané  ou  bourg  de  la  même  dépen¬ 
dance.  Le  jeune  prince  n’eut  pas  de  peine  à  y 
confentir ,  ôc  après  qu’il  en  eut  fait  expédier  les 
nouvelles  lettres-patentes  qui  portoient  confirma¬ 
tion  des  anciennes ,  5c  que  la  cérémonie  de  font 
inftallation  fut  finie,  il  fe  mit  en  route  pour  fa 
capitale  ,  dans  laquelle  il  arriva  heureufemens 
après  une  marche  allez  longue. 

Mais  à  peine  y  étoit-il  entré  qu’un  ennemi  qu’il 
ne  s’attendoit  point  à  rencontrer  ni  à  combattre  ÿ 
vint  fe  préfenter  pour  lui  difputer  le  trône.  Cetoit 
Gaffendikam  fon  frere  ainé,  grand  vifir  du  Mo- 
gol ,  que  les  Anglois  avoient  fufcité ,  en  lut  re¬ 
pré  Tentant  qu’il  étoit  de  fon  honneur  6c  de  fon 
intérêt  de  venir  s’emparer  d’un  royaume ,  qui  lui 
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appartenoit  par  le  droit  de  fa  naiffance.  Il  s7a- 
vançoit  en  effet  de  Delhi  avec  une  armée  formi¬ 
dable  ,  foutenue  des  Marattes  qu’il  avoit  à  fa  fol- 
de  5  8c  il  attendoit  de  jour  en  jour  le  fecours 
qu’on  lui  faifoit  efpérer  de  Madraff,  &  que  les 
Ânglois  fe  préparoient  à  lui  envoyer.  Ils  avoient 
fait  équiper  des  vaiffeaux  qui ,  chargés  de  muni¬ 
tions  8c  de  troupes ,  dévoient  débarquer  vers  Su- 
ratte  pour  fe  rendre  à  Golconde.  Tout  en  un  mot 
fembloit  préfager  que  la  diverlïon  feroit  efficace  : 
les  émiffaires  qui  inondoient  le  camp  de  Sala- 
betzingue  avoient  déjà  gagné  une  partie  des  fef 
gneurs  ,  qui  n’attendoient  que  la  préfence  de 
Gaffendikan  ,  pour  embraffer  fon  parti  8c  fe  dé¬ 
clarer  en  fa  faveur. 

M.  de  Buffi  qui  ne  pouvoir  manquer"  de  fentir 
la  conféquence  d’une  pareille  révolution  pour  fa 
patrie  ,  n’épargna  aucun  effort  pour  en  arrêter  le 
progrès  ,  8c  fut  affez  heureux  ou  affez  habile 
pour  en  déconcerter  tout  le  plan.  Soit  hafard , 
foit  une  fuite  des  intrigues  li  communes  dans  ces 
cours ,  Salabetzingue  ne  tarda  pas  à  fe  voir  déli¬ 
vré  de  toutes  fes  craintes ,  par  le  moyen  de  fes 
femmes  ,  qui  avoient  des  relations  8c  des  corref- 
pondances  avec  celles  de  fon  frere.  Il  eut  bientôt 
tout  l’avantage  fur  fon  compétiteur }  ÔC  au  mo¬ 
ment  qu’on  s’y  attendoit  le  moins ,  Gaffendikan 
fut  trouvé  mort  dans  fon  lit ,  les  uns  difent  de 
poifon ,  8c  les  autres  d’une  fievre  qui  l’emporta 
en  peu  de  jours. 

-  Après  fa  mort,  fes  troupes  qui  fe  voyoientfans 
chef  fe  débandèrent  8c  retournèrent  à  Delhi ,  à 
l’exception  des  Marattes ,  qui ,  n’étant  pas  d’hu¬ 
meur  de  perdre  le  fruit  de  leur  campagne ,  pouf 
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foient  leur  pointe  6c  ne  ceffoient  de  harceler 
l'armée  du  vice-roi.  Déjà  ces  peuples  qui  font  la 
feule  nation  belliqueufe  de  l’Inde  ,  5c  qui  font  en 
Afîe  ce  que  les  Suiffes  font  en  Europe ,  en  ven¬ 
dant  comme  eux  leurs  fervices  aux  princes  qui  les 
paient  le  mieux  $  déjà ,  dis-je ,  ces  peuples  par 
leur  maniéré  de  combattre  ,  qui  eh  de  fuir,  5c  en 
fuyant  de  brûler  5c  de  ravager  tout  le  pays ,  com- 
mençoient  à  l’affamer  ,  lorfque  M.  de  Ruffi ,  qui 
connoiffoit  l’importance  de  les  avoir  pour  alliés  , 
5c  qui  ménageoit  depuis  long-temps  des  intelli¬ 
gences  fecretes  avec  leur  chef  nommé  Bagirao , 
l’amena  enfin  au  point  de  confentir  à  un  traité  de 
paix  :  mais  en  même  temps  il  fit  fi  bien  que  ce 
général  déclara  qu’il  ne  vouloit  traiter  ni  avec  le 
vice-roi ,  ni  avec  aucun  de  fes  minihres ,  mais 
uniquement  avec  M.  de  Buff ,  fur  la  bonne  foi 
duquel  feul  il  pouvoit  compter.  Cette  prétention, 
telle  injurieufe  qu’elle  dût  paroître  au  prince  5c  à 
la  nation ,  lui  ayant  été  accordée  ,  les  deux  gé¬ 
néraux  auxiliaires  s’abouchèrent ,  5c  l’alliance  fut 
conclue  entre  Salabetzingue  5c  les  Marattes  ,  au 
moyen  de  quelques  pays  qui  furent  cédés  à  ces 
derniers  5c  qui  fe  trouvoient  pour  lors  à  leur 
bienféance.  Ce  traité  dont  M.  de  Buffi  parut  le 
feul  auteur ,  5c  où  l’un  ôc  l’autre  parti  trouvoit 
fon  compte ,  les  lui  gagna  en  effet  tous  les  deux. 
Les  Marattes  lui  jurèrent ,  ainh  qu’à  la  nation  , 
une  fidélité  inviolable ,  tandis  que  le  vice-roi , 
ravi  de  fe  voir  délivré  de  pareils  ennemis ,  lui 
accorda ,  avec  toute  fa  confiance  ,  le  nouveau 
Serkar  de  Condavir,  grande  province,  ou  gou¬ 
vernement  confidérable  ,  pareil  à  celui  de  Mafu- 
lipatan  ,  dont  il  n’eh  éloigné  que  d’environ  dix^ 
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huit  lieues ,  8t  qui  fut  abandonné  à  la  compagnie 

pour  les  fraix  de  la  guerre. 

Ces  opérations  terminées  avec  autant  de  gloire 
que  d’avantages  réels ,  les  troubles  pacifiés  5c  le 
roi  de  Goiconde  afifermi  fur  le  trône ,  M.  de 
Buffi  crut  devoir  retourner  à  Mafulipatan ,  pour 
y  prendre  des  arrangements  en  conféquence  : 
mais  des  événements  qui  vinrent  à  la  traverfe  , 
î’obiigerent  bientôt  à  quitter  cette  ville  &  à  re¬ 
tourner  au  plus  vite  à  fon  pofte.  Son  abfence 
jointe  à  la  trop  grande  confiance  de  l’officier  qui. 
commandoit  à  fa  place  venoit  d’y  mettre  les 
intérêts  de  la  France  dans  le  plus  imminent 
danger 

Les  Anglois  qui  n’avoient  pu  réuffir  dans  l’af¬ 
faire  de  Gafiendikan,  avoient  tourné  leurs  vues 
du  côté  de  la  cour  de  Goiconde.  Autant  par  in¬ 
trigue  que  par  argent ,  ils  étoient  venus  à  bout 
de  corrompre  la  plupart  des  miniftres  de  Saîabet- 
singue,  &.  entre  autres  le  Waquil  ou  garde  des 
fceaux ,  nommé  Rokomdolla ,  qui  faifoit  alors 
les  fon&ions  de  premier  miniftre.  Le  vice-roi  lui- 
même  commençoit  à  adopter  les  fâcheufes  im- 
preffions  qu’on  s’efforçoit  de  lui  infpirer  à  l’égard, 
des  François.  On  lui  faifoit  entendre  que  ces  der¬ 
niers  le  ruinoient  par  la  paie  confidérabie  qu’ils, 
exigeoient  pour  la  folde  de  leurs  troupes }  que  fes 
finances  étoient  épuifées  }  que  les  Anglois  au 
contraire  offroient  de  lui  fournir  des  fecours  bien 
plus  confidérables  ôt  cela  gratuitement,  aux  (im¬ 
pies  conditions  que  l’on  congédiât  les  uns  ôt  que 
l’on  mît  les  autres  à  leur  place.  Ce  projet ,  qui 
nvoit  quelque  chofe  de  fpécieux  ,  ne  laifioit  pas 
de  gagner.  Pour  l’exécuter  plus  facilement  2  Ro^ 
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komdolla  avoir  déjà  trouvé  les  moyens  d'éloigner 
les  François  d’auprès  du  nabab  ,  en  perfuadant  à 
leur  chef,  qu'il  ne  pouvoir  trouver  qu’à  Aiderabat 
ou  Golconde,  c’eft  à-dire,  à  deux  cents  lieues 
de  là  ,  l’argent  &C  les  munitions  néceffiiires  pour 
fon  armée.  En  un  mot ,  l  accord  étoit  fait  avec 
le  général  de  Bombai ,  qui  devoir  même  partir 
avec  fes  troupes  ,  pour  fe  rendre  à  Golconde  $ 
&  la  partie  étoit  fi  bien  liée ,  qu’il  paroifîbit  que 
tôt  ou  tard  les  François  ne  pouvoient  manquer 
d’en  être  les  viéfimes. 

Ces  nouvelles  parvinrent  à  M.  de  Bu  fil ,  par 
le  moyen  des  émiffaires  qu’il  avoir  à  la  cour }  les 
avis  lui  en  venoient  de  tous  côtés  ,  &C  on  ne 
cefîoit  de  le  prefler  de  hâter  fon  retour ,  pour 
rompre  les  mefures  de  fes  ennemis  :  mais  une 
lettre  du  gouverneur  de  Madraff ,  qui  fut  inter¬ 
ceptée  ,  dans  laquelle  il  offiroit  au  nabab  deux 
mille  hommes  &  même  de  l’argent ,  acheva  de 
le  confirmer  :  enfin  ne  pouvant  douter ,  nr  dii 
deffein  que  les  Angîois  avoient  formé  de  le  fup- 
planter  auprès  du  vice-roi ,  ni  de  la  mauvaife  foi 
des  minières  de  ce  prince  dont  la  trahifon  deve- 
noit  évidente ,  il  ne  fongea  plus  qu’aux  moyens 
d’y  remédier  d’une  maniéré  efficace.  Le  premier 
fut  de  renouer  &  de  publier  ,  même  avec  affec¬ 
tation,  l’union  intime  qui  étoit  entre  lui  les 
Marattes ,  afin  d’intimider  par  là  le  parti  de  ceux 
qui  lui  étoient  contraires.  Le  fécond  fut  de  fe 
rendre  au  plutôt  auprès  de  Salabetzingue  ,  afin 
de  le  ramener  Sc  de  le  contenir  lui-même  par  fa 
préfence. 

Il  partit  donc  en  conféquence  au  commence¬ 
ment  de  juin  17535  le  Mafulipatan  ,  menant 
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avec  lui  un  détachement  qu’il  conduift  à  Aide- 
rabat  ,  capitale  du  royaume  de  Golconde  ,  oii 
le  relie  de  Ion  armée  l’attendoit  avec  impatience* 
Il  n’y  prit  que  le  temps  qu’il  lui  falloit  popr  la 
mettre  en  état  6c  la  munir  des  vivres  nécedaires , 
£c  auffi-tôt  il  fe  mit  en  route  pour  aller  droit  â 
Aurangabat ,  grande  ville  du  même  royaume,  où 
le  vice-roi  étoit  retenu  comme  prifonnier. 

Le  bruit  de  fa  marche  ne  tarda  pas  long-temps 
à  fe  répandre.  Le  bon  ordre  de  fes  troupes  au 
nombre  de  huit  mille  hommes  que  la  renommée 
fe  plaifoit  encore  à  groffir ,  fon  habileté  jointe  à 
la  haute  réputation  qu’il  s ’étoit  acquife  ,  fes  liaifons 
publiques  5c  déclarées  avec  les  princes  Maures , 
mais  fur-tout  fon  intelligence  avec  Bagirao  5c  les 
Marattes }  tout  cela  caufoit  une  impreffion  éton¬ 
nante  dans  les  efprits.  La  cabale  en  fut  alarmée. 
Rokomdolla  fon  chef  craignant  M.  de  Rufïï  , 
voulant  lui  cacher  fes  intrigues  avec  les  Anglois , 
de  peur  de  s’expofer  à  fon  redentiment  ,  n’omit 
rien  de  ce  qu’il  crut  capable  ou  de  la  foutenir , 
ou  de  fe  difculpcr ,  du  moins  ,  d’en  être  l’auteur. 
11  employa  tous  les  redorts  de  la  politique  la  plus 
fourbe  5c  la  plus  rufée  ,  foit  pour  arrêter  en 
chemin  M.  de  Buffi  ,  foit  pour  lui  déguifer  le 
fond  de  fa  conduite  :  mais  tous  fes  edorts  furent 
inutiles ,  5c  le  commandant  François  fe  donna 
tant  de  mouvements,  que,  malgré  les  difficultés 
qui  fembloient  fe  multiplier  fous  fes  pas  ,  5c  la 
difette  d’argent  dans  laquelle  il  étoit ,  fon  armée 
fe  trouva  en  état  de  continuer  fa  route  5c  d’arriver 
enfin  à  fa  deftination, 

Lorfque  M.  de  Buffi  fe  vit  à  quelque  diflance 
de  la  ville  2  il  prit  le  parti  de  mettre  au  jour 


dans  l’Inde  avant  la  guerre.'  149 
& d’  entamer  le  projet  qu'il  avoit  formé.  L’expé¬ 
rience  lui  avoit  fait  connoître  que  l’unique  moyen 
d’affurer  à  fes  concitoyens  la  faveur  du  nabab , 
étoit  de  les  fixer  auprès  de  lui  d’une  maniéré 
irrévocable.  La  néceffité  de  les  foudoyer  venoit 
de  fervir  de  prétexte  aux  Anglois  pour  eflayer  de 
fe  mettre  à  leur  place ,  &  il  voulut  lever  cet 
obftacle.  Quatre  provinces  voifines  de  Mafuli- 
patan  ,  dont  Salabetzingue  ne  pouvoir  tirer  les 
revenus  ,  lui  parurent  un  objet  propre  à  faire 
remplir  fon  defiein.  Leur  donation  ,  en  fauvant 
au  nabab  la  dépenfe  St  l’entretien  des  François 
qui  étoient  à  fon  fervice ,  le  mettoit  en  même 
temps  dans  le  cas  de  leur  donner  dans  fon 
royaume  un  état  fixe ,  afin  qu’ils  fuflent  attachés 
à  fa  perfonne  ?  &  toujours  prêts  à  le  fuivre  dans 
fes  expéditions.  Il  prit  en  conféquence  la  réfolu- 
tion  d’en  tenter  la  demande  6c  il  lui  parut 
d’autant  plus  facile  de  parvenir  à  cette  acquifition , 
qu’il  favoit  parfaitement  que  le  l¥ aquil-Molonk  7 
dont  elle  dépendoit ,  ne  cherchoit  qu’une  occafion 
de  fe  réconcilier  avec  lui.  Il  envoya  donc  à  ce 
miniftre  un  député  ,  pour  lui  notifier  fon  arrivée , 
lui  faire  toutes  les  protefiations  de  l’eflime  ôc 
de  la  cordialité  la  plus  entière.  Ce  député  eut 
ordre  en  même  temps  de  négocier  auprès  de  lui 
la  cefîion  des  quatre  provinces ,  fous  les  motifs 
que  je  viens  d’expofer.  La  négociation  ne  put  être 
plus  heureufe  \  le  W aquil-Molouh  témoigna  ou 
feignit  de  témoigner  le  plus  grand  empreffement 
pour  cet  accord.  11  en  accepta  la  propofition  avec 
tout  l’agrément  pofïible  en  apparence  ^  il  en  fit 
même  la  promefie  ,  ôt  l’exécution  n’en  fut  différée 
que  iufqu’à  l’arrivée  de  M.  de  Buflî. 
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Les  chofes  ainiï  préparées.,  cet  officier  nt 
penfa  plus  qu’à  donner  Tes  ordres ,  pour  difpofer 
fon  entrée  dans  Aurangabat.  Il  la  fit  avec  toute 
ïa  pompe  ôc  l’appareil  capables  d’en  impofer  en 
de  pareilles  circonftances.  Tous  les  grands  de 
la  cour,  les  miniftres  5c  Rokomdoîla  lui-même 
vinrent  au  devant  de  lui ,  5c  lui  firent  tous  les 
honneurs  imaginables.  Sa  marche  fut  lente  ,  félon 
l’ufage  5c  la  coutume  de  ces  peuples.  Il  arriva 
enfin, 5c  alla  defcendre  au  palais  de  Salabetzingue, 
qui  le  reçut  avec  des  démonftrations  de  joie  5c  de 
fatisfa&ion  qu’on  ne  peut  exprimer.  Après  les 
ceremonies  ufitées  en  pareil  cas,  5c  les  préfents 
reçus  de  part  5c  d’autre,  M.  de  Buffi  prit  congé 
du  fouba ,  8c  alla  reconduire  le  minifire  régnant 
à  fon  hôtel.  Ce  fut  là  que  les  affaires  folides  Ce 
traitèrent.  Celle  de  la  ceffion  des  quatre  provinces 
fut  bientôt  terminée.  Rokomdoîla  ,  qui  vouloir 
fe  faire  un  mérite  de  fa  facilité  ,  confentit  volon¬ 
tiers  à  démembrer  ,  de  la  nababie  d’Aiderabat, 
les  quatre  gouvernements  de  Chicacol ,  Ragi- 
mendry ,  Eîour  5c  Condapelly  ou  Mouffafanagar. 
Ces  quatre  provinces ,  dont  la  première  efi:  une 
nababie  ou  ferkar  de  près  de  cent  lieues  par 
terre  dans  le  nord  de  Mafulipatan  ,  5c  les  trois 
autres  font  autant  de  gouvernements  qui  avoient 
dépendu  de  Golconde,  furent  données  en  ufufruit 
pour  payer  les  troupes  Françoifes ,  dans  le  Décan , 
au  fervice  du  nabab  :  c’efi:  ce  qu’on  appelle  donner 
en  jaguir  ;  c’eft-à  dire  ,  que  le  fonds  appartient 
toujours  au  fouba  ,  mais  que  les  revenus  5c  la 
régie  en  font  abandonnés  aux  particuliers  qui  les 
obtiennent.  De  telle  façon  que  la  conceffion  eût 
lieu  ,  elle  étoit  très-avantageufe  en  ce  qu’elle 
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aiïuroit  aux  François  un  état  fixe  bc  folide  , 
d’autant  plus  inccnteftable  que  le  miniftre  y  qui 
y  avoir  confenti ,  ne  fit  pas  difficulté  de  s’engager 
par  ferment  à  être  attaché  à  la  nation.  Ses  pro- 
meffes  furent  acceptées  ,  &  la  réconciliation; 
parut  entière. 

Mais  M.  de  Buffi  ,  qui  fentoit  parfaitement 
quels  étoient  les  motifs  fecrets  qui  lanimoient, 
ôc  qui  connoifîbit  d’ailleurs  le  fond  de  fes  difpo- 
fitions ,  jugea  qu’une  pareille  convention  ne  pou» 
voit  être  durable ,  tant  que  ce  miniftre  refteroit 
en  place  *,  il  chercha  donc  à  l’éloigner ,  St  les 
moyens  qui  lui  étoient  néceflaires  pour  y  parve¬ 
nir  ,  ne  lui  furent  pas  difficiles  à  rencontrer. 

Rokomdolla,  de  fon  côté,  ne  pouvoit  ignorer 
que  M.  de  Buffi ,  étant  inftruit ,  comme  il  l’étoit r 
de  fes  menées  fecretes  avec  les  Anglois ,  n’étoit 
pas  homme  à  oublier  fi-tôt  fa  trahifon ,  St  la 
réconciliation  qu’il  en  avoit  obtenue  par  le  dé¬ 
membrement  d’une  portion  confiderable  du 
royaume  ne  lui  paroiffoit  rien  moins  que  folide. 
M.  de  Buffi  fomentoit  fous  main  fon  inquiétude } 
il  affieétoit  en  public  de  lui  donner  toutes  les 
marques  de  i’eftime  bt  de  la  confiance  la  plus 
fincere  ,  tandis  que  fes  émi flaires  ne  ceflbient  en 
particulier  de  faire  entendre  à  ce  miniftre  7  qu  il 
avoit  tout  à  craindre  du  reffentiment  de  l’officier- 
François  bt  que  fi  om  le  laiffoit  actuellement 
tranquille ,  c’eft  qu’on  favoit  bien  que  l’on  trou- 
veroit  tôt  ou  tard  le  moyen  de  le  dépoffiéder. 
Ces  rapports  faifoienr  d’autant  plus  d’impreffion 
fur  fon  efprit ,  que  de  pareils  procédés  étant 
communs,  ils  n’avoient  rien  qui  duflent  le  fur- 
prendre.  La  crainte  qu’il  en  eut  lui  fit  prendra 
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les  devants  ,  8c  il  refolut  de  fe  démettre  de  fa 
charge ,  fans  attendre  qu’on  vînt  l’y  forcer.  M.  de 
Bulîi  eut  beau  le  folliciter  en  apparence  de  con-* 
ferver  fon  poffe  ,  dans  lequel  il  l’afluroit  qu’il  le 
eroyoit  néceffiaire  ,  ce  miniftre ,  timide  de  fon 
naturel  ,  ne  put  revenir  de  fa  peur  ,  8c  renvoya 
les  fceaux  au  fouba  ,  en  le  priant  de  nommer 
quelqu  un  plus  capable  que  lui  à  la  charge  de 
JV a quil-Malouh,  Salabetzingue  renvoya  l’affaire 
a  M.  de  Buflî ,  en  le  chargeant  de  pourvoir  à  cet 
emploi;  mais  quoique  ce  fût  ce  qu’il  defîroit,  il 
fe  fit  prier  en  déclarant  que  c’étoit  au  fouba  à 
choifir ,  dans  le  nombre  de  fes  feigneurs  ,  celui 
qu  il  jugeroit  Je  plus  digne  de  fa  confiance.  Il  en 
aniva  ce  qu  il  avoit  bien  prévu  j  on  le  preffa  de 
nouveau  de  fixer  le  choix ,  8c  il  le  fit  tomber 
fur  Chanavaskan  ,  dont  l’attachement  pour  la 
nation  Françoife  étoit  connu  ;  8c  il  le  conduifît 
lui-même  en  grand  cortege  chez  le  nabab  ,  qui 
lui  confia  publiquement  l’adminiftration  des  affai- 
îes ,  8c  le  revêtit  de  toute  fon  autorité ,  en  lui 
recommandant  néanmoins  de  ne  fe  conduire  dé¬ 
formais  que  par  les  confeils  de  M.  de  Bufîi ,  8c 
d  agir  de  concert  avec  lui  dans  tout  ce  qui  pour- 
roit  intereffer  le  bien  de  fon  royaume. 

C’eft  ainfi  que  cet  officier  parvint ,  avec  autant 
de  fagacité  que  de  prudence,  à  établir  le  crédit 
oC  l’autorité  du  nom  François  dans  le  Déçan  ;  8c 
telle  étoit  dans  cette  partie  de  l’Inde  la  pofition 
où  ce  peuple  fe  trouvoit ,  lors  des  hoftilités  qui 
ne  fe  font  terminées  qu’en  le  dépouillant  entière¬ 
ment  de  ces  précieufes  acquittions.  Il  ne  man- 
quoit  alors  qu’une  chofe  à  ces  fuccès ,  8c  ç’auroit 
^  que  M,  Dupieix  eût  pu  en  effet  5  félon  le 
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■pouvoir  qu’il  en  avoit  reçu  de  Salabetzingue ,  §C 
comme  la  juftice  le  demandoit,  maintenir  Sau- 
derfaheb ,  ou  placer  quelqu’autre  Seigneur  à  Ton 
choix  dans  le  gouvernement  de  la  province  d’Ar- 
catte  \  mais  il  y  trouva  malheureufement  un  obs¬ 
tacle  infurmontable  dans  la  révolte  de  Mahamet- 
Allikan ,  fils  du  défunt  Anaverdikan  ,  qui ,  après 
la  mort  de  Nazerzingue  ,  s  etoit  enfui  du  camp  , 
retiré  à  Trichenapaly  pour  y  implorer  le 
Secours  des  Anglois ,  afin  de  fe  maintenir  dans  le 
gouvernement  d’Arcatte  ,  où  ces  ennemis  natu¬ 
rels  de  la  France  s  etoient  déterminés  à  le  Soute¬ 
nir  ,  Sans  qu’il  ait  été  pofiible  à  M.  Dupleix  de 
détourner  cet  orage  ,  parce  que  le  nabab  de  Gol- 
conde  étoit  en  ce  temps  trop  occupé  chez  lui 
pour  s’en  éloigner,  afin  de  mettre  la  paix  dans 
cette  province.  Sans  cela  les  Anglois  qui  n’auroient 
pu  être  Supérieurs  en  force,  n’auroient  pas  entre¬ 
tenu  la  guerre  dans  ce  gouvernement ,  ât  l’intérêt 
de  la  compagnie  FrançoiSe ,  &  la  gloire  de  Sa 
nation  auroient  été  dès-lors  portés  à  un  point, 
dont  il  auroit  été  très-difficile  de  les  faire  des¬ 
cendre. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  que 
les  pofleflions  obtenues  dans  ce  temps  par  la 
compagnie  FrançoiSe  dans  le  Décan ,  &  venant 
de  la  générofité  des  vice-rois  de  Golconde,  ne  pou- 
voient  plus  être  légitimement  acquifes,  puisqu’elles 
provenoient  d’une  donation  libre ,  qui  étoit  elle- 
même  fondée  Sur  des  Services  importants ,  5c 
que  d’ailleurs ,  eu  égard  aux  circonftances ,  on 
n’avoit  pu  refufer.  11  en  réfijite  de  plus  que  c’étoit 
moins  à  l’ambition  &  à  la  cupidité  qu’on  devoit 
en  attribuer  la  demande  qu’en  avoient  fait  les 
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François  ,  qu’à  la  nécediré  de  fe  mettre  en  état 
de  s’oppofer  aux  entrepifes  de  leurs  concurrents 
dans  le  commerce ,  dont  la  politique  n’avoit  pour 
ÿnobile  que  l'envie  d’inquiéter  ou  de  renverfer 
même  les  établiÜements  de  leur  nation  dans 
l’Inde  $  mais  qui ,  loin  de  parvenir  à  leur  but , 
s’étoient  au  contraire  vu  les  dupes  de  leurs 
intrigues,  ôc  étoient  devenus,  pour  ainfîdire, 
les  premiers  auteurs  de  l’accroidemenr  6c  de 
l’élévation  des  François  ,  qui  ne  firent  alors  que 
profiter  de  l’oceafion  de  s’agrandir ,  fans  pré¬ 
tendre  le  faire  au  préjudice  ni  contre  les  intérêts 
d’aucune  puiffance. 

Telle  fut  l’origine  de  ces  concédions ,  dont  la 
France  a  dû  fe  dépouiller  par  la  paix,  5c  dont 
je  vais  rechercher  les  propriétés ,  letendue  5c  la 
richefle. 
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Propriétés  ,  étendue  &  richejfes  des  concevions 
faites  aux  François  par  les  vice  -  rois  de 
Golconde . 

Depuis  qu’une  compagnie  Françoîfe  avoit  fixé 
dans  l’Inde  une  partie  de  fon  commerce  la  plus 
confidérable  ,  elle  n’avoit  jamais  obtenu  un 
terrein  ,  ni  des  domaines  aufli  étendus  ,  que 
ceux  compris  dans  les  concédions  que  lui  avoient 
rapidement  obtenu  les  troubles  fuccedifs  arrivés 
dans  le  royaume  de  Golconde.  Les  podeflions 
qu’elle  a  aujourd’hui  à  la  côte  de  Coromandel , 
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même  en  fuppofant  dans  le  meilleur  état  Pondi- 
chéri  &  Karical  même  ,  acquis  par  M.  Dumas 
en  1739  ,  ne  forment  pas  la  centième  partie  nî 
des  revenus  ni  de  l’utilité  ,  que  lui  avoit  procuré 
le  gouvernement  de  Mafulipatan  ,  avec  les  autres 
provinces  qui  y  étoient  annexées. 

Pour  le  faire  comprendre  ôc  le  prouver  d’une 
maniéré  fenfible  ,  il  fuffira  d’expofer  en  peu  de 
mots  j  premièrement  la  grandeur  la  pofition 
de  ces  domaines:,  fecondement  la  matière  êC 
l’étendue  des  revenus  qui  s’y  percevoient  par  la 
France  ;  troifiémement  enfin  la  qualité  &  l’avan¬ 
tage  du  commerce  qu’on  y  peut  faire. 

Avec  ces  notions  que  je  partagerai  en  autant 
de  ferions  différentes,  pour  éviter  la  confufïon, 
il  fera  aifé  de  conclure  que  la  compagnie  Fran- 
çoife  de  l’Inde  ne  pouvoit  être  dans  une  pofition 
plus  brillante  ,  plus  riche  &  plus  fupérieure  à 
celle  des  autres  nations ,  lorfque  la  derniere 
guerre  commença. 


SECTION  PREMIERE. 


De  la  grandeur  &  de  la  pofition  des  domaines 

cédés  aux  François . 

Il  n’eft  pas  facile  de  marquer  au  jufte  l’étendue 
des  différents  pays  accordés  fuccefîivement  à  la 
compagnie  Françoife  des  Indes  par  les  vice-rois 
de  Golconde.  L’on  peut  feulement  dire  en  générai 
que  leur  union  pouvoit  donner  un  efpace  de  près 
de  cent  quatre-vingts  lieues  du  nord  au  iud,  §£ 
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d’environ  cinquante  à  foixante  dans  leur  plus 
grande  profondeur  de  l’eft  à  l’oueft,  favoir,  de¬ 
puis  le  Serkar,  (/ )  de  Nelourfervapelly  qui  ter¬ 
mine  le  Carnatte  ou  la  côte  de  Coromandel  dans 
Je  fud  de  Mafulipatan  ,  jufqu’à  Ganjeau  ,  ville 
maritime  dans  le  nord ,  au  bord  de  laquelle  eft 
une  riviere,  où  tous  les  bâtiments  de  la  côte 
viennent  charger  &  décharger  leurs  marchandées. 
C’eft  à  cette  ville  que  commence  le  royaume  de 
Catek,  grande  nababie  qui  dépendoit  autrefois 
de  la  vice-royauté  de  Golconde  ,  mais  dont  les 
Marattes  s’étant  emparés  en  1742,  ont  fait  un 
royaume  gouverné  par  un  prince  de  leur  nation. 

Cet  efpace  immenfe  de  pays  ,  qui  peut  former 
à  peu  de  chofe  près  la  longueur  &  la  largeur  du 
royaume  de  France,  &  qui  porte  le  nom  de 
côte  d’Orixa,  appartenoit  aux  François,  avec 
toutes  les  villes ,  tous  les  bourgs  villages  qui 
s’enfoncent  au  loin  dans  les  terres ,  fi  l’on  en 
excepte  quelques  comptoirs  qu’y  avoient  les  An- 
gîois  les  Hollandois.  Toutes  ces  riches  poflef- 
iions  avoient  fait  partie  du  royaume  de  Golconde , 
qui  n’eft  lui- même  qu’une  dépendance  des  vaftes 
états  du  Mogol ,  qui  font  partagés  en  plufieurs 
grands  royaumes  qui  relevent  de  ce  fouverain  £c 
lui  paient  tribut. 

Depuis  l’invafion  &  les  conquêtes  de  Thamas- 
Koulikan  dans  cet  empire,  tous  les  vice-rois  de 
ces  différents  royaumes  ont  cherché  à  fe  rendre 
indépendants  chacun  dans  leur  gouvernement. 
Celui  de  Golconde  en  particulier,  en  confervant 


(f)  Serkar  efl  une  généralité  qui  dépend  d’un  grand 
gouvernement ,  qui  en  a  plufieurs  petits  fous  lui. 
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encore  quelques  marques  de  foumiffion  envers  le 
Mogol,  comme  de  battre  monnoie  à  fon  titre,  6c 
de  fe  nommer  fon  efclave,  eft  parfaitement  maî¬ 
tre  chez  lui.  Son  royaume  comprend  toute  cette 
partie  de  la  prefqu’ifle  de  l’Inde  en  deçà  du  Gange , 
qu’on  nomme  le  Décan;  ÔC  il  eft  divifé  en  plu- 
Heurs  grandes  provinces  ou  départements  gou¬ 
vernés  par  des  fofledars  ,  ou  intendants,  qui  font, 
comme  les  fermiers  du  vice-roi ,  obligés  de  lui 
envoyer  tous  les  ans  le  produit  &  le  revenu  des 
terres  qu’ils  tiennent  à  ferme  du  fouveraîn.  Mais 
par  une  fuite  de  l’indépendance  qui  self  établie 
qui  régné  par-tout  dans  ces  contrées ,  des.  fortes 
d’officiers  fubalternes  *  non  moins  avides  que  leurs 
maîtres,  étant  éloignés  de  la  cour*  parviennent 
infenfiblement  à  fe  rendre  abfolus  dans  leurs  dé¬ 
partements  ,  pillent  les  peuples,  s’approprient 
îa  plus  grande  partie  des  revenus ,  dont  ils  n’en¬ 
voient  au  vice-roi  que  ce  qu’ils  veulent  bien  lui 


fair 


c  tenir. 


Ce  font  ces  efpeces  d’ufurpations  domefliques^ 
qui,  jointes  à  la  mauvaife  police  du  royaume, 
font  caufe  que  les  fouverains  fontprefque  toujours 
en  guerre  dans  leur  propre  pays,  parce  qu’ils  font 
fans  celle  obligés  d’avoir  recours  à  la  force  pour 
fe  faire  payer.  Cette  fîtüation  précaire  devient 
encore  plus  embarraffante ,  lorfque  la  fouverai- 
neté  a  différents  concurrents.  C’eft  dans  cette 
fîtüation  que  ceux  d’entr’eux  qui  trouvèrent  dans 
les  François  une  reffource  facile  contre  la  négli¬ 
gence  de  leurs  vaffaux,  fe  déterminèrent  à  s’en 
attacher  la  nation  ,  en  lui  abandonnant  les  pro¬ 
vinces  dont  je  viens  de  parl&r,  &C  en  cédant  pour 
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25g  Situation  de  la  France 

cela  aux  circonftances  dont  le  premier  chapitré 

contient  le  détail. 

La  totalité  de  ces  concevions  forme  non-feu¬ 
lement  ,  comme  je  l’ai  dit ,  un  pays  confidé- 
rable  ;  mais  leur  lituation  eft  encore  des  plus 
avantageufes.  Il  femble  que  la  nature  ait  pris  plai- 
fîr  â  les  fortifier  &  à  les  mettre  de  toutes  parts  à 
l’abri  des  incurfîons  qu’elles  auraient  pu  efluyer. 
Elles  font  bordées  d’un  côté  par  la  mer,  &.  de 
l’autre  elles  font  fermées  par  une  chaîne  de  mon¬ 
tagnes,  qui  forment  une  barrière  inacceïïible, 
contre  laquelle  toutes  les  forces  conjurées  du 
Décan  ne  feraient  que  d’inutiles  tentatives.  On  fe 
le  perfuadera  facilement  fi  l’on  a  la  moindre  no¬ 
tion  de  la  maüvaife  difcipline  des  troupes ,  &  du 
peu  de  connoiiTance  que  ces  peuples  ont  ,  fur- 
tout  dans  l’art  de  la  guerre,  qu’ils  paroiffent  in¬ 
capables  de  poiféder  jamais. 

Les  Marattes  qui  fe  font  introduits  par-tout, 
n’ont  jamais  ofé  y  pénétrer  ,  parce  que ,  pour  y 
arriver ,  il  faut  traverfer  près  de  cinquante  lieues 
de  bois  d’épines ,  où  l’on  ne  trouve  que  quelques 
fentiers  propres  à  peine  à  laiiler  palier  deux  cava¬ 
liers  de  front.  Il  n’exifte  que  trois  principaux  dé¬ 
filés  ou  gorges  par  où  l'on  puiffe  entrer  dans  le 
pays. 

Le  premier  appelle  Befouars  eft  limé  en  ve¬ 
nant  de  Golco'nde ,  à  l’oueft  de  Mafulipatan  ,  fur 
le  bord  du  Crichena,  grand  fleuve,  qui  traverfe 
toute  cette  côte  dans  la  partie  du  midi ,  &  qui 
prend  fa  fource  dans  les  montagnes  Malabar- 
res.  Le  fécond  nommé  Patrautfa-Badra-Chelum , 
en  venant  du  même  lieu,  eft  environ  au  nord- 
ouefl  entre  Elour  Sc  Regimendry,  deux  provinces 
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<dii  nord  de  IVÎafulipatan.  Le  troiheme  enfin  en 
tirant  vers  le  nord  ,  eft  précifément  fur  le  chemin 
ciL]i  conduit  au  royaume  de  Catek.  il  efl  vrai  que 
le  coté  du  Carnatte,  dans  lefudde  Mafulipatan , 
fe  trouve  ouvert  :  mais  l’on  y  rencontre  des  obiia- 
cles  confidérables  par  le  concours  de  plufîeurs 
grandes  rivières  ,  &<.  entr  autres  de  celle  de  Gon- 
<digama,  fur  le  bord  de  laquelle  on  peut,  comme 
je  le  dirai  pat  la  fuite ,  former  un  etabliffement 
propre  à  fournir  de  ce  côté  une  barrière  capable 
feule  de  défendre  la  frontière. 

Ces  notions  générales  une  fois  établies,  je  vais 
donner  une  idée  de  chacune  de  ces  concédions. 
Leur  defeription  fuivra  l’ordre  &  la  date  de  leur 
donation  ,  ceft-à-dire  ,  que  je  les  prendrai  fuivant 
le  temps  ou  elles  ont  été  abandonnées,  de  ma¬ 
niéré  cependant  à  ne  m’écarter  que  le  moins  que 
je  pouuai ,  de  1  enchaînement  qu  elles  peuvent 
avoir  enfemble  5  ce  qui  forme  un  objet  de  plu¬ 
sieurs  pays  confidérables ,  que  l’on  peut  divifer 
en  fept  départements  5  favoir,  de  Mafulipatan 
avec  fes  environs ,  de  Narzapour ,  de  rifle  de 
Divy,  de  Devracota,  du  ferkar  de  Nizampatnam, 
de  Condavir,  &  enfin  des  quatre  provinces  du 
nord  ,  dont  je  vais  décrire  la  fituation  &  les  pro¬ 
priétés  refpeâives. 
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Article  premier. 

Département  de  Mafulipatan  ù  de  fes  dépen¬ 
dances. 

Il  n’eft  ,  je  crois ,  perfonne  qui  n’ait  entendu 
parler  de  la  ville  de  Mafulipatan  ,  ou  qui  du 
moins  ne  la  connoifîe  de  réputation.  Cette  ville 
eft  fituée  par  feize  degrés  &  quelques  minutes  de 
latitude  feptentrionale ,  Sc  étoit,  avant  la  derniere 
guerre  ,  le  chef- lieu  des  établifiements  François 
à  la  côte  d’Orixa ,  lorfque  depuis  la  paix  de  1763, 
cette  nation  n’y  pollede  plus  que  la  loge  qu’elle 
y  avoit  avant  1749. 

La  fituation  de  cette  ville  l’avoit  rendu  autre¬ 
fois  l’entrepôt  de  tout  le  commerce  que  la  partie, 
connue  fous  le  nom  de  l’Indouftan ,  faifoit  avec 
le  royaume  de  Bengale ,  la  Perfe ,  êt  toutes  les 
côtes  de  l’eft,  c’eft-à-dire,  toutes  les  côtes  qui 
font  oppofées  &C  vis-à-vis  de  celles  de  Coroman¬ 
del  &  d’Orixa  \  comme  Merguy ,  Achem  &  le 
royaume  de  Siam.  Son  abord  jadis  fi  fameux ,  qui 
avoit  été  détruit  par  la  tyrannie  du  gouvernement 
Maure ,  avoit  pris  une  nouvelle  vie  ,  &  auroit  pu 
redevenir  floriffant  fous  celui  des  François. 

Elle  eft  affez  bien  fortifiée ,  &  fe  trouve  même 
munie ,  en  cas  de  fiege  5  par  une  defenfe  que  la 
nature  elle-même  a  formée  ,  étant  entourée  d’un 
côté  par  une  riviere  &  de  la  vafe  qu’il  eft  diffi¬ 
cile  de  franchir ,  &  environnée  de  l’autre  par  des 
marais  falants ,  fur  lefquels  il  n’eft  pas  poffible 
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d’afïeoir  une  tranchée.  Tout  le  terrein  qui  borne 
cette/  ville  n’efl:  qu’une  lande  Aérile  St  maréca- 
geufe ,  fur  laquelle  on  peut  à  peine  creufer  la  pro¬ 
fondeur  d’un  pied  fans  y  rencontrer  de  l’eau  ;  quant 
à  la  riviere  qui  la  baigne ,  St  qui  pour  cela  prend 
le  nom  de  riviere  de  Mafulipatan  ,  elle  va  fe 
rendre  à  quelques  pas  de  là  dans  la  mer  ,  St 
forme  l’embouchure  ,  où  les  va  idéaux  fe  déchar¬ 
gent  pour  entrer  dans  la  ville,  dont  les  dedans 
’  font  allez  défagréables  St  mal  construits.  L’air  y 
efl:  très-mal-fain  ^  l’on  n’y  trouve  ni  eau ,  ni  vivres 
qu’il  faut  aller  chercher  à  une  demi-lieue  ,  ainfi 
que  le  bois  à  brûler  qui  fe  tire  ordinairement  de 
Fille  de  Divy.  Quelque  grands  que  paroiflent  ces 
inconvénients,  il  eff facile  d’y  remédier,  St  l’on 
en  peut  faire  difparoître  la  plus  grande  partie.  Ce 
que  l’indolence  ou  l’incapacité  des  genâ  du  pays 
n’a  pu  faire  ,  la  force  de  l’art  St  de  l’induflrie 
Européenne  pourroit  l’exécuter  ,  comme  je  le 
montrerai  dans  le  réfultat  de  cette  diflertation. 

Cette  ville  efl:  peuplée  en  partie  par  des  gen¬ 
tils  ,  St  en  partie  par  des  mahométans  ,  qui , 
les  uns  St  les  autres,  font  occupés  à  différents 
commerces  de  terre  St  de  mer.  L’on  y  trouve  un 
grand  nombre  d’ouvriers  propres  à  toutes  fortes 
d’ouvrages  }  quantité  de  faokars ,  efpece  de  fe£e 
du  royaume  de  Guzaratte  ,  dont  la  bonne  foi  , 
le  crédit  St  les  richefles  font  en  recommandation 
dans  le  pays.  Ils  font  la  banque  ,  St  l’objet  prin¬ 
cipal  de  leur  commerce  efl;  de  faire  valoir  leur 
argent ,  en  le  prêtant  à  intérêt  aux  négociants  : 
iis  entrent  dans  les  confeils  des  princes ,  qui  pren¬ 
nent  leurs  avis ,  St  auxquels  ils  prêtent  de  l’argent 
dans  l’occaflon  j  iis  ont  des  correfpondances  par- 

K  3 


^ 6z  Situation  de  la  France 
tout ,  5c  c’eiî  à  eux  qu’on  s’adrefie  pour  faire  clef 
remifes  dans  les  endroits  où  Ton  veut  faire  palier 
des  fonds.  L  on  y  trouve  auiTî  des  brames  qui 
çompofent  la  feéfe  la  plus  noble  entre  les  gentils, 
dont  quelques-uns  font  lettrés,  6c  d’autres  fe 
livrent  au  commerce  :  des  gemidars  ou  dépen¬ 
dants  des  anciens  princes  du  pays  ,  auxquels  le 
gouvernement  Maure  a  confervé  encore  quelques 
légers  apanages  qu’ils  tiennent  à  titres  de  fiefs 
mouvants  de  la  couronne  :  des  patanes ,  dont  la 
nation  efi:  une  feéfce  mahométane  ,  exifiante  fous 
un  roi  près  de  la  monarchie  de  Delhi  :  elle  eft 
tres-adonnée  au  négoce  ,  6c  fait  prefque  feule  le 
commerce  de  foieries  5c  les  principaux  arme¬ 
ments  qu  on  voit  à  la  côte.  Enfin  l’on  y  voit  des 
marchands  Arméniens  qui  n’ont  commencé  à  s’y 
établir  qu’après  que  les  François  eurent  été  en 
polfeifion  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Avant  cette  epoque  ,  les  Hollandois  y  occut 
poient,  une  loge  magnifique  ,  qui  fervoit  au  dé¬ 
bouché  de  leur  commerce  :  mais  ils  Pont  aban¬ 
donnée  au  mois  de  novembre  X750,  pour  aller 
former ,  fur  le  bord  de  la  mer ,  à  fix  lieues  d’Ya- 
naon  ,  un  autre  comptoir  principal ,  appelle  Ca- 
quinara  ou  Jagarnat-Pouromi j  Sc  ils  n’ont  laiffé 
dans  celui  de  Mafulipatan  ,  qu’un  employé  5c 

quelques  pions ,  pour  veiller  à  la  garde  de  leurs 
bâtiments. 

Dans  ce  temps  les  Angîois  y  avoient  aufii  un 
comptoir  dont ,  lors  de  la  derniere  guerre  ,  il  ne 
leur  refioit  que  le  terrein  5c  les  mafures.  Il  y  avoir 
près  de  cinquante  ans  qu’ils  l’avoient  démoli ,  5ç 
qu  ils  en  avoient  pris  les  décombres ,  pour  conf- 
ruire  celui  de  Madépalum ,  dans  le  voiiînage  de 
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Narzapour  :  mais  îa  paix  de  1763  a  donné  à 
cette  nation  toute  la  faveur  qu’entraîne  la  fou- 
veraineté. 

Cette  ville  n’a  qu’une  feule  ÔC  unique  porte  , 
flanquée  de  deux  baftions  en  terre.  Elle  donne 
fur  un  large  pont ,  qui ,  malgré  l’éloge  pompeux 
que  Tavernier  en  fait  dans  le  récit  de  fes  voya¬ 
ges  ,  n’eft  formé  que  de  mauvaifes  planches  ,  ôC 
peut  avoir  un  quart  de  lieue  de  long.  Il  paroît 
avoir  été  conflruit  pour  la  facilite  des  voyageurs  , 
qui ,  fans  cela  ,  feroient  obligés  de  marcher  dans 
de  la  vafe.  D’un  côté ,  &  à  la  gauche  ,  l’on  ap- 
perçoit  une  quantité  de  marais  falants  ,  appelles 
communément  les  falines  de  Mafulipatan  de 
l’autre  côté  ,  ôc  à  la  droite  ,  eft  la  plaine  ou  le 
grand  chemin  qui  va  a  Narzapour  :  tels  font  a 
peu  près  les  dehors  de  Mafulipatan ,  qui  ,  comme 
on  le  voit,  n’ont  rien  de  gracieux  :  mais  en  ré- 
compenfe  tout  ce  qui  forme  les  dépendances  a 

quelque  chofe  de  plus  riant. 

En  effet,  après  être  forti  de  la  ville,  &  au 
bout  du  pont,  dont  je  viens  de  parler,  Ion  trouve 
p  lu  heurs  aidées  ou  villages  unis  fur  une  même 
ligne  horizontale ,  en  face  de  la  ville ,  qui  font 
appellés  communément  les  pettes  dlvougoudour, 
nom  de  la  principale  aidée.  Ces  pettes  ou  villa¬ 
ges  font  comme  les  fauxbourgs  de  Mafulipatan, 
c’eil  où  les  principaux  habitants ,  faokars  ÔC 
autres  ont  leurs  maifons  de  campagne  ,  dans 
lefquelies  ils  demeurent  habituellement,  ne  venant 
à  la  ville  que  lorfque  le  befoin  de  leurs  affaires 
ou  l’intérêt  de  leur  commerce  les  y  appelle.  Ceft 
dans  cet  endroit  que  les  foffedars  ou  gouverneurs 
de  la  province  faifoient  autrefois  leur  réfidence^ 
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préférant  ce  féjour  à  celui  de  Mafulipatan.  On 
doit  en  effet  avouer  que  Fexpofition  dlvougou- 
dour  eft .  très-faine  j  l’air  y  eft  pur,  &  le  pays 
agréable.  L’on  y  a  conftruit  en  conséquence  dés 
bâtiments  qui  fervent  d’hôpital  aux  malades  qu’on 
y  tranfpone.  En  un  mot ,  ces  villages  font  pour 
la  ville  de  Mafulipatan  de  la  derniere  reffource , 
&  l’utilité  qu’elle  en  retire  ell  évidente ,  puifque 
çeft  de  là  qu’elle  emprunte  tous  fes  vivres ,  & 
qu’elle  fait  venir  fes  munitions  &.  leau  dont  elle 
manque  totalement. 

A  deux  lieues  dans  l’oueft  de  la  même  ville , 
l’on  rencontre  deux  grands  paraganés  ou  bourgs 
nommés  Gondour  8t  Adoumanar,  fitués  fur  le 
grand  chemin  qui  conduit  à  Golconde.  Je  ne 
faurois  marquer  au  jufte  leur  étendue  5  mais  l’on 
peut  dire  que  les  domaines  qui  en  dépendent 
forment  un  très-beau  pays  que  l’on  eft  obligé 
d’affermer.  Leur  pofition  eft  des  plus  favorables 
par  la  quantité  prcdigieufè  de  vivres  6c  de  mar- 
chandiies ,  qui  fe  transportent  fans  cefte ,  foit  de 
Golconde  à  Mafulipatan  ,  foit  de  Mafulipatan 
à  Golconde.  Cet  endroit  eft,  en  effet,  comme  le 
paffage  qu’il  faut  néceiïairement  traverfer  pour  fe 
rendre  réciproquement  de  l’une  à  l’autre  de  ces 
villes.  L’avantage  de  cette  pofition  confifte  dans 
le  revenu  confidérable  qui  provient  des  différents 
droits  que  Ton  leve  fur  toutes  les  marchandifes  ou 
denrées  qui  patient  fur  le  terrein. 

Plus  loin ,  mais  toujours  dans  l’oueft  de  Mafu¬ 
lipatan  ,  en  tirant  néanmoins  vers  le  nord ,  c’efo 
à-dire,  à  fix  lieues  nord-oueft  de  cette  ville  ,  fe 
trouvent  encore  deux  autres  paraganés  qui  por¬ 
tent  les  noms  de  Tomedy  &  Pedana.  Leur  éten-. 
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due  peut  former  un  pays  d’environ  dix  à  douze 
lieues  de  circonférence.  11  eft  pareillement  af¬ 
fermé  ,  à  l’exception  de  quelques  falines  ap- 
pellées  les  falines  de  Pendrek,  dont  la  régie  a 
toujours  été  annexée  à  la  direction  de  celles  de 
Mafuîipatan. 

Enfin,  à  dix  lieues  dans  l’oueft  de  la  même 
ville  ,  en  tirant  toujours  vers  le  nord ,  fe  trouvent 
les  deux  paraganés  de  Tondour  &  Bondara ,  qui 
ne  font  pas  moins  confidérables  que  les  précé¬ 
dents^  mais  comme  leur  proximité  de  Narzapour 
avoit  engagé  à  les  comprendre  &  incorporer 
clans  ce  dernier  département,  je  me  contenterai 
de  les  nommer  ici,  en  faifant  obferver  feulement 
que  tous  ces  paraganés  ou  bourgs  font  comme 
autant  de  chefs-lieux,  qui  tous  ont  dans  leur  dé¬ 
pendance  une  multitude  innombrable  d’aldées  ou 
villages,  fous  lefquels  font  pareillement  un  nom¬ 
bre  indéterminé  de  paleums  ou  petits  hameaux 
qui  en  relevent. 

Tel  eft  en  raccourci  le  tableau  des  dépendan¬ 
ces  de  Mafuîipatan ,  lefquelles  prifes  depuis  la 
partie  occidentale  jufqu’à  la  partie  feptentrionale 
de  cette  ville,  forment,  comme  on  le  voit,  un 
arrondiiïement  parfait,  qui  fe  termine,  ou  plutôt 
qui  continue  jufqu’à  la  province  de  Narzapour,  qui 
eft  le  fécond  département  dans  lequel  je  vais 
entrer. 
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Article  IL 

Département  de  Nar^apour . 

V^E  fécond  département  augmenté,  comme  oh 
vient  de  le  voir,  des  deux  paraganés  de  Tondour 
5c  Bondara ,  eft  fitué  à  quinze  ou  feize  lieues 
environ  dans  le  nord  de  Mafulipatan  ,  6c  les 
François  l’ont  toujours  tenu  en  régie,  à  raifon 
des  terres  qui  font  d’un  grand  rapport ,  8c 
dont  leur  gouvernement  vouloit  encourager  la 
culture. 

Il  n’eff  pas  facile  d’apprécier  au  juffe  l’étendue, 
ni  de  fixer  les  limites  de  ce  département}  SC 
la  difficulté  provient  de  l’arrangement  bizarre 
de  ces  provinces.  Il  y  a  en  effet  plufieurs  aidées 
ou  villages  d’un  diftrid  qui  font  enclavés  dans 
un  autre }  ce  qui  fut  dans  l’origine  une  fuite 
de  la  politique  des  anciens  rois  gentils,  qui, 
fe  méfiant  naturellement  chacun  de  leurs  voi- 
fins ,  trouvoient  dans  le  mélange  de  ces  poffef- 
ïlons  reipe&ives ,  un  moyen  fur  de  fe  tenir  en 
bride ,  &C  de  fe  garantir  mutuellement  les  uns  des 
autres. 

Il  en  efl  de  même  dans  toutes  les  autres 
parties  des  domaines  dont  les  vice-rois  de  Goî- 
conde  avoient  enrichi  les  François.  Je  ne  faurois 
donc  donner  des  notions  fixes  de  l’étendue  géogra» 
phique  de  chacune  en  particulier.  Si  j’avois  pu 
avoir  communication  du  plan  terrier  que  M.  Du- 
pieix  en  avoir  fait  faire  2  j’y  aurois  trouvé  les  éclair» 
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çîffements  qui  me  manquent,  ôc  je  les  aurois 
communiqués  au  leéteur. 

La  principale  aidée  de  ce  département  eft 
Nazarpour  qui  eil  le  chef  lieu,  litué  fur  le  bord 
d’une  riviere  qui  porte  le  nom  du  village,  &  eil 
un  bras  du  grand  fleuve  Gcdavry ,  qui  traverse 
toute  cette  côte  dans  la  partie  du  nord ,  2c 
prend  fa  fource  ,  ainh  que  le  Crichena,  dans  le 
fond  des  montagnes  Maiabarres.  La  riviere  qu’il 
forme  à  Narzapour  eft  très-commerçante  &  con¬ 
tinuellement  fréquentée  par  une  quantité  de  bâ¬ 
timents  étrangers  qui  y  entrent  ou  qui  en  fertent 
avec  leurs  chargements. 

C’eft  précifément  dans  le  vo binage  de  cette 
riviere  que  les  Anglois  avoient  confinât  leur 
loge  de  Madepalum  ,  que  ,  félon  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut  ,  ils  avoient  formée  des  débris  de 
celle  de  Mafulipatan  ,  &  qu’ils  furent  par  la 
fuite  obligés  d’abandonner  ,  pour  avoir  foute  nu 
la  révolte  de  Mahamet-Allikan  ,  qui  fe  main¬ 
tint  néanmoins  dans  le  gouvernement  de  la 
province. 

En  effet ,  le  vice-roi  de  Golconde  ,  irrite  de 
leur  conduite  &  de  leurs  mouvements  dans  la 
province  d’Arcatte,  avoir  donné  ordre  à  tous  les 
gouverneurs  de  province ,  &  en  particulier  a 

celui  de  Ragimendry,  de  les  chafîer  de  la  côte 
&C  de  détruire  leurs  établiflements  :  mais  ayant 
été  avertis  à  temps,  ils  prirent  leurs  précautions, 
ils  abandonnèrent  leur  loge  de  Madepalum,  fe 
retirèrent  fur  le  bord  de  la  mer  crans  le  nord-efl 
de  la  riviere  de  Narzapour,  &  s’emparèrent 
d’une  iile  voifine  nommée  Baudamourilanka,  qui 
leur  parut  l’endroit  le  plus  convenable  ,  (oit 
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pour  fe  mettre  à  l’abri  de  toute  infulte,  foit 
pour  être  à  portée  eux-mêmes  de  s’éloigner  en 
cas  qu’on  eût  deflein  de  les  poursuivre  :  mais 
Ils  n’y  furent  pas  expofés ,  parce  que  le  gouver¬ 
neur  ,  qu’ils  avoient  fu  gagner  qui  les  favo- 
rifoit ,  n’eut  garde  de  les  inquiéter  dans  ce  nou¬ 
vel  établiifement ,  St  ils  le  conferverent  jufqu’ay 
moment  où  les  François  entrèrent  en  pofTeffion 
du  gouvernement  de  Ragimendry  dont  cette 
ille  et  une  dépendance.  Ils  imaginèrent  alors , 
pour  s  y  maintenir ,  de  la  fous-  affermer  d’un 
fameux  Gemidar ,  qui  étoit  lui-même  un  des 
principaux  fermiers  de  la  compagnie  Françoife 
dans  cette  province.  Cette  potetion  précaire 
a  duré  jufqu’à  ce  que  la  paix  de  1763,  en 
dépouillant  les  François  de  toutes  leurs  nou¬ 
velles  acquittions,  les  ait  mis  à  l’abri  de  toute 
inquiétude. 

Le  territoire  de  ce  département  et  très-fertile  5 
les  terres ,  félon  le  langage  des  Indiens  ,  font 
de  la  premiers  forte ,  &  en  général  tous  les  pays 
du  nord  font  d’un  beaucoup  meilleur  produit  que 
les  autres.  L’on  recueille  à  Narzapour  une  quan¬ 
tité  de  très-beau  riz,  &  c’et  le  feul  endroit  où 
il  croifîe  des  cocotiers  ,  arbres  très-rares  à  la  côte 
d’Orixa ,  &  qui  ne  font  connus  qu’à  la  côte  de 
Coromandel. 

Telles  font  les  propriétés  &  l’étendue  des 
domaines  particuliers  qui  compofent  une  partie 
du  gouvernement  de  Mafulipatan  du  côté  du 
nord.  Ceux  qui  y  font  oppofés  SC  qui  font  fitués 
dans  la  partie  du  iud,  ne  font  pas  moins  contdé- 
rables  :  je  vais  en  commencer  la  defeription  par 
l’ille  de  Divy. 
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Article  III. 

Département  de  lifte  de  Divy. 

Cette  ifle ,  comme  on  peut  le  voir  fur  la 
carte ,  efl  fituée  dans  le  fud-ouefl  de  Mafuli- 
patan.  Elle  efl  formée,  d’un  côté,  par  la  mer, 
de  l’autre,  par  le  fleuve  Crichena,  qui,  venant 
à  fe  divifer  en  deux  branches,  embraile  un  pays 
d’environ  vingt-cinq  lieues  de  circonférence  fur 
cinq  à  fix  de  diamètre,  5c  va  enfuite  fe  jeter 
dans  la  mer  par  deux  embouchures  allez  iné¬ 
gales  ,  dont  la  première ,  fituée  dans  le  nord-efl 
de  l’ifle  ,  fe  nomme  Ampfaldivi ,  &  l’autre  dans 
le  fud-ouefl  de  la  même  ifle ,  où  fe  trouve  le 
véritable  lit  du  Crichena,  efl  appellee  commu¬ 
nément  l’embouchure  de  Chipler.  Ce  fleuve , 
de  plus ,  fe  divife  encore  autour  de  rifle  en  cinq 
ou  fix  bras,  qui  forment  autant  d’entrées  pour 
y  arriver.  L’un  d’entre  eux  donne  dans  la  riviere 
même  de  Mafulipatan }  en  forte  que  de  .  cette 
ville  on  peut  aller  à  Divy  pat  trois  endroits  ou 
chemins  différents  :  premièrement  par  mer,  en 
fe  rendant  en  rade  pour  côtoyer  l’enfoncement 
de  Mafulipatan,  entrer  enfuite  dans  l’em¬ 
bouchure  de  Camparlagary }  en  fécond  lieu  par 
la  riviere  de  Mafulipatan,  en  entrant  dans  le 
bras  qui  communique  à  la  branche  fupérieure 
du  Crichena*,  &  enfin  par  terre ,  au  moyen  d’un 
gué  ou  fec ,  qui  fe  trouve  à  fix  lieues  de  diflance 
de  Mafulipatan,  dans  le  point  précis  de  la 
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divilion  du  Crichena  ,  Sc  qui  fe  trouve  découvert 
pendant  les  trois  quarts  de  l’année ,  ne  fe  rem- 
piiilant  qu’au  temps  où  arrivent  les  inonda-  i 
rions  réglées  de  ce  fleuve,  dont  je  parlerai  par 
la  fuite. 

Cette  ifle  étoit  prefque  déferte  ,  lorfque  les 
François  en  prirent  polfelfion  au  mois  de  fé¬ 
vrier  1751.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  la  re¬ 
peupler  ,  en  y  attirant  des  habitants ,  &  ils  y 
avaient  allez  bien  réufîi  tant  que  les  pays  d’au 
delà  du  fleuve:,  favoir ,  Devracota,  Nifampat- 
nam  &  Condavir ,  trois  provinces  ou  gouverne¬ 
ments  de  la  dépendance  de  Mafulipatan  ,  ont 
relié  fous  le  gouvernement  Maure  :  mais  depuis 
la  fin  de  1752  ,  temps  où  tous  ces  pays  ont  été 
unis  fous  l’adminiflration  Françoife ,  il  n’a  plus 
été  pofïïble  d’engager  les  peuples  de  ces  der¬ 
niers  endroits  a  quitter  leurs  habitations  pour 
fe  transporter  à  Divy.  Ils  ont  mieux  aimé  refier 
dans  leur  pays,  que  de  fe  tranfplanter  dans  une 
iile  dont  le  féjour  ne  leur  avoit  paru  précieux 

que  par  un  appât  qui  leur  devenoit  commun 
avec  elle. 

Au  furpîus ,  l’air  qu’on  refpire  à  Divy  efl  pur, 

&  fon  terroir  elf  excellent  :  mais  la  plus  grande 
patrie  relie  en  friche  par  la  mifere  ou  la  non¬ 
chalance  du  laboureur}  fans  cela  la  terre,  qui 
ed  très  -  fertile ,  produiroit  certainement  une 
grande  quantité  de  riz ,  de  millet  êc  d’autres 
denrées  :  je  ne  fais  même  ,  vu  fa  force ,  fi  le 
froment ,  qui  ne  croît  en  aucun  autre  endroit 
qu’à  Golconde ,  n’y  réuffiroit  pas,  fuppofé  qu’on 
eiTayât  de  l’y  femer.  Quoi  qu’il  en  foit ,  cette 
ifle  abonde  en  toutes  fortes  de  befliaux  de 
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pâturages  :  elle  a,  de  plus,  cet  avantage  que,  fur 
le  bord  des  rivières ,  ainfi  que  dans  les  enfonce¬ 
ments  St  le  long  de  la  mer,  il  croît  quantité  de 
bois  à  brûler ,  indépendamment  de  ceux  de  conf- 
truétion,  qui  font  d’une  grande  utilité  pour  la  ville 
de  Mafulipatan,  qui  trouve  bien  plus  de  facilité 
à  les  tirer  de  cette  ifle,  qu’à  les  faire  venir  du  fond 

des  terres.  ? 

Une  particularité  avantageufe  St  fingulisre  à 
cette  ide  ,  c’eft  que  1  eau  y  eft  douce  pendant 
fix  mois  de  l’année,  St  fe  trouve  falée  pendant 
fix  autres.  La  raifon  de  ce  prétendu  phénomène 
vient  de  ce  que  la  mer  reflue  prefque  au  deflus 
de  Me ,  St  cela  jufqu’au  temps  où  le  Crichena, 
grodi  par  les  eaux  des  montagnes ,  s  enhe  St 
continue  Ton  lit  ou  don  embouchure  a  plus  d  une 
lieue  St  demie  dans  la  mer.  Oans  ce  dernier 
temps  les  eaux  font  naturellement  douces  *,  ce 
qui  n’arrive  pas  lorfque  les  inondations  font 
écoulées  3  car  pour  lors  1  embouchure  du  Cri- 
chena  étant  diminuée,  la  mer  prend  le  delfus  ; 
elle  entre  dans  fon  lit  St  rend  des  eaux  datées  5 
ce  qui  oblige,  pendant  ce  temps  là  ,  d  avoir 
recours  à  des  puits  formés  dans  l’intérieur  de 
Me  ,  dont  l’eau ,  quoiqu’un  peu  fade ,  ne  laide 
pas  néanmoins  d’être  paidable. 

Il  eft  à  remarquer  que  le  nombre  des  habitants 
de  cette  ide,  qui,  au  temps  que  les  François 
en  prirent  pofTefîion ,  ailoit  a  peine  à  trois  ou 
quatre  mille  âmes ,  de  trouva  enduite  monter  en 
peu  de  temps  à  près  de  quinze  mille,  St  a  dû 
augmenter  depuis  condidérablement,  vu  la  fécon¬ 
dité  naturelle  à  ces  peuples.  L’on  y  compte  juf- 
qu’à  dix-huit  aidées  ou  villages,  dont  quatre  de 
îiderands. 
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Lorfque  les  François  y  conftruifîrent  leur  étà«» 
blifiement,  ils  le  placèrent  fur  le  bord  de  Fille 
à  l’oppofite  de  Mafulipatan,  allez  proche  de  la 
branche  inférieure  du  Crichena,  Sc  à  quatre  ou 
cinq  lieues  de  fon  embouchure.  11  n’étoit  pas 
poilible  de  la  placer  plus  près  de  la  mer  ,  à 
caufe  des  terreins  fangeux  St  pleins  de  ronces 
qui  fe  trouvent  dans  cette  partie.  L’endroit  qu’ils 
avaient  choifi  fe  no  mm  oit  Nagaytankan  j  mais 
ils  en  changèrent  le  nom  St  l’appellerent  Nagay- 
Tatnam  ,  qui,  en  langage  du  pays,  lignifie  ville: 
qualité  dont  ils  crurent  devoir  décorer  ce  village, 
lorfqu’ii  fut  devenu  chef-lieu  St  la  rélidence  de 

1  employé  qui  avoit  le  commandement  dans 

l’ifle. 

Depuis  ce  temps  il  y  a  toujours  eu  quelques 
fortifications,  mais  de  tres-peu  de  conféquence , 
ne  confiilant  que  dans  un  fort  de  terre  en  carré , 
revêtu  de  gazon  ,  avec  quatre  baillons ,  où  il  fe 
trouve  quelques  bâtiments  en  briques.  Ce  fort 
eft  entoure  d  un  folle ,  d’un  chemin  couvert  Sc 
cl  un  glacis  qui  eft  allez  exhaufie  pour  le  mettre 
d  1  aori  d  une  inondation.  La  crainte  de  ce  dernier 
inconvénient  fera  toujours  caule  qu’on  ne  pourra 
jamais  y  former  de  fortifications  plus  folides ,  at¬ 
tendu  les  fraix  confiderables  qui  feroient  néceffai- 
res  pour  élever  le  terrein.  C’ell  aufii  pour  cette 
rai  fon  qu  on  a  placé  ce  fort  le  plus  loin  qu’il  a  été 
pofhble  de  la  riviere. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  fuffire  pour  faire 
juger  ae  quelle  utilité  cette  ifle  doit  être  à  Ma- 
fuiipatan ,  puiiquen  efiet  elle  lui  fert  comme 
dune  barrière  contre  les  invafions  de  l’ennemi , 
qui  ne  fauroit  y  faire  de  defcente  qu’avec  beau- 

coup 


i 
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coup  de  peine  ,  parce  que  Fille  eft  d  ailleurs  unie 
â  cette  ville  par  des  communications  fans  nom¬ 
bre,  &G  que  dans  le  cas,  enfin,  où  cette  der¬ 
rière  feroit  affiégée  ,  la  première  lui  feroit  d’une 
grande  rëftburcë  ,  &  lui  deviehdrbit  un  entrepôt 
'pour  l’eau  ,  les  vivres,  les  beftiaux  5c  les  autres 
provisions  qui  lui  feroient  nécefiaires; 


Üimrna 


•  -g  >•  -  •  '■  -J  ~ 


À  R 


T  I  C  L  E 


IV. 
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Département  de  Devracotài 

lus  ôn  avarice  dafis  l’examen  des  dons  qtiê' 
la  compagnie  tenoit  des  vice-rois  de  Golconde* 
plus  on  découvre  l’excellence  Sc  l’utilité 
féelle  des  domaines  qu’ils  renfermoient.  Le  dé- 
pàrtênient  dont  il  eft  ici  queftion ,  eft$  fans 
Contredit^  un  des  plus  beaux  qui  foient  fous  là 
dépendance  du  gouvernément  de  Mafulipatan; 
Il  eft  fitué  à  fix  ou  huit  lieues  dans  le  fud  dé 
dette  ville  5  &  couvre  dans  fon  fiîd-efi  Me  de 
Divÿi 

Devfâcotâ  en  étoit  autrefois  îa  capitale  ;  mais 
ôn  a  cru  devoir  prendre  en  fui  te  pour  chef-lied 
Perepu ,  village  fitué  fur  le  bord  d’une  riviere  for¬ 
mée  par  un  des  bras  du  Crichenà» 

Tout  ce  département  contient  près  de  foixante 
à  foixante-dix  aidées  principales ,  indépendam¬ 
ment  de  quantité  de  petits  hameaux  qui  en  re¬ 
lèvent.  Je  ne  craindrai  point  d’exagérer,  ers  pop* 
tant  fon  étendue  à  trente  ou  quarante  lieues  dé 
Tome  Xlh 


à 
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circonférence.  C’efl  un  pays  fuperbe  St  dont  le 
rapport  eft  très-confidérable. 

L’on  y  trouve  quantité  de  bois  propres  à  toutes 
fortes  d’ufages,  St  il  y  croît  un  grand  nombre 
d’arbres  fruitiers,  comme  bananiers,  manguiers, 
citronniers  St  autres  de  cette  efpece.  En  un  mot, 
l’on  ne  fauroit  mieux  caraéférifer  ce  terrein  qu’en 
l’appellant  le  jardin  de  Mafulipatan,  qui  y 
trouve,  en  effet,  toutes  les  douceurs  St  les 
commodités  nécelîaires  à  la  vie.  Les  terres  de 
ce  pays  ne  font  pas  plus  cultivées  que  les  au¬ 
tres,  St  par  les  mêmes  raifons  dites  ci-deflus  : 
mais  il  a  l’avantage  de  n’avoir  pas  été  auffi  dé- 
vailé  par  les  guerres,  que  celles  des  environs. 
Comme  d’ailleurs  le  terrein  efl  fort  élevé ,  la 
nature  des  denrées  qu’il  produit  n’exige  pas  beau¬ 
coup  de  foin,  d’autant  qu’elle  eft  indépendante 
d’aucune  humidité,  qui  lui  nuiroit  même  plus 
qu’elle  ne  lui  feroit  avantageufe.  Cette  propriété 
particulière  rend  cette  province  une  refîource 
pour  fes  voifînes  dans  les  temps  de  difette,  lorfque 
le  grain  eft  rare ,  ou  que  la  récolte  y  manque  par 
trop  de  féchereiTe. 

Je  bornerai  là  ce  que  l’on  peut  dire  fur  le  dé¬ 
partement  de  Devracota,  qui,  d’un  côté ,  commu¬ 
nique  avec  l’iile  de  Divy,  par  le  moyen  d’un  gué 
on  fec  dont  j’ai  déjà  parlé  \  St  de  l’autre,  à 
quelques  aidées  ou  villages  du  Condavir,  qui 
font  contigus  au  ferkar  ou  province  de  Nizam- 
patnam. 
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Article  V* 

Departement  de  Niiampatnam* 

C  ETTE  province  qui  retient  le  titre  de  ferkaFÿ 
ainfi  que  Mafuiipatan  dont  elle  dépend,  ren¬ 
ferme  une  étendue  de  pays  d’environ  vingt^- 
cinq  lieues  de  long  du  feptentrion  au  midi  * 
c’eff  à-dire  9  à  commencer  depuis  le  bord  du 
Crichena  dans  le  nord  où  fe  trouvé  Tille  de 
Divy,  jufqifà  la  riviere  de  Gondig^ma  dans  le 
fud,  où  ce  ferkar  ell  borné  *  &  Te  trouve  en 
même  temps  féparé  de  celui  de  Neloür-Serva- 
pelly  ^  frontière  du  Carnatte,  qui  termine  &C  limite 
îe  grand  gouvernement  de  la  province  d’Arcatte* 
La  capitale  de  ce  département  étoit  autrefois 
line  des  plus  grandes  villes  de  ces  cantons* 
Nizam-Molouk  >  vice-voi  de  Golconde  qui  bavoir 
fait  bâtir ,  s’étoit  fait  un  plaifir  de  l'embellir  ôC 
de  lui  donner  fon  nom*  On  la  comparent  alors 
à  Mâfulipatan  >  &  elle  ne  lui  cédoit  en  rient 
pour  Téclat  de  fon  commerce  de  terre  0  mais 
depuis  elle  eft  bien  déchue  de  fa  prem  ere 
fplendeur»  La  tyrannie  du  gouvernement  M  -  re, 
jointe  aux  révoltes  de  plufieurs  Gemidars  qui 
ont  rendu  ce  pays  le  théâtre  des  guerres  les 
plus  fanglantes ,  ont  entièrement  ri  iné  ce  te 
province.  Nizampatnam  ,  cette  ville  autrefois  fî 
recommandable,  n’eh  plus  elle*même  qu’u  »  gros 
bourg  dont  les  maifons ,  confrruites  en  te  re 
couvertes  de  chaume  ;  offrent  un  afpeû  allez 
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défagréable.  Elle  eft  fituée  à  quinze  lieues  de 
Mafulipatan ,  fur  le  bord  de  la  mer,  dont  elle 
eft  néanmoins  féparée  par  une  ille  de  fable  mou¬ 
vant  d’une  demi-lieue  de  large  fur  douze  de  long, 
qui  n’eft  habitée  que  par  des  bêtes  féroces  ,  & 
qu’on  nomme  Pettapolly  ou  Pedapoully  ;  ce  qui 
fignifte  en  langue  du  pays,  le  féjour  du  grand  tigre, 
à  caufe  que  ces  animaux  y  font  d’une  grolîeur 
monftrueufe. 

Le  terrein  4e  ce  département  n’eft  pas  ab- 
folument  mauvais,  fi  l’on  en  excepte  quelques 
parties ,  qui,  n’étant  que  fables,  ne  font  fufcep- 
tibles  d’aucune  culture.  On  doit  ajouter  qu’il 
renferme  de  belles  St  grandes  falines  répan¬ 
dues  tout  le  long  de  la  côte ,  St  que  l’on  y 
trouve  nombre  d’aldées  de  tiflerands,  remplies 
des  meilleures  manufa&ures  de  mouchoirs,  d’où 
l’on  tire  en  partie  ceux  improprement  dits  de 
Paliacate. 

Au  refte ,  ce  diftriéf ,  dont  l’étendue  eft  plus 
longue  que  large ,  n’eft  guere  plus  en  valeur.  La 
plupart  des  terres  y  font  en  friche  comme  par¬ 
tout  ailleurs  $  inconvénient  général  dans  tous  les 
pays  qui  avoient  été  cédés  aux  François.  Il  faut 
cependant  avouer  que  ceux-ci  n’en  furent  pas  en 
pofteftion,  qu’ils  y  mirent  des  régilTeurs  qui  firent 
prendre  aux  chofes  une  nouvelle  forme,  qui  fem- 
bloit  chaque  jour  donner  au  pays  une  face  plus 
riante ,  qui  lui  promettoit  fans  doute  les  plus 
grands  avantages  ,  fi  la  compagnie  Françoife  eût 
pu  en  conferver  l’adminiftration. 

La  divifion  de  cette  province  n’eft  pas  ancien¬ 
ne  ,  puifqu’elle  étoit  autrefois  confondue  ,  St  fai- 
foit  partie  de  celle  de  Condavir  ?  St  que  ce  fut 
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Nizam-El-Molouk  ,  vice-roi  de  Golconde  ,  qui 
l’en  démembra,  pour  mettre  fin  aux -contefta- 
tions  qui  s’élevoient  prefque  à  chaque  in  fiant ,  au 
fujet  des  falines ,  entre  les  gouverneurs  refpeéfifs 
de  Condavir  8c  de  Mafulipatan.  Ce  prince  vou¬ 
lant  les  mettre  d’accord ,  détacha  le  fer,kar  de 
Nizampatnam  de  celui  de  Condavir  ,  Sc  il  1  atta¬ 
cha  pour  toujours  à  Mafulipatan  ,  en  mettant  la 
fabrique  des  fels  dans  la  régie  &.  la  dépendance 
de  cette  derniere  ville. 

Tels  font  les  quatre  départements ,  favoir  , 
Nizampatnam  ,  Devracota  ,  Divy  Narzapour  , 
qui ,  du  temps  des  Maures  ,  formoient  ce  qu’on 
appeilok  alors  le  gouvernement  de  Mafulipatan  r 
lequel  peut  comprendre  en  tout  fous  fa  dépen¬ 
dance,  un  nombre  de  plus  de  trois  cents  foixante 
aidées  ou  villages ,  fans  y  comprendre  une  foule 
de  paîeums  ou  petits  hameaux  répandus  ça  5c  la 
dans  les  campagnes.  Cet  objet ,  comme  on  le 
voit,  ne  laifibit  pas  d’être  conlidérable  y.  cepen¬ 
dant  l’on  peut  dire  qu’il  eft  peu  de  chofe,  fi  on  le 
compare  aux  autres  domaines  cédés  par  les  prin¬ 
ces  de  Golconde  aux  François,  5c  dont  je  vais ren^ 
dre  compte*,. 
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Article  VI, 

Département  de  Condavlu 

La  fameufe  province  de  Condavir  peut  former  ^ 
elle  feule  ,  une  étendue  plus  immenfe  encore  % 
que  toutes  les  dépendances  de  Mafulipatan  pri- 
fes  enfemble,  Elle  contient  en  effet  dix-fept  ou 
dix-huit  paraganés ,  dont  il  eft  inutile  de  rappor¬ 
ter  les  noms ,  mais  fur  lefquels  il  me  fuffira  de 
dire  qu’ils  contiennent  plus  de  huit  cents  cin¬ 
quante  aidées  ou  villages  principaux*  indépen¬ 
damment  d’une  foule  de  hameaux  qui  relevenç 
des  uns  5c  des  autres.  Ce  nombre  de  dépendant 
ces  peut  faire  juger  de  l’étendue  de  la  province^ 
qui  peut  contenir  environ  foixante  à  quatre-vingts 
lieues  de  pays  en  circonférence. 

Entre  ces  domaines,  il  en  eft  quelques-uns 
dont  les  Erançois ,  quoique  fouverains  du  pays  r 
n’ont  jamais  ofé  prendre  poffeffion  ,  ni  même1 
former  la  demande.  Ce  font  les  deux  grands  pa» 
raganés  de  Veniconda  5c  Bellamfonda  ,  très-bien 
fîmes  5c  munis  d’une  fortereffe  conhdérable ,  dont; 
un  gemidar-  puiffant  a  trouvé  le  fecret  de  retenir 
la  jouiffance  ,  en  n’en  payant  qu’une  ferme  très- 
modique  *  5ç  piulieurs  aidées  ou  villages  limés  à 
quatre  lieues  dans  le  fud  de  la  riviere  de  Gondi- 
gpma ,  dont  le  raja  (/}  Dougol  s’eff  emparé* 


(/)  Le  nom  de  raja  fe  donne  à  de  petits  fouverains  qtff 
fç  font  maintenus  malgré  le  gouvernement  Maure. 
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Ce  dernier  pays  elt  cependant  d’une  valeur  im¬ 
portante  ;  car  il  y  a  dans  le  domaine  de  ces  ai¬ 
dées  ,  une  étendue  de  terres  en  marais  falants , 
qui  peuvent  avoir  trois  lieues  de  circonférence,  &C 
dont  le  produit  peut  aller  à  cent  mille  écus  par 
an.  Toutes  ces  parties  jointes  à  quelques  autres 
aidées  à  des  faîines  de  la  dépendance  de  Ni- 
zampatnam  ,  appellées  les  falines  de  Devaram- 
padou,  dont  le  même  raja  s’eft  emparé  ,  font  un 
objet  conlidérable  dont  la  compagnie  Fraoçoife 
n’a  pas  cru  devoir  faire  la  réclamation ,  même 
dans  fa  plus  grande  profpérité. 

Toute  cette  grande  province  tire  fon  nom  de 
la  ville  qui  en  étoit  autrefois  la  capitale  ,  fituée 
au  bas  des  montagnes ,  qu’on  appelle  encore  au¬ 
jourd’hui  les  montagnes  de  Condavir.  Ce  nom 
qui  eil  Gentil ,  fut  changé  depuis  par  les  Maures  , 
en  celui  de  Mourtoujanagar. 

La  province  a  dû  être  très-fameufe  ,  car  l’on 
y  trouve  partout  les  traces  &  les  veiliges  d’une 
grandeur  peu  commune.  Quantité  de  monuments 
antiques  y  font  répandus  çà  &  là,  comme  pago¬ 
des  ,  fortereffes ,  colonnades  &:  autres  ouvrages 
qui  fubhfient,  mais  qui  font  abandonnés  :  un 
amas  de  débris  r  des  relies  de  châteaux  ou  de 
maifons ,  &.  entre  autres  une  valle  enceinte  de 
murailles  ,  bâties  en  pierres  de  taille ,  qui  offrent 
des  dedans  vuides  &  inhabités ,  font  autant  de 
fig  nés  évidents  d’un  pays  jadis  très  -  floriffant  > 
mais  qui  vraifemblabîement  a  été  détruit  &,  ra¬ 
vagé  par  la  fureur  des  guerres. 

Lorfque  les  Maures  s’en  rendirent  les  maîtres^, 
ils  en  transférèrent  la  capitale  dans  un  endroit 
nommé  Gontour,  limé  au  centre  de  la  province*. 


SlTUATIG.N  DE  LA  FRANGE 
C’eft  plutôt  une  mauvaife  bourgade  qu’une  ville  ^ 
qui  n’a  pour  toute  défenfe  qu’un  méchant  fprt- 
ds  terre  ,  flanqué  de  lix  efpeces  de  tourelles  , 
dont  les  courtines,  percées  à  jour  St  fans  parapet  % 
n’ont  pas  la  moindre  épaifteur  ,  de  façon  qu’à 
peine  y  peut-il  tenir  une  pu  deux  pièces  de  ca¬ 
non»  C’eft  dans  çe  fort  que  réfidoient  les  feffe- 
dars  ou  gouverneurs  de  la  province  ,  St  ç  etoi,t: 
aufti  l’endroit  que  |a  compagnie  Françoife  a  voit 
çhoift  pour  fon  chef-lieu  ,  St  pù  fe  tenpit  rem¬ 
ployé  chargé  d’en  recevoir  les  fermes.  Il  paroît 
que  les  princes  Maures  çhoifirent  cet  endroit  par* 
préférence. ,  à  raifon.  de.  fa.  fureté,  formée  par 
j’avantage  naturel  de.  fa  fttuati.on.  En  effet ,  à 
l’exception  d’une  petite  plaine  ,  Contour  eft  gé¬ 
néralement  environné  de  tous  côtés  par  une  forêt 
de  bois  d’épines  dont  il  occupe  le  milieu  ,  St  qui 
peut  avoir  cinq,  à  fix  lieues  de  profondeur.  De. 
quelque  côté  qu’on  vienne ,  il  faut  néceftairement 
îraverfer  cette  forêt  pour  y  arriver 

Le  refte  de  la  province  çft  partie  en  bois ,  Sc 
partie  en  terres  labourables,  dont  les  produirions^ 
font  très-abondantes  en  toutes  fortes  de  grains  , 
fi  l’on  en  excepte  le  riz.  Le  grand  fleuve  Criçhena 
la  baigne  de  tous  côtés,  St  arrofe.  fucceftivement 
trois  de  fes  aidées,  favoir,  Çhentepelly ,  A.mbre- 
poudy  St  Colour  ,  fttuées  à  vingt  lieues,  dans  le 
continent,  St  qui  renferment  une  partie  des  mi¬ 
nes.  de  diamants  ,  connues  dans  les  relations  des; 
voyageurs  ,  fous  le  nom  de  çette  derniere  aidée. 
Mais  ce  qui  fait  le  grand  mérite  de  cette  pro¬ 
vince  ,  c’eft  la  quantité  d’aldées  de  îifTera.nds ,  où 
l’on,  fabrique  les  plus  belles  marchandifes  rouges  , 
comme  moychoirs  2  toiles  peintes ,  Stc.  dont 


dans  l'Inde  avant  la  guerre.  2 St 
toutes  les  nations  Européennes  ,  les  Mahome- 
tans  ,  Gentils  &  Arméniens  eux-mêmes  font  le 
commerce  j  en  forte  que  qui  eft  maître  de  cette 
province  ,  peut,  s’il  le  veut,  poifeder  feul  le  droit 
exclufif  du  commerce  de  mouchoirs ,  foit  de  Ma- 
fulipatan  ,  foit  de  Paliacate  ,  puifqu’il  eft  vrai 
que,  fur-tout  s’il  y  joignent  la  province  de  Nizam- 
patnam ,  qui  renferme  auffi  un  nombre  de  manu- 
fadures ,  proportionné  à  fa  propre  étendue ,  d  fe¬ 
rait  le  maître,  &.  auroit  en  effet  le  domaine  iet- 
gn curial  de  toutes  les  manufaâures  généralement 
quelconques ,  où  fe  fabriquent  ces  fortes  de  mar- 
çhandifes.  Il  eft  en  eftéç  à  remarquer  que  les 
mouchoirs  9  que  nous  appelions  de  Mafulipatan , 
pe  fe  fabriquent  ni  dans  cette  ville  ni  dans  fes 
environs ,  mais  uniquement  dans  la  province  dç 
Condavir  ;  5c  que  ceux  dits  de  Paliacate  fe  font 
dans  celle  de  Nizampatnam  ,  de  forte  qu’ils  font 
connus  fous  les  noms  des  endroits  principaux  où 
les  marchands  les  apportent  ?  §£  où  il  s  en  fait  le 
plus  grand  commerce. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puifte  donner  une  idee  oC 
plus  jufte  &  plus  précife  de  la  pofition  de  cette 
province  &  des  avantages  qui  en  réfultent.  C’eft 
Ici  que  finiiTent  les  poiTeiïions  réelles  que  la  com¬ 
pagnie  Françoife  tenoit  des  vice- rois  de  Golcon- 
fte  \  ck.  il  ne  me  refte  plus  qu'a  faire  connoître  les 
quatre  provinces  du  nord,  qui  en  effet  font  plus 
çonfidérables  que  celles  dont  je  viens  de  parler  j 
mais  que  j’ai  cru  devoir  placer  les  dernieres , 
parce  que  les  François  n  en  avoient  que  1  ufu- 
fruit  ,  &  que  le  domaine  iouverain  n’en  appar- 
lenoit  ni  au  roi  de  France,  ni  à  fa  compagnie 
des  Indest 
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Article  VII. 


Département  des  quatre  provinces  du  nord . 

d/ES  quatre  provinces ,  qui  prennent  leur  nom 
de  leur  fituation  dans  le  nord  de  Mafulipatan , 
ainli  que  je  l’ai  dit  dans  la  partie  hiftorique  de 
ces  recherches  ,  avoient  été  données  en  jacquiers 
à  la  compagnie  Françoife  ,  avec  le  droit  de  les 
gouverner,  &£  d’en  percevoir  les  revenus  ,  pour 
fervir  au  paiement  des  troupes  qu’elle  s’étoit  en¬ 
gagée  d’entretenir  auprès  du  roi  de  Golconde. 
C’efl:  en  effet  ce  qu’on  appelle  aux  Indes ,  donner 
des  terres  en  jacquiers ,  c’efl-à-dire  ,  abandonner 
l’ufu fruit  fous  certaines  conditions,  dont  la  pre¬ 
mière  eft  d’en  conferver  la  fouveraineté.  Il  eft 
cependant  vraifemblable  que  lorfque  le  vice-roi 
de  Golconde  fit  la  ceffion  de  ces  quatre  provin¬ 
ces  ,  s’il  ne  les  donna  qu’en  jacquiers ,  ce  fut 
pour  mafquer  jufqu’où  vouloir  aller  fa  généro- 
fité  ,  de  peur  d’effaroucher  les  Anglois  8t  les 
plus  grands  feigneurs  de  fa  cour,  qui,  les  uns 
&  les  autres ,  vovoient  avec  une  égale  jaîoufie 
ragrandiffement  de  la  nation  Françoife  dans 
l’Inde.  Il  paroît  même  certain  qu’il  exiftoit  une 
convention  fecrete  entre  le  prince  &  M.  Dupleix, 
par  laquelle  il  étoit  flipulé  qu’après  un  certain 
temps  ,  tout  ce  vafle  pays  palferoit  fous  la  domi¬ 
nation  Françoife  :  mais  la  paix  de  1763  a  rendu 
cette  tranfaâion  inutile. 

Ces  provinces  étoient  autrefois  quatre  grands 
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ferkars  ou  généralités  ,  qui  ont  ete  deme tnbrees 
de  la  grande  nababie  d  Àiderabat  ou  Golconde 
dont  elles  dépendoient.  On  les  nomme  Conda- 
pelly,  Elour ,  Ragimendry  &.  Chicacol.  Les  deux 
dernieres  font  les  plus  confideraoles  pour  leurs 
productions,  comme  pour  leur  étendue  ;  elles 
occupent  en  effet  à  elles  deux  plus  de  deux  cents 
lieues  de  côte  en  longueur ,  &.  près  de  cinquante 
dans  leur  plus  grande  profondeur.  Leur  fituation 
efl  facile  à  faiïir ,  fi  l’on  fe  rappelle  celles  de 
Mafulipatan  8c  de  Narzapour  ,  puifque  c’eft 
derrière  ces  deux  departements  ,  dans  1  oueft  de 
chacun  ,  en  tirant  neanmoins  vers  le  nord  ,  que  fe 
trouvent  fitués  les  deux  ferkars  de  i^ondapelly  5C 
«TElour  ,  après  lefquels  s’étendent ,  tant  fur  le 
bord  de  la  mer  que  dans  le  fond  des  terres,  les 
deux  autres  ferkars  de  Ragimendry  &  de  Chica- 
col.  Je  commencerai  par  les  deux  premiers  ^ 
comme  les  plus  voifins  de  Mafulipatan» 


M  I  E 


Province  de  Condapelly  ou  M.ouftafdncignr^ 


„  partant  de  Mafulipatan ,  8c  étant  parvenu 
au  delà  de  fes  dépendances  occidentales  ,  l’on 
rencontre  à  quinze  ou  feize  lieues ,  dans  1  ouefi> 
nord-oueft  de  cette  ville  ,  la  petite  province  de 
Condapelly  ou  Mouftafanagar.  Elle  efi:  bordée 
par  le  fleuve  Crichena  ,  qui  la  fépare  de  Conda- 
vir.  C’efi  à  l’entrée  de  cette  province  ,  8c  dans  le 
point  qui  la  divife  de  celle  de  Condavir ,  qu  eft 
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litué  le  fameux  défilé  de  Bezouars  ,  fur  le  chemin 

qui  conduit  à  Golconde, 

Tout  ce  pays  efi:  appuyé  à  la  même  chaîne  de 
montagnes  dont  j’ai  déjà  parlé  ,  qui  commence 
dans  le  fud  de  la  province  de  Condavir,  continue 
dans  celle  de  Condapelly,  &irembralTe  conjointe* 
ment  avec  celles  d’Elour ,  de  Ragimendry  St  de 
Chicacol ,  jufqu’aisx  frontières  du  royaume  de 
Catek. 

Ses  productions  font  de  toutes  fortes  de  grains 
&  autres  denrées  dont  le  débit  eit  confidérable* 
L’on  y  voit  auffi  plusieurs  aidées  de  tiflerands  y 
mais  en  p^stit  nombre»  Ce  qui  en  fait  le  plus 
grand  avantage  ,  c’eft  le  domaine  feignettrial  des 
mines  de  diamants  ,  placées  dans  le  lit  même  du 
Crichena  ,  d’où  l’on  tire  les  plus  beaux  de  ceux 
qu’on  nomme  communément  les  diamants  de 
Golconde.  Ces  mines  auroient  du  être  allez  fé¬ 
condes  dans  tous  les  temps,  fi  les  troubles  qui  ont 
tant  agité  ces  opulentes  contrées  ne  les  avoient 
fouvent  fait  abandonner  entièrement  j  outre  que 
les  Maures  n’ont  jamais  été  en  état  d’en  tirer 
grand  parti ,  faute  d’ouvriers  intelligents  6c  d’inf- 
truments  propres  à  leur  exploitation.  Il  n’efi: 
pas  douteux  qu’un  tréfor  pareil  ne  doive  faire 
un  objet  d’importance  pour  une  nation  Euro¬ 
péenne  qui  voudrait  ou  qui  pourrait  le.  meure  k 
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Division  IL 
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Province  d'Eiouri 

La  province  dEJour  eft  iïtuéè  derrière  &  à 
quinze  iieues  dans  foueft  de  Narzapour.  C’eft 
dans  cette  généralité  que  commencent  les  manu¬ 
factures  de  toiles  en  tout  genre ,  dont  ies  nations 
Européennes  font  principalement  le  commerce® 
Elle  eft  aufti  très  -  abondante  en  riz  &  en  toutes 
fortes  de  grains  ^  tout  ce  pays  ?  jufqu’à  \anaon  5 
dans  la  province  de  Ragimendry  étant  généra- 
lement  coupé  de  rivières ,  ôc  rempli  de  canaux 
qui  l’arrofent  5  &  par  là  le  rendent  très-fertile. 
Tout  le  temps  que  les  François  ont  eu  Fufufruit 
de  cette  province  ,  elle  a  été  ?  ainfi  que  les  trois 
autres  ,  affermée ,  en  totalité  ou  en  partie ,  à 
différents  particuliers ,  fur  lefquels  le  comman^ 
dant  de  Mafuiipatan  ?  6c  fous  lui  celui  de  Ragi- 
mendry  ?  confervoient  rinfpeéfion  générale. 

■  . . . in  il  "  . . -  ■  -  -  ■-■.n-.ir.TT - 


D  i  v  i  s 


ION  III, 


Province  de  Ragimendry . 


La 


province  de  Ragimendry  eft  éloignée  d’en¬ 
viron  quarante-cinq  lieues  de  Mafuiipatan ,  tC 
eft  fituée  à  quinze  lieues  dans  le  nord  de  la  pro¬ 
vince  d’Elour.  Sa  capitale  qui  n’eft  qu’une  grande 
vilte  mal  bâtie  St  défendue  par  un  fort  allez  mé:- 
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prifable  ,  eft  affife  à  quinze  ou  feize  lieues  c!u 
bord  de  la  mer ,  fur  le  rivage  du  grand  fleuve 
Godavry,  qui  traverfe  toute  cette  province  &  va 
fe  décharger  dans  la  mer  par  plufieurs  embou¬ 
chures  ,  dont  la  principale  8c  la  plus  grande  efl 
celle  d’Yanaon  formée  par  la  riviere  du  même 
nom. 

De  toutes  les  productions  de  cette  province  9 
une  des  plus  intéreffantes ,  fans  contredit  9  eft 
celle  des  belles  8c  grandes  forêts  de  bois  de  Tek. 
Elles  font  fîtuées  dans  le  fond  des  terres  8c  d’une 
étendue  immenfe»  Le  bois  qui  les  couvre  eft 
précieux,  non  -  feulement  par  fa  beauté  5  mais 
encore  par  l’avantage  qu’il  a  d’être  le  feul  propre 
à  la  conftrution  des  vailTeaux.  il  feroit  difficile 
de  concevoir  combien  le  produit  feul*  de  la  vente 
de  ces  bois  feroit  avantageux  à  une  compagnie  , 
quelle  qu’elle  fût.  D’ailleurs  on  pourroit  y  trouver 
une  reffource  prefqu’inépuifable  pour  la  marine 
de  la  nation  Européenne  qui  en  auroit  la  pro¬ 
priété,  pourvu  que  l'éloignement  ne  fût  pas  un 
obdacle  ,  ou  qu'il  lui  fût  poffible  de  trouver  fur 
les  lieux  un  endroit  propre  à  la  conftrution  des 
vailTeaux  \  car  dans  ce  cas  il  paroîtroit  aifé  d’y 
envoyer  des  conftruteurs ,  d’y  établir  des  chan¬ 
tiers  j  8c  quant  aux  ouvriers ,  l’on  n’en  manque- 
roit  pas,  parce  que  les  noirs  ont  une  facilité  fur- 
prenante  ,  pourvu  qu’ils  foient  conduits. 

Cet  objet,  tel  important  qu’il  foit,  n’a  pas  paru 
mériter  l’attention  des  François ,  tant  qu’ils  ont 
été  poflefFeurs  de  cette  province  j  8c  ils  n’ont  en- 
vifagé  que  le  commerce  des  toiles ,  peut-être  avec 
raifon,  parce  que  l’on  peut  dire  que  c’eft  dans  la 
province  de  Ragimendry,  que  fe  trouvent  les 
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plus  nombreufes ,  ainli  que  les  meilleures  fabri¬ 
ques  en  ce  genre.  En  effet  depuis  la  capitale 
d’Elour  dans  le  fud  ,  jufqu’à  celle  de  Chicacol 
dans  le  nord ,  tous  les  pays  qui  fe  trouvent  lîtués 
dans  le  milieu,  forment  avec  Ragimendry  une 
efpeçe  de  triangle  alongé,  qui  contient  une  foule 
d’aldées  de  tifferands,  remplies  de  manufaéhires 
des  toiles  les  plus  fines  8c  les  mieux  condition¬ 
nées  de  toute  l’Inde.  Ce  quartier  eft  effentiel  par 
îa  quantité  &  la  nature  des  marchandifes  dont  les 

■Ü- 

François ,  les  Anglois  ôc  les  Holîandois  font  9 
régulièrement  parlant,  le  principal  objet  de  leux 
commerce. 
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Division  IV. 

Province  de  Chicacol, 

Cette  derniere  province  eft  fituée  à  trente  ôtl 
quarante  lieues  de  Ragimendry  ,  8t  à  près  de 
quatre-vingts  ou  cent  lieues  de  Mafulipatan  ,  &t 
Fon  en  peut  dire  tout  ce  qui  a  été  dit  des  trois 
précédentes.  Elle  eft  également  fertile  }  &  Font 
y  voit  de  même  un  bon  nombre  d’aldées  de  tiffe¬ 
rands  ,  dont  les  manufactures,  à  la  vérité,  font 
inférieures.  Les  toiles  qui  s’y  fabriquent  font  en 
effet  d'une  nature  plus  groffiere  8c  moins  eftimée-5 
ce  ne  font  que  de  greffes  be tilles  ,  falampouris  , 
doreas,  toiles  peintes,  8c  autres  de  cette  nature. 

Chicacol  fa  capitale  n’eft  qu’à  trois  ou  quatre 
lieues  de  diftance  de  la  mer}  elle  eft  placée  fur 
le  bord  de  la  rivière  de  Mafousfcoubauder ,  dont 
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l’embouchure  ,  qui  ci-devant  avoir  le  même 
nom  ,  mais  qui  depuis  a  eu  celui  de  Dupleix- 
Bauder,  eft  continuellement  fréquentée  par  les 
bâtiments  qui  viennent  de  la  côte.  L’entrée  en  eft 
allez  paffable,  pourvu  néanmoins  que  les  vaifleaux 
qui  y  abordent  ne  foient  pas  confidérables; 

,  C’eft  de  cette  province  que  dépend  lé  grand 
paragané  ^  nommé  Ganjeaù,  voilln  dü  Balacor? 
après  lequel  finit  la  chaîne  de  montagnes  dont 
j’ai  parlé  $  ÔC  qui  Forme  dans  cet  endroit  un  der¬ 
nier  défilé  ^  qui  eft  auffi  facile  à  garder  que  les 
autres.  C’eft  là  que  fe  terminent  les  confins  des 
quatre  provinces  &  les  limites  de  ces  iameufes 
poffefiîons  que  la  compagnie  Françoife1  avoir  ob¬ 
tenues  fur  la  côte  d’Orixa }  &  l’on  peut  dire  que 
non-feulement  elles  aüroient  été  complétés  $  mais 
que  même  elles  aüroient  conduit  la  France  à  fe 
fonder  dai\s  les  Indes  un  empiré  peut-être  iné¬ 
branlable  ,  fi  les  Hollandois  &  fur-tout  les  An- 
glois  ne  s’y  fuffent  point  établis.  Les  tins  St  les 
autres  y  ont  en  effet  plufieurs  comptoirs  $  qii’ils 
fi’ont  cefle  d’augmenter  cônildérablëmeilty  jùfqü’à 
ce  que  ces  derniers  fe  foient  enfin  fendu  domi¬ 
nants  dans  ces  territoires ,  en  dépouillant  les 
François  de  tous  les  droits  que  leurs  fervîces  ren¬ 
dus  au  vice-roi  de  Golconde  *  leur  y  avoienf 
acquis. 

Pour  ne  rien  îaiffer  à  deftrer  au  leâeiir  ,  jë 
crois  devoir  lui  donner  une  courte  defeription  des 
établiiïements,  que  ces  deux  nations  rivales  d@ 
la  France  avoient  dans  ces  domaines* 


Division 
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Division  V* 

*  '  *  ^ 

Ètabliffcments  Anglais  £>*  Hollandais , 

ï°.  Î_jes  établiffements  Holiandois  fe  réduifen£ 
à  trois  ;  Palaco!  ,  Caquinare  8c  Biblipatam. 

Palacol  eil  peu  de  chofe  ,  8c  ell  à  deux  lieues 
dans  les  terres  au  deffus  de  Narzapour. 

Caquinare  eft  plus  confidérable  :  c’eft  le  comp¬ 
toir  principal  de  la  nation,  attendu  fa  pofition 
favorable  pour  le  commerce  ,  ne  fe  trouvant  qu’à 
hx  lieues  dans  le  nord  de  la  riviere  d’Yanaon  , 
dans  les  dépendances  de  Ragimendry. 

Biblipatam  eil  iitué  dans  la  province  de  Chica- 
col,  à  quatre  ou  cinq  lieues  dans  le  nord  de  Vifa- 
gapatam ,  l’un  des  comptoirs  qui  appartiennent 
aux  Anglois. 

z°.  Les  établilîements  de  ces  derniers  font 
beaucoup  plus  nombreux  :  on  en  compte  jufqu’à 
huit  j  favoir  ,  F  Aidée  de  Madepaium  ,  Fille  de 
Baudamourilanka  ,  le  comptoir  d’Ingiron ,  Fille 
d’Elakaltipa ,  celle  de  Nellepelly,  celle  de  Co- 
ranguy  avec  fes  dépendances ,  Ou  para  8c  le  comp¬ 
toir  de  Vifagapatam.  Tous  ces  comptoirs  font  de 
fuite  fur  la  côte  ,  plus  ou  moins  éloignés ,  8c  d’une 
étendue  différente  les  uns  des  autres. 

J’ai  parlé  de  l’aidée  de  Mandepalum  ,  dans 
l’article  de  Narzapour.  La  loge  en  eil  allez  belle  : 
mais  les  Anglois  ne  l’habitent  point  par  les  raifons 
que  j’en  ai  données. 

L’ide  de  Baudamourilanka,  où  ils  s’étoient  re~ 
Tome  XIL  T 
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pliés,  eft  fur  le  bord  de  la  mer,  formée  par  des 
divifions  du  fleuve  Godavry ,  &  qui  peut  avoir 
une  lieu  6c  demie  de  long  &  prefqu’autant  de 
large.  Les  Anglois  l’ont  fous-aft'ermée  ,  ainfi  que 
je  t’ai  déjà  dit  ,  conjointement  avec  une  aidée 
nommée  Comereguy-patnam ,  qui  eft 


voiline , 


belle  8t  bien  fituée, 

Quant  au  comptoir  d’Ingiron  ou  autrement  dit 
Cambrepalum  ,  du  nom  de  l’aidée  où  il  eft  bâti  * 
il  eft  fi  tué  à  une  lieue  au  de  ffus  de  l’ancien  comp¬ 
toir  d’Yanaon ,  moins  proche  cependant  de  la 
riviere,  6c  fur  le  chemin  qui  conduit  à  Ragimen- 
^ n y .  Les  Anglois  en  ont  acnete  le  tcrrein,  6c  eix 
ont  fait  enfuhe  une  maîfon  de  pladance  qui  ne 
fert  prefque  plus  a  ci  autre  uiage. 

II  en  eft  de  même  de  fille  d’Eîakatilpa ,  au 
de  (Tous  d’Yanaon  8c  à  l’embouchu-re  de  la  riviere* 
C’eft  une  ifte  déferre  dont  ils  fe  lont  emparés ,  6C 
qui  ne  leur  eft  cependant  d’aucune  utilité,  étant 
prefque  toujours  noyée  par  les  débordements  : 
mais  ils  ont  imaginé  de  s’y  établir  Scdy  impofer 
une  efpece  de  droit  de  péage,  qu’ils ^  lèvent  fur 
tous  les  va  idéaux  du  pays  qui  paffent  a  leur  vue9 
&  qu’ils  ont  aflujettis  à  leur  payer  ces  droits. 

On  remarquera  que  cette  ille  ,  celle  de  Bauda- 
mourilanka  ÔC  les  fuivantes  font  de  la  dépendance 
de  Ragimendry. 

L’iÛe  de  Nellepelly  eft  bien  d’une  autre  confe- 
quence.  De  limple  blanchiderie  qu  ehe  etoit  ci- 
devant  ,  elle  eft  devenue  ,  depuis  environ  vingt 
ans ,  un  des  principaux  établiîTements  des  Anglois , 
qui  s’y  font  fortifiés.  C’eft  une  ifle  formée  par 
plu  fie  urs  bras  de  la  riviere  d’Yanaon.  Sur  1  un  de 
ces  bras ,  appellé  la  riviere  de  Nellepelly ,  6c  à 
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Poppodte  de  l’ancien  comptoir  qu’y  avoient  les 
François  ,  fe  trouve  placé  celui  des  Anglois. 
Quoiqu’éloigné  de  la  mer ,  il  ne  laiffe  pas  d’y 
aboutir  par  une  communication  qu’lis  ont  établie 
entre  Fille  de  Nellepelly  6c  la  /lavante. 

Coranguy  eft  une  il  le  fîtuée  Fur  le  bord  de  la 
mer,  6c  formée  des  divi/ions  multipliées  du  fleuve 
Godavry.  Cette  ilk  ,  avec  fes  dépendances,  étoit 
dans  la  poffeffion  des  Anglois ,  même  dans  le 
temps  que  les  François  avoient  la  régie  de  la 
province  ,  au  moyen  d’une  fous  -  ferme  qu’ils 
tenoient  d’un  des  fermiers  de  la  province  de 
Ragimendry.  Le  tout  formesiine  étendue  de  pays 
excellent  en  rapport,  ôc  très-avantageufement 
placé  pour  le  commerce. 

Pour  ce  qui  eft  d’Oupara  ,  il  ne  vaut  pas  la 
peine  d’en  parler  :  il  ne  condfte  en  effet  que 
dans  une  dm  pie  rnaifon  ,  placée  dans  Faldée  de 
ce  nom  ,  ou  les  Anglois  fe  contentent  de  tenir 
un  agent  pour  le  commerce. 

Eriftn  le  dernier  comptoir  que  les  Anglois  aient 
à  la  côte  efc  celui  de  Vifagapatam  ,  qui  eft  affez 
connu  ,  puifqu’il  eft  le  troideme  en  titre  après 
Madraff  6c  Gondelour.  Il  eft  précifément  dans 
le  reffort  de  la  province  de  Chicacol.  Sa  dtuation 
eft  très-avantageufe  ,  £c  il  eft  auftFbien  fortifié 
qu’il  peut  l’être. 

Il  eft  à  remarquer  qu’entre  tous  ces  étabüffe- 
ments ,  l’aidée  de  Madepalum ,  &  les  comptoirs 
d’ingeron  6c  de  Vifagapatam  font  les  feuls  ,  à 
proprement  parler,  fur  lefquels  les  Anglois  avoient 
acquis  une  apparence  de  droit ,  les  autres  ne  leur 
ayant  jamais  appartenu  que  fous  l’ombre  d’une 


murpation  ou  d  une 


terme  qui  ne  pourrait 
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faire  ,  pour  eux ,  un  titre  de  propriété  légitime  J- 
fi  la  paix  de  1763  ne  leur  avoit  donné  un  crédit 
capable  de  légitimer  dans  ces  contrées ,  tout  ce 
qu’ils  auront  pu  ou  voudront  y  entreprendre. 


Division  VI. 


Avantages  particuliers  aux  quatre  provinces  dit 

nord . 

Je  finirai  cette  fe&ion  en  faifant  connoître  une 
derniere  propriété  propre  aux  concevons  que  le9 
François  tenoient  des  vice-rois  de  Golconde ,  SC 
qui  mettra  au  grand  jour  l’avantage  ineftimable 
dont  elles  étoient. 

Cet  avantage  eft  celui  d’avoir  un  terrent  arrofé 
dans  toute  fon  étendue  par  deux  fleuves  très- 
grands ,  qui ,  prenant  leur  fource  dans  le  fond  des 
montagnes  ,  fe  divifent  également  en  plnfîeurs 
branches  ,  St  parcourent  fucc'effivement  toutes 
ces  provinces ,  St  vont  enfuite  fe  jeter  dans  1» 
mer  par  diverfes  embouchures.  Il  n’eft  pas  poffi- 
ble  de  les  compter ,  tant  elles  font  en  nombre  le 
long  de  cette  côte  :  je  me  contenterai  donc  de 
dire  que  les  plus  confîdérables  font  celles  de  Chi- 
plere  ,  d’Ampfaldivy  ?  de  Camparlagary  pour  le 
fleuve  Crichena  3  St  celles  de  Narzapour ,  Co- 
ranguy  ,  Baudamourilanka  ,  Yanaon  ,  Golepa- 
lam  ,  Morimoulla  St  Calipatnam  pour  le  Go- 
davry. 

Ces  deux  fleuves  font  donc  le  Crichena,  fameux 
par  les  mines  de  diamants  qu’il  renferme  dans 
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fon  fein  3  6c  le  Godavry ,  connu  fous  le  nom  de 
Gange,  très -révéré  dans  la  gentilité.  Mais  une 
de  leurs  propriétés ,  qui  eft  la  plus  avantageufe  , 
c’eft  de  fe  groffir  en  effet  toùs  les  ans ,  6c  de  fe 
déborder  régulièrement  à  l’exemple  du  Nil,  St 
cela  par  des  inondations  périodiques ,  qui  com¬ 
mencent  au  mois  de  juin,  St  finiffent  vers  le  mois 
de  feptembre. 

Ces  inondations  ont  cela  de  finguîier,  quelles 
font  momentanées  St  par  intervalles  3  en  forte  que 
les  eaux  ,  qui  viennent  tout-à-toup  inonder  la 
campagne,  n’y  féjournent  au  plus  que  deux  ou 
trois  jours  3  elles  difparoiffent  enfuite  ,  foit  par 
la  facilité  de  leur  écoulement  dans  le  voifinage 
de  la  mer ,  foit  par  la  féchereffe  de  la  terre  qui 
les  a  bientôt  épuifées  :  quoi  qu’il  en  foit ,  ces 
mêmes  débordements  reviennent  au  bout  de  huit 
jours  ,  plus  ou  moins  forts ,  St  recommencent 
leur  mouillage  à  plulîeurs  reprifes  jufqu’au  temps 
où  ils  ceffent  tout-à-fait.  11  n’eft  pas  concevable 
combien  ces  inondations  font  utiles ,  parce  que 
l’efpece  de  limon  St  de  vafe ,  qu’elles  laiffent  fur 
les  terres,  fert  non-feulement  à  les  engraiffer^ 
mais  encore  à  faciliter  leur  labour.  L’on  diroit 
que  la  nature  elle-même  ait  voulu  dédommager 
ces  contrées  arides.  La  chaleur  extrême  qui  y 
régné  s’y  trouve  compenfée  par  la  quantité  de 
rivières  éparfes  çà  St  là ,  St  dont  on  compte  juf 
qu’à  onze  de  fuite  qu’il  faut  traverfer ,  feulement 
depuis  Mafulipatan  jufqu’à  Yanaon.  Elles  bai¬ 
gnent  la  terre ,  l’arrofent  St  l’inondent  prefqu’en 
même  temps ,  St  dans  la  même  proportion  que 
les  deux  fleuves  dont  elles  tirent  leur  origine. 

Cet  avantage  eft  tel  que ,  malgré  la  différence 
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du  climat ,  l’on  ferait  prefque  tenté  de  fe  pef- 
fuader  que  les  terres  les  plus  fertiles  de  l’Europe 
n’ont  rien  qui  égale  ou  qui  furpatfe  la  bonté  de 
celles  de  ces  provinces  de  l’Inde  ,  foit  par  la  nature 
gc  la  fécondité  du  fol  ,  foit  par  la  riche  ffe  &C 
l’abondance  des  denrées  quelles  produifent. 

Cela  pofé  .  il  eft  facile  d’appercevoir  avec  quel 
regret  les  François  ont  dû  abandonner  ces  poilef- 
fions  5  qui  préfentent  déjà  par  ce  feul  endroit 
une  perîpeéiive  des  plus  fatisfaifantes.  Qu’on  fe 
rappelle  en  effet  la  fituation  de  Mafulipatan  y 
placée  for  le  bord  de  la  mer ,  2c  placée  de  ma¬ 
niéré  que  peu  s’en  faut  qu’elle  n’occupe  le  milieu 
de  tous  les  domaines  que  je  viens  de  décrire. 
Elle  appuie  fa  droite  au  fleuve  Crichcna,  qui  par¬ 
court  toute  rétendue  des  terres  fituées  au  midi  ; 
elle  étend  fa  gauche  for  le  Godavry ,  qui  arrofe 
pareillement  toutes  les  contrées  du  nord.  D’un 
coté ,  ce  font  toutes  les  manufa&ures  de  mou¬ 
choirs  y  dont  le  débit  cil  imrnenfe  ÿ  de  l’autre  y 
ce  font  toutes  les  fabriques  de  toiles ,  dont  le 
commerce  eft  fi  fort  de  recherche.  En  un  mot , 
elle  découvre  de  toutes  parts ,  foit  des  vaiffeaux 
qui  entrent  dans  fort  port ,  £c  qui  font  chargés 
de  toutes  fortes  de  marchandifes ,  foit  des  ter- 
reins  irnmenfes ,  des  campagnes  couvertes  de 
toutes  fortes  de  productions  les  plus  abondantes. 
Ce  tableau  naturel  doit  faire  penfer  que  ccs  do¬ 
maines  doivent  rapporter  des  revenus  qui  y  répon¬ 
dent  au  moins  5  8c  c  eif  ce  que  je  me  propofe  de 
faire  voir  dans  la  fécondé  feétion  ,  qui  n’eiî:  pas 
moins  intéreffante  que  la  première  ,  mais  à  la¬ 
quelle  je  ne  donnerai  que  le  moins  d’étendue  qu’il 
me  fera  poffibiec 
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SECTION  IL 


Des  revenus  &  du  produit  de  ces  domaines . 

V^’auroit  été  peu  pour  la  compagnie  Frari» 
çoife  des  Indes  ,  de  pofféder  en  propre  Une 
étendue  confidérable  de  pays ,  fï  toutes  ces  pof- 
feflions  n’avoient  été  pour  elle  d'aucün  rapport  5 
quelque  facilité  qu’elle  eût  eue  d’y  faire  un*' plus" 
grand  commerce  ,  le  bénéfice  s’en  feroit  trouve 
Hbforbé  par  les  fraix  qu’auroient  néce  Clairement 
entraîné  la  régie  ÔC  le  gouvernement  flérile  de  ces 
domaines  :  mais  c’eft  ce  qu’on  ne  peut  pas  dire 
des  riches  conceffions  dont  je  parie.  Ce  qu’on  en 
a  déjà  vu  par  les  détails  précédents ,  peut  füffire  9 
pour  faire  connoître  une  partie  au  moins  des 
avantages  en  ce  genre  qu’elles  étôient  capables 
de  produire  ^  ôc  je  ne  fmirois  point ,  fi  je  voulois 
développer  en  entier  toutes  les  induéfions  fatis- 
faifantes  qu’elles  offrent  à  cet  égard.  Je  me  bor¬ 
nerai  feulement  à  donner  une  idée  du  montant 
des  revenus  qu’elles  jetoient  chaque  année  dans 
les  coffres  de  la  compagnie  Françoife  \  Ex ,  pour 
cet  effet ,  je  les  diftinguèrai  en  trois  fortes ,  et 
cela  relativement  à  la  nature  des  fonds  dont  elle 
les  tiroit. 

Premièrement,  la  compagnie  avoit  dans  l’Inde 
un  efpace  immenfe  de  terrein  ,  plus  ou  moins 
cultivé  ,  qu’il  netoit  pas  facile  d’évaluer.  Secon¬ 
dement  ,  elle  poffédoit  elle  feule  la  propriété  des 
marais  falants  les  plus  vafles  8t  les  meilleurs  qui 
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fuflent  dans  toute  la  côte.  Troifïémement  enfin* 
outre  le  droit  de  monnaie,  elle  étoit  en  pofleflion 
d’en  percevoir  St  d’en  lever  beaucoup  d’autres 
dans  l’étendue  de  ces  domaines  :  St  voilà  ce  qui 
conftituoit  le  fonds  de  fes  revenus.  Ils  étoient  aufîi 
clairs  que  faciles  à  recueillir.  Ils  confiiioîent  dans 
la  culture  St  la  récolte  des  terres ,  dans  la  fabrique 
St  la  vente  des  fels,  dans  le  produit  St  le  montant 
des  droits  qu’elle  prélevoit  indifféremment  far 
toutes  fortes  de  fujets  St  en  toutes  fortes  de  ma¬ 
niérés  :  or ,  tous  ces  articles ,  calculés  feulement 
fur  je  pied  où  ils  fuhuftoient  quand  les  François 
commencèrent  à  être  troublés  dans  leur  jou'ifiance, 
préfentent  un  objet  de  près  de  dix  millions  de 
livres  tournois ,  de  revenu  fixe  St  annuel ,  qui  ne 
coûtoit  en  quelque  façon  à  la  compagnie  que  la 
peine  d’ouvrir  fes  coiffes  pour  la  recevoir ,  St  qui 
suroit  pu  augmenter  d’un  tiers  St  même  du  dou¬ 
ble  ,  à  proportion  des  foins  que  l’on  auroit  pris 
pour  l’étendre  St  en  améliorer  le  principe.  Les 
preuves  de  ce  que  j’avance  font  faciles  à  déduire. 

Avant  que  d’entrer  dans  le  détail  de  ce  qui 
regarde  le  produit  des  terres ,  il  me  paroît  à  pro¬ 
pos  de  faire  faire  à  mes  leéfeurs  deux  obferva- 
îions ,  qui ,  en  donnant  une  idée  -de  la  maniéré 
dont  les  droits  fur  les  terres  s’impofent  St  le  pré¬ 
lèvent  dans  l’Inde  ,  démontreront  avec  quelle 
certitude  le  fouverain  peut  compter  fur  leur  pro¬ 
duit. 

La  première  ,  c’efl  que  les  revenus  qui  provien¬ 
nent  de  la  culture  St  de  la  récolte  des  terras ,  fe 
perçoivent  dans  l’Inde  d’une  maniéré  toute  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  eft  ufitée  en  Europe.  Ici  l’on 
recueille  les  grains  en  nature  3  St  Ton  efl  obligé 
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ide  les  garder ,  ou  d’attendre  qu’on  s’en  foit  défait 
pour  en  avoir  le  prix  :  dans  l’Inde,  c’efl  tout  le 
contraire  ,  parce  que  toutes  les  terres ,  dans  l’em¬ 
pire  du  Mogol ,  appartiennent  de  droit  au  fou- 
verain  ,  nul  particulier  ne  poffédant  des  biens- 
fonds.  Les  laboureurs ,  efpece  de  feôfe  ou  tribu 
qui  ne  fort  jamais  de  fon  état ,  font  obligés  de 
travailler  les  terres  à  moitié  profit }  en  forte  que , 
lorfque  le  temps  de  la  récolte  arrive,  l’on  partage 
d’ordinaire  toute  la  mafle  des  grains  en  deux  por¬ 
tions  égales ,  dont  une  appartient  au  prince  ou  à 
celui  qui  le  repréfente ,  éc  l’autre  refte  au  labou¬ 
reur  ;  avec  cette  différence  que  ce  dernier ,  pour 
pouvoir  enlever  la  portion  qui  lui  revient  ,  eft 
obligé  de  payer  argent  comptant  le  prix  de  celle 
qui  appartient  au  prince  :  6c  voici  comment  cela 
fe  pratique. 

Des  officiers  ,  nommés  déchapaudias  ,  font 
chargés  de  veiller  à  la  fûreté  des  grains  :  ce  font 
des  brames  ou  écrivains ,  qui  ont  le  foin ,  dans 
le  temps ,  d’en  faire  la  jufle  eftimation.  Elle  fe 
fait  à  deux  reprifes  :  la  première  ,  lorfque  les 
grains  font  fur  terre  ôc  la  fécondé ,  lorfqu’ils  font 
coupés  5c  ramaffés  en  meule ,  ôc  c’efl  alors  que 
fe  fait  le  partage  qui  efl  bientôt  décidé. 

Si  le  laboureur  a  l’argent  devant  foi  pour 
payer  le  montant  de  la  moitié  qui  revient  au 
fouverain  ,  fuivant  Feftimation  qui  en  a  été  faite, 
ce  qui  arrive  prefque  toujours  ,  parce  que  les 
marchands  fe  preffent  de  contraéfer  avec  les 
laboureurs  ,  avant  même  que  les  grains  foient 
abattus alors  il  a  la  liberté  d’enlever  tous  les 
grains  qu’il  vend  enfuite  pour  fon  compte ,  bien 
entendu  cependant  que  le  prince  ,  ou  celui  qui  le 


Situation  de  la  France 
repréfente  ,  eft  toujours  en  droit  de  prendre  fur 
fa  moitié  la  quantité  de  grains  qu’il  juge  nécefiairè 
pour  fa  confo Himation. 

Si,  au  contraire,  le  laboureur  ne  fe  trouve  pas 
en  état  de  payer  au  prince  la  portion  qui  lui  re¬ 
vient,  o;n  lui  abandonne  le.  tiers  de  la  récolte, 
pour  lui  donner  le  moyen  de  faire  des  fonds ,  &C 
on  lui  a  (ligne  trois  termes  d’un  mois  chacun  ,  au 
bout  defqueîs  il  a  grand  foin  de  rapporter  le  prix 
des  grains  qu’il  a  pris  en  nature}  car  s’il  manquoit 
de  le  faire ,  tout  le  grain  qui  lui  revient  feroit 
confifqué  au  profit  du  prince  ,  &C  vendu  à  l’encan 
fui  la  place.  Lorfqu’il  a  fatisfait  pour  la  pre¬ 
mière  portion,  il  enleve  le  fécond  tiers,  Sc  ainü 
de  fuite  ,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  totalement  rempli 
fes  engagements  envers  le  prince.  C’eft  de  cette 
maniéré  que  le  laboureur  eft  chargé  tout  feul  de 
travailler  ,  d’enfemencer  les  terres ,  5e  de  trouver 
jufqu’au  débit  Sc  à  la  défaite  des  grains.  Le  fou- 
verain  reçoit  toujours  la  moitié  du  prix  de  toutes 
les  productions  en  ce  genre ,  fans  qu’il  foit  tenu 
au  moindre  embarras,  ni  à  la  moindre  dépenfe, 
fi  ce  n’eft  celle  qu’il  eft  obligé  de  faire  pour  l’en¬ 
tretien  des  commiflaires  qu’il  établit ,  foit  pour 
veiller  à  la  fûreté  de  la  récolte,  foit  pour  con¬ 
traindre  le  laboureur  ,  &  le  forcer  à  acepiitter  fes 
dettes.  îl  eft  donc  évident  que  la  compagnie 
Françoife  qui  avoir  fuccédé  aux  titres  du  fouve- 
rain  dans  cette  partie  ,  ne  pouvoir  rien  avoir  de 
plus  clair ,  de  plus  net  8c  de  plus  certain  ,  que 
cette  efpece  de  revenus  qu’elle  tiroir  de  fes  do¬ 
maines. 

La  fécondé  obfervation  qui  fe  préfente  pour 
donner  de  nouvelles  lumières  fur  l’étendue  parti- 
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cuîkre  de  ces  revenus ,  c’efi  que  la  compagnie 
Françoife  a  poffédé  ces  terreins  pendant  fi  peu 
de  temps ,  qu’il  lui  a  etc  impoffible  d’en  recon- 
noître  au  jufte  la  valeur  intrinfeque.  Une  foule 
de  gemidars  5c  autres  petits  princes,  ci-devant 
les  fang  fues  &  les  tyrans  du  peuple,  des  brames, 
des  écrivains  ,  des  infpe&eurs  qui  confervoient 
encore  une  partie  de  leurs  droits  toutes  ces 
Fartes  de  gens  ne  ceflbient  de  menacer  &  d’inti¬ 
mider  les  laboureurs ,  qui  ,  dans  la  crainte  de 
retomber  une  fécondé  fois  fous  leur  joug  ,  fs 
trouvoient  forcés ,  malgré  eux  ,  de  tromper  leurs 
nouveaux  maîtres.  Ils  s’accordoient  avec  les  écri¬ 
vains  ou  interprètes ,  pour  déguifer  la  vérité  lors¬ 
qu'on  les  interrogeoit  fur  le  produit  de  leurs 
terres ,  que  fouvent  ils  ne  portoient  pas  à  moitié. 
Quelle  diminution  ne  devoit-il  pas  réfujter  de 
cette  manœuvre  ?  Ajoutez  à  cela  que  ,  iorfque  les 
François  obtinrent  ces  domaines ,  la  plus  grande 
partie  des  campagnes  étoit  dépeuplée  par  la 
tyrannie  les  vexations  des  princes  Marnes,  ii 
n’eft  pas  concevable  en  effet  à  quel  excès  de 
mifere  le  laboureur  fe  trouvoit  réduit  fous  le 
gouvernement  Maure.  U  es  dechapaudias  ou  écri¬ 
vains  s’entendoient  avec  les  foffedars  pour  le 
piller.  Le  temps  en  effet  de  l’eftirnation  étoit-ii 
arrivé  ,  les  écrivains  en  drefloicnt  une  qui  biloit 
quelquefois  au  double  de  la  tecolte  ;  5c  par  ce 
moyen  la  portion  du  prince  1  abforbant  en  enJer , 
le  laboureur  fe  trouvoit  fouvent  dans  iimpoflibi- 
üté  de  rien  recueillir:  s'il  fe  plaignoit,  on  le  mal- 
traitoit  encore  ^  &£  fous  prétexte  qu  il  avoit  diverti 
une  partie  des  grains ,  on  le  menaçoit  détre  mis 
en  prifon  j  ainfi  foulé  ,  perfécute  ,  mourant  de 
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faim  &C  fans  aucun  recours  pour  obtenir  jufticef 
il  déferrait  6c  ne  paroifloit  plus.  Telle  étoit  la 
ijtuation  de  ces  provinces  lorfqu’elles  paflerent 
fous  la  domination  Françoife,  qui,  dans  l’embarras 
d  en  faire  valoir  les  terres,  faute  de  régifleurs,fe 
vit  obligée  de  les  affermer  en  tout  ou  en  partie. 
!..  on  avoit  beau  prendre  toutes  les  mefures ,  toutes 
les  informations  néceflaires ,  l’on  étoit  forcé  de 
s  en  rapporter  a  la  bonne  foi  des  fermiers  qui  fe 
préfentoient,  5c  qui,  mettant  à  profit  l’ignorance 
°ù  l’on  &  trouvoit  du  prix  naturel  de  ces  fermes, 
n  oirroient  fouvent  pas  le  quart  de  leur  valeur. 
Qu’on  juge  après  cela  combien  les  revenus  de 
cette  nature^devoient  être  éloignés  du  taux  où  ils 
auraient  pu  être  portés.  Je  ne  crains  point  d’avan¬ 
cer  que ,  dans  le  temps  que  la  compagnie  Fran¬ 
çoife  entra  en  pofleflion  de  ces  contrées ,  à  peine 
en  étoit-il  un  quart  qui  fût  en  rapport }  Sc  à  peine 
retirait-  elle .  le  tiers  du  revenu  des  terres  qui 
étoient  cultivées  :  d’ou  l’on  peut  facilement  com¬ 
prendre  quelles  dévoient  être  en  effet  la  nature  6c 
1  étendue  de  cette  forte  de  revenu,  puifque  malgré 
tous  ces  inconvénients  il  ne  laifloit  pas  encore 
d’être  confldérable. 

Il  efl  confiant  que,  fans  parler  du  ferkar  de 
Condavir ,  ni  des  quatre  provinces  du  nord  qui 
etoient  affermées ,  l’ancien  gouvernement  feul  de 
Ma.uîipatan  ,  rapportoit  en  grains  plus  de  fept  à 
huit  cent  mille  francs ,  brique  les  années  étoient 
abondantes.  Une  preuve  encore  plus  évidente  de 
ce  que  j’avance  ,  c’eft  que  dans  les  dernieres 
années  de  l’adminiflration  Françoife  ,  la  province 
de  Nizampatnam,  quoique  la  plus  petite  6c  la 
plus  mauvaife  de  ce  gouvernement,  6c  malgré 


dans  l’Inde  avant  la  guerre.  30F 
que  plus  des  trois  quarts  des  terres  y  fuffent  en 
friche  ,  rapporta  pendant  pîufieurs  années  de 
fuite  foixante  mille  roupies }  ce  qui ,  à  raifon  de 
deux  livres  huit  fous  tournois  par  roupie  ,  faifok 
cent  quarante-quatre  mille  francs.  On  peut  en 
dire  autant  par  proportion  des  autres  départe¬ 
ments.  L’ille  de  Divy ,  par  exemple ,  rapportoit 
au  moins  cent  mille  roupies ,  ou  deux  cent  qua¬ 
rante  mille  francs  par  an  j  &  cependant  ce  n’étoit 
là  que  la  huitième  partie  de  ce  qu’elle  aurait  pu 
produire.  L’on  y  voyoit  en  effet  de  vaftes  plaines, 
propres  à  tenir  une  armée  de  cent  mille  hommes, 
qui  reftoient  fans  culture  ,  faute  de  laboureurs. 
L’on  peut  juger  du  refte  par  ces  deux  exemples 
que  j’ai  choifis.  D’un  autre  côté  r  il  efh  aifé  de 
fentir  les  augmentations  qui  ont  dû  réfulter  du 
changement  d’adminiftration  ,  dont  les  effets  fen- 
fibles  fe  manifeftoient  chaque  année.  Qu’auroit- 
ce  donc  été  ,  fi  le  pays  avoit  été  repeuplé , 
que  l’équité  Sc  la  douceur  du  gouvernement  Fran¬ 
çois  eulfent  eu  le  temps  d’y  rétablir  la  tranquillité, 
&  d’y  rappeller  l’abondance? 

Quoi  qu’il  en  fût ,  ce  n’étoit  pas  la  feule  efpece 
de  revenus  dont  la  compagnie  Françoife  jouiffoit 
dans  cette  partie  de  l’Inde  r  elle  avoit  encore, 
dans  l’étendue  de  fes  domaines ,  un  tréfor ,  dont 
le  fonds  eft  auffi  riche ,  &  les  productions  aufîl 
abondantes.  Il  confiftoit  dans  de  belles  Sc  grandes 
falines  dont  le  rapport  eft  arbitraire  ,  &  peut 
augmenter  tant  qu’on  veut.  C’eft  un  tribut  annuel 
de  la  mer ,  il  ne  faut  que  des  bras  pour  le  retenir. 

De  toutes  les  falines  qui  font  le  long  de  la 
mer ,  celles  de  Mafulipatan  &  de  la  province  de 
Nizampatnam  qui  en  eft  voiiine ,  font  les  meil- 
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leures  par  la  nature  du  fol ,  dont  le  fonds  ed  de 
glaife  ,  &C  où  l’on  ne  trouve  pas  le  moindre  fable. 
L’on  y  fabrique  une  quantité  de  fel  inconcevable  j 
oc  cette  denrée  en  général  fi  utile ,  &  en  parti¬ 
culier  nécelfaire  aux  Indiens  ,  fe  travaille  de  la 
maniéré  la  plus  (impie  &  la  moins  difpendieufe. 

On  choilit  pour  cet  effet  un  champ  convenable 
affez  proche  de  la  mer  :  on  le  partage  en  autant 
de  badins  carrés ,  revêtus  d’un  rebord ,  pour  em¬ 
pêcher  l’eau  de  s’écouler  }  l’on  creufe  enfuite  ,  de 
ci i (lance  en  diilance ,  des  puits  aux  environs ,  où 
l’eau  qui  filtre  à  travers  les  terres ,  ne  tarde  pas 
à  s’indnuer.  Des  canaux ,  faits  avec  des  troncs  de 
palmier 9  fervent  à  conduire  cette  eau  des  puits 
dans  les  badins  :  mais  avant  que  de  l’y  introduire , 
les  parias ,  claffe  vile  du  peuple  qui  fert  les  labou¬ 
reurs  ,  54  qui ,  dans  l’intervalle  que  leur  laide  le 
travail  de  la  campagne ,  court  à  cette  occupation 
avec  empreffement  ^  des  parias  9  dis-je  ,  ont  foin 
de  preffer  la  terre  dans  l’enceinte  des  badins ,  6c 
de  la  fouler  aux  pieds  pour  la  rendre  plus  com¬ 
pacte  j  après  quoi  on  lâche  les  éciufes ,  ÔC  les 
badins  fe  rempliffent  :  mais  bientôt  après  fe  trou¬ 
vant  defféchés  par  l’ardeur  brûlante  du  foleil  ,  il 
rede  au  fond  une  efpece  d’enduit,  ou  de  croûte 
cryftalline  que  l’on  ramaffe  avec  le  rateau  }  & 
voilà  du  fel  tout  formé.  L’on  recommence  la 
même  opération  à  pludeurs  reprifes,  &  toujours 
avec  le  même  fuccès.  Tous  les  bords  des  badins 
fe  couvrent  (ùceedivement  d’une  quantité  de  fel 
que  l’on  recueille  &4  que  l’on  entaffe  enfuite  dans 
un  endroit  dediné  à  le  recevoir ,  jufqu’au  temps 
où  les  marchands  viennent  pour  l’acheter.  L’on 
n’a  pas  à  craindre  qu’il  y  rede ,  car  c’elt  une 
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sature  de  marchandife  ,  dont  la  défaite  eft 
d’autant  plus  fûre  ,  que  le  débit  en  eft  plus  facile. 

En  effet ,  outre  les  vaifteaux  qui  viennent  s’en 
charger  &.  la  portent  enfuite  dans  le  Gange  &' 
dans  le  royaume  de  Bengale  qui  manque  de  cette 
denrée ,  tout  l’empire  du  Mogol  ne  fe  fournit 
prefque  que  dans  les;  feules  falines  de  Mafuli- 
patan.  Des  caravanes  de  iambadis ,  efpece  de 
marchands  du  pays  qui  font  ce  commerce  ,  arri¬ 
vent  fucceftlvement ,  avec  des  bandes  de  trente  à 
quarante  mille  bœufs  ,  depuis  le  mois  de  janvier 
jufqu’à  celui  de  feptembre  ,  &C  paient  en  argent 
comptant  tout  ce  qu’ils  prennent.  L’on  eft  fouvent 
embarrafte  de  les  fatisfaire ,  &  à  peine  donnent- 
ils  le  temps  au  fel  de  s’achever  qu’ils  l’enlevent  : 
quelquefois  même  ils  en  viennent  aux  mains  pour 
fe  le  difputer  }  c’eft  à  qui  s’en  fournira  davantage  : 
d’où  il  arrive  fouvent  qu’une  partie  de  ces  cara¬ 
vanes  s’en  retourne  à  vuide  9  le  nombre  des 
acheteurs  furpailant  toujours  la  quantité  de  la 
marchandife. 

L’on  voit  par  ce  détail  qu’il  n’eft  rien  de 
plus  facile  que  d’augmenter  cette  efpece  de 
revenu  ,  en  donnant  plus  d’étendue  ail  fonds 
qui  le  produit  ,  lequel  n’a  befoin  pour  cela 
que  d’un  accroiftement  d  ouvriers  attachés  à  le 
travailler. 

Si  Ton  veut  favoir  maintenant  à  peu  près  la 
quantité  de  fel  qui  fe  fabrique  dans  ces  domaines  ? 
on  peut  le  trouver  d’une  maniéré  très-aifée ,  en 
combinant  le  produit  de  la  vente  qui  s’en  fait 
chaque  année. 

La  vente  du  fel  de  Mafulipatan  rend  près  de 
cent  mille  roupies,  ou  deux  cent  quarante  mille 
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francs  par  an  :  or,  à  mettre  le  candil ,  mefure 
du  pays  qui  contient  environ  dix  milliers  de  fel, 
à  cent  francs  ,  il  s’enfuit ,  par  un  calcul  très- 
iimple ,  que  l’on  fabrique  par  an  deux  mille 
quatre  cents  candils ,  ou,  ce  qui  eff  le  même, 
vingt-quatre  mille  milliers  de  fel,  dans  les  feules 
falines  de  Mafulipatan^  &  fi  l’on  y  ajoute  celles 
de  Nizampatnam  qui  en  procurent  prefque  au¬ 
tant,  St  celles  de  Pandarty  qui  en  donnent  peut- 
être  davantage ,  on  aura  foixante-douze  miile 
milliers  de  fel ,  ou  fept  miile  deux  cents  can¬ 
dils  ;  Sc  par  conféquent ,  en  mettant  le  candil 
à  cent  francs,  comme  je  l’ai  apprécié  ci- deflus , 
on  aura  une  fomme  de  fept  cent  vingt  mille 
livres  tournois ,  que  la  compagnie  Françoife  a 
dû  retirer  de  ces  falines  pendant  qu’elle  en  a  joui. 
Elle  avoir,  de  plus,  une  jufte  efpérance  d’en  aug¬ 
menter  le  produit  \  car  l’on  peut  dire  que  c’eft 
une  vraie  mine  d’argent  dont  le  fonds  elt  intarifla- 
ble  ,  St  qui  s’accroît,  même  en  quelque  forte  ,  à 
force  d’y  puifer  il  ne  faut  que  l’expérience  pour 
s’en  convaincre. 

Les  François  ayant  fuccédé  à  toute  l’autorité 
du  fouverain  dans  ces  contrées ,  ils  étoient  en  pof- 
feflion  d’y  percevoir  St  d’y  jouir,  en  cette  qualité, 
de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  $  ce  qui  leur 
formoit  une  efpece  de  revenus  encore  plus  cer¬ 
tains  que  les  autres. 

Ces  droits  font  de  plulieurs  fortes  :  i°.  le 
droit  de  la  monnoie,  droit  feigneurial  fur  la  fa¬ 
brication  des  efpeces  qui  ont  cours  dans  le  pays  : 
z°.  le  droit  de  douane  qui  fe  paie  fur  l’entrée 
St  la  fortie  par  mer:  30.  le  droit  appellé  fahir , 
efpece  de  droit  de  péage  ou  de  tranfit  établi 
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$ans  les  lieux  d’un  paiTage  fréquenté  :  40.  enfin  $ 
îe  droit  de  moutafara,  forte  de  capitation  im* 
pofée ,  non-feulement  fur  les  perfonnes  ,  mais 
iur  les  immeubles ,  comme  maifons  ,  boutiques, 
métiers ,  &c. 

i°.  Celui  de  là  monnoie  n’a  jamais  été  d’urx 
grand  rapport  aux  François ,  fi  Ton  excepte  ce 
qui  provenoit  des  dabous  ,  efpece  de  monnoie  de 
cuivre  très-néceflaire  au  peuple,  8c  fur- tout  aux 
tifferands ,  dont  la  fabrication  pouvoit  offrir  un 
bénéfice  d’environ  quarante  à  cinquante  pour 
cent. 


20.  La  doüatië  etoit  plus  confidérable ,  parce 
Qu’elle  eft  toujours  relative  à  la  quantité  de  mar- 
chandifes  ou  de  vaiffeaux  qui  entrent  ou  qui 
fortent  de  Mafulipatan.  Plus  fa  radë  fera  fré¬ 
quentée  j  plus  le  revenu  qui  fort  de  cette  efpece 
de  droit ,  croîtra  à  proportion;  Outre  la  douane 
de  Mafuiipatan*  il  y  en  à  une  autre  établie  à 
Marzapour.  Les  Européens  ÔC  les  Maures  paient 
à  toutes  les  deux  3  pour  cent,  &  les  Gentils  $ 
pour  cent*  Il  y  en  a  une  troifieme  à  Montepelly, 
village  du  Cdndavir  ,  fitué  au  bas  de  la  province 
de  Nizampatnam  fur  le  bord  de  la  mer.  C’elt 
ià  que  les  marchands  de  mouchoirs  de  Paliacatte 
chargent  une  partie  des  marehandifes  de  ce  nom» 
jLes  François  ont  toujours  évalué  le  revenu  annuel 
de  ces  douanes}  favoir,  la  première  à  40  mille 
roupies  ou  96  mille  livres }  la  fecônde  à  3  mille 
roupies  ou  fept  mille  deux  cents  livres,  8c  la  der- 
niere  à  environ  4  mille  roupies  ou  neuf  à  dix 
mille  livres  tournois. 

30*  Le  droit  de  fakir  ou  de  tranfit  fe  perçoit 
dans  ces  pays  fur  toutes  fortes  d’effets ,  8i  foumet 


Tome  XÎL 


V 

a 


Ho6  Situation  de  la  FrAncê 
toutes  fortes  de  perfonnes.  Rien  n  en  eft  excepte* 
hommes,  beftiaux,  denrées  Sc  marchandifes  * 
tout  paie  le  paffage  d’une  riviere  ,  d  un  canton  , 
d’une  ville  ,  ôt  quelquefois  même  d’un  village. 
Tous  ces  paiements  font  arbitraires  8c  relatifs 
à  la  multitude  plus  ou  moins  grande  d’effets  ou 
de  perfonnes  qui  paffent  par  ces  endroits .  aufîï 
s’en  trouve-t-il  dont  le  produit  en  cé  genre  fe 
monte  à  des  fommes  confidérables.  Le  paragané 
de  Goudour ,  par  exemple ,  où  paffe  le  grand 
chemin  de  Golconde ,  par  la  raiion  de  cette 
fitùation  avantageufe,  eft  ordinairement  affermé 
plus  de  quarante  mille  roupies ,  ou  près  de  cent 

mille  francs.  ^  'l 

4°.  Fout  le  droit  de  moutafara  ,  il  me  ÿaroit 
Inutile  d’en  parler,  parce  qu’il  eft  facile  d’en 
concevoir  la  nature  &  l’étendue.  Il  me  fnffira 
d’ajouter  qu’il  entre  communément  avec  le  fahir 
dans  les  baux  que  l’on  paffe  lorfqu’on  afferme 
les  terres.  C’eft  pourquoi  il  fëroit  difficile  de  fixer 
su  jufte  jufqu’où  pouvoit  aller  le  montant  de  ces 
fortes  de  droits  en  faveur  de  la  compagnie  Fran- 
çoife,  attendu  qu’une  partie  de  fes  domaines  étoit 
affermée  ,  8c  que  l’autre  fe  regifîbit  :  cependant  , 
pour  la  fatisfaàion  du  le&eur  ,  je  vais  les  par¬ 
courir  féparément,  &  fixer  dans  chaque  départe¬ 
ment  ,  foi t  qu’il  foit  en  regie  ou  afferme  ,  la  valeur 
que  les  François  lui  donnoient  fuivant  fon 
étendue. 

Mafulipatan  produit  en  droits  de  douane  9 6 
mille  francs,  240  mille  en  fahnes,  pour  les 
autres  droits  24  mille. 

Les  pettes  d’ïnongoudour  étoient  affermées, 
tant  pour  leur  récolte  que  pour  les  droits  de 
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tranfitj  à  la  foraine  de  zo  mille  roupies  ou  48 
mille  francs. 

Les  paraganés  de  Goudour  6c  Acloiimanar 
croient  également  affermés ,  mais  fur  le  pied 
de  50  mille  roupies  ou  120  mille  livres  tour¬ 
nois. 

Les  paraganés  de  Tomedy  6c  Pedana  produi- 
foient  des  revenus  en  terres ,  qui  pouvoiént  aller 
à  24  mille  roupies  ou  60  mille  francs. 

Le  département  de  Narzapour,  y  compris  les 
deux  paragatfés  de  Tondour  6c  Boudara  qui 
ëtoient  fous  la  meme  régies  donnoit  des  revenus 
en  terres ,  douane  6c  ferme  de  cocotiers.  Cette 
régie  fôurniffoit  par  année  plus  de  120  mille  rou¬ 
pies,  6c  ce  revenu  peut  s’évaluer  à  z6o  ou  280 
mille  livres  tournois. 

Le  département  de  DëVracôta  étoit  pareil¬ 
lement  en  régie ,  6c  rapportoit ,  à  peu  de 
choie  près ,  cent  mille  roupies  ou  240  mille 
francs. 

L’ifle  de  Divy,  dont  Ie£  revenus  en  terres 
s’augmentaient  chaque  année,  fous  le  gouverne¬ 
ment  François,  en  quatre  ans  de  temps  étoient 
montés  de  20  mille  roupies  ou  48  mille  francs  à 
100  mille  roupies  ou  240  mille  francs,  qu’une 
plus  longue  poiTeüion  auroit  fans  doute  accrus  de 
nouveau. 

Le  ferkar  de  Nizampatnam,  dont  les  revenus 
font  en  terres  6c  en  falines,  étoit  en  régie,  qui 
donnoit  des  premières  environ  60  mille  roupies 
^ou  144  mille  livres ,  6c  des  dernieres  50  miil^ 
roupies  ou  120  mille  francs. 

La  province  de  Condavir  a  toujours  été  af¬ 
fermée  tant  que  les  François  en  ont  joui,  faute 
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de  fujets  fuffifants  pour  pouvoir  la  régir  dans 
toute  fon  étendue.  Les  dix-huit  paraganés  qu’elle 
contient  étoient  tenus  par  différents  particu¬ 
liers  ^  qui  en  payoient  plus  ou  moins  felori 
la  grandeur  du  terrein  qu’ils  tenoient  à  ferme  : 
mais  le  tout  formoit  un  objet  de  200  mille 
pagodes  d’or  à  trois  figures,  ou  850  mille  roupies , 
qui  équivalent  à  deux  millions  quarante  mille 
francs. 

Quant  aux  quatre  provinces  du  nord ,  tant 
que  les  François  en  ont  eu  ïufufruit,  ils  n’ont 
pu  parvenir  à  les  mettre  en  ordre.  Tout  ce  qu’ils 
ont  pu  faire  dans  le  temps  a  été  de  les  affermer 
à  la  hâte  ,  en  les  laiffant  mettre  à  plufieurs  ge- 
midars  qui  les  poffédoient  auparavant,  &  pour 
le  même  prix  qu’ils  en  avoient  ci-devant  donne, 
La  ferme  générale  de  ce  terrein  immenfe  pou¬ 
voir  monter  à  près  de  ving-cinq  lacs  de  roupies  j 
ce  qui  équivaut  à  environ  6  millions  de  livres 
tournois. 

Tel  étoit  à  peu  près  le  montant  des  revenus 
que  la  compagnie  Françoife  recevoir  tous  les  ans 
des  domaines  que  lui  avoient  cédé  les  vicë-rois 
de  Golconde.  Pour  en  faire  voir  plus  clairement 
le  produit  effe&if,  je  vais  ajouter  ici  un  tableau 
additionné  ,  où  chaque  département  paroîtra 
avec  fon  revenu,  rapproché  de  fi  près  de  fa 
jufte  valeur  que  fi,  même  aujourd’hui,  il  fe  trou- 
voit  quelque  différence,  elle  ne  pourroit  être 
confidérable. 
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TABLEAU. 


1 

DÉPARTEMENTS. 

Revenus. 

Roupies. 

j  Livres. 

Mafulipatan 

régie 

1 50,000 

360,000 

Inongoudour 

ferme 

20,000 

48,000 

Goudour ,  Acloumanar  d°. 

-n 

O 

S 

O 

O 

O 

1 20,000 

Tomedy ,  Pedana 

d°. 

25,000 

60,000 

Narçapour  * 

régie 

120,000 

288,000 

Devracota 

d°. 

100,000 

240,000 

Divy 

d°. 

100,000 

240,000 

Niçampatnam 

d°. 

1 10,000 

260,000 

Condavir 

ferme 

850,000 

2*  *  04.0  «1 OOO 

Provinces  du  nord 

d°„ 

2,500,000 

6,000,000 

Total 

4,025,000 

9,656,000 

Il  eft  donc  évident  que  la  France  retiroit  annuel¬ 
lement  de  ces  domaines  près  de  dix  millions  de 
livres  tournois  $  ce  qui  ne  formoit  qu’à  peine  la 
moitié  des  revenus  que  fa  compagnie  en  auroit 
pu  exiger,  qu’elle  en  auroit  fans  doute  re¬ 
tirés  fi  elle  avoit  pu  affermir  fon  autorité  dans 
le  pays ,  de  façon  à  en  acquérir  une  connoif- 
fance  fuffifante  pour  la  régir  par  elle-même. 
Une  pareille  perfpe&ive  doit  faire  fentir  Fex- 
cellence  ôt  l’utilité  des  acquittions  que  la  France 
avoit  faites  dans  les  Indes  par  la  bravoure  Sc  la 
politique  des  deux  plus  grands  hommes  qu’elle 
y  ait  eus ,  ainfi  que  la  perte  immenfe  que  cette 
couronne  y  a  efTuyée  par  l’abandon  de  ces 
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pofTeflions  :  cependant ,  pour  en  convaincre  de 
plus  en  plus  mon  le&eur  ,  j’ajouterai  un  mot 
fur  la  qualité  &  l’avantage  du  commerce 
quelle  y  pouvoit  faire;-  objet  que  naturelle¬ 
ment  elle  devoit  avoir  le  plus  à  cœur,  ôc  qui 
ne  pouvoit  fe  préfenter  fous  un  point  de  vue  plus 
favorable. 


r 


SS. 


SECTION  III. 


Qualités  ù  avantages  du  commerce . 


JL  out  le  monde  fait  fur  quels  fondements  s’ap¬ 
puie  d’ordinaire  l’avantage  général  du  commerce. 
Le  crédit  en  fait  la  bafe  }  la  tranquillité  en  eft  le 
foutien}  &  les  fonds  confidérables  qui  en  font 
le  nerf,  en  déterminent  l’étendue.  Pour  qu’un 
commerce  puifle  être  également  facile  ,  folide 
&  florilTant ,  il  eft  néceffaire  qu’il  foit,  pour  ainfl 
dire ,  préparé  par  une  certaine  réputation  qui 
l’accrédite,  conduit  par  des  opérations  tranquilles 
qui  l’affurent,  nourri,  enfin  ,  par  des  bénéfices  qui 
l’augmentent  :  or,  tout  cela  fe  trouvoit  uni  en  fa¬ 
veur  du  commerce  que  la  compagnie  Françoife 
pouvoit  faire  dans  les  Indes,  au  moyen  des  do¬ 
maines  immenfes  qu’elle  y  avoit  acquis ,  dont 
la  paix  l’a  dépouillée.  Elle  fe  trouvoit  montée  à 
un  degré  de  fupériorité  bien  éloignée  de  fa  conf- 
îitution  primitive;  Sc  fon  commerce,  foit  aéiif* 
foit  pafTif,  y  trouvoit  des  routes  &  des  appuis  bien 
différents. 

En  effet,  la  meme  révolution  qui  s’étoit  opérée 
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dans  le  gouvernement  au  fujet  du  trône  de 
Golconde  ,  avoit  influé ,  non-feulement  fur  les 
poflefïions  des  François  ,  mais  même  fur  l’idée 
qu’on  s’étoit  formée  d’eux  dans  l’Inde.  Les  pro¬ 
diges  de  valeur  &.  de  capacité  qu’ils  avoient  fait 
paroître  en  cette  occafion ,  leur  avoient  gagne 
la  plus  haute  confidération  auprès  des  Mogols , 
.qui  ne  craignent  d’ordinaire  que  ce  qu’ils  efii- 
ment  ,  6c  auprès  de  la  généralité  de  ce  peu¬ 
ple  ,  dont  le  naturel  eft  d’être  fier  6c  arrogant 
dans  la  profpérité,  mais  timide  6c  foible  dans 
l’adverfité. 

Avant  les  troubles  de  Golconde ,  l’opinion 
qu’on  avoit  des  François  faifoit  tenir  à  leur  égard 
line  conduite  bien  oppofée  à  celle  qui  les  fuivit. 
On  les  regardoit  tout  au  plus  comme  de  fi  tri¬ 
ples  marchands ,  dont  Tunique  ambition  ,  les 
talents  ôc  le  pouvoir  fe  rédüifoient  à  des  opé¬ 
rations  de  commerce.  Refferrés  dans  des  bornes 
très- étroites ,  &  ne  pouvant  même  y  vaquer  libre¬ 
ment  à  leurs  affaires,  fans  l’aveu  des  princes  du 
pays ,  ils  dévoient  en  acheter  la  permiffion  par 
des  préfents  confidérables,  qui  fouvent  ne  furfi- 
foient  pas  encore  à  l’avidité  des  foffedars.  Cette 
obligation  de  payer  pour  avoir  la  liberté  du  com¬ 
merce  ,  les  foumettoit  à  beaucoup  d’autres  con¬ 
tributions  également  arbitraires,  &  qui  augmen- 
toient  d’autant  l’achat  des  marchandées.  Tout  ce 
qui  appartenoit  à  leur  compagnie ,  comme  ou¬ 
vriers ,  marchands ,  écrivains  Sc  autres,  tout  fe 
reffentoit  de  ces  vexations  particulières  qui  retom- 
boient  toujours  fur  fon  compte ,  &.  qui  Tenga- 
geoient  à  des  dédommagements  confidérables.  II 
ne  feroit  pas  .poffible  d’exprimer  à  combien 
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contre-temps,  d’infultes  &  d’avanies  cette  com« 
pagnie  étoit  d’ailleurs  expofée.  En  1746  elle  fe  vit 
obligée  d’abandonner  fon  comptoir  d’Yanaon , 
pour  fe  fauver  dans  une  ifle  voifine  :  l’année  fui- 
vante  elle  s’y  maintint  en  payant  25  mille  roupies 
de  contributions^  mais  en  1750  ce  comptoir  fut 
pillé,  ravagé  &  enfin  détruit. 

Le  plus  petit  raja  ou  gemidar  fe  prévaloit  à 
chaque  inftant  de  cette  fujétion  involontaire  }  ÔC 
l’on  étoit  à  peine  venu  à  bout  de  fatisfaire  à  une 
demande ,  qu’on  étoit  expofé  à  une  nouvelle.  Un 
fimple  pion  venoit  de  la  part  du  dernier  feigneur 
Maure,  &  exigeoit,  difoit-il,  une  fomme  dont 
fon  maître  avoit  befoin ,  qu’il  falloir  trouver  , 
parce  que,  faute  de  la  délivrer,  il  menaçoit,  ou 
d’empêcher  le  commerce,  ou  de  mettre  tout  à 
feu  Si  à  fang. 

En  un  mot ,  il  n’étoit  point  de  maniérés  de 
rançonner  que  les  Maures  ne  miflent  en  pratique, 
foit  pour  donner  le  pafiage  aux  marchandifes , 
foit  pour  en  permettre  feulement  l’acquifition  } 
il  n’étoit  pas  rare  de  les  voir  en  arrêter  fur  les 
lieux  ou  en  route ,  par  mauvaife  humeur ,  ou 
fimplement  pour  faire  fentir  leur  fupériorité  ; 
tant  la  vanité  naturelle  à  ce  peuple  lui  faifoit 
trouver  de  fatisfaéHon  à  troubler  le  commerce 
des  François ,  à  en  gêner  les  opérations,  Si  même 
à  en  intercepter  les  bénéfices.  En  un  mot ,  ce 
n’étoit  qu’à  force  d’habileté  Si  de  foupleffe ,  Si 
fur- tout  avec  beaucoup  d’argent,  qu’on  parvenok 
à  faire  les  chargements  pour  les  vaiffeaux  d’Eu¬ 
rope}  Si  il  arrivoit  fouvent  que  cette  contrainte  8l 
ces  dépenfes  mettoient  dans  l’impofilbilité  abfolue 
lie  }es  rendre  complets. 
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L’on  en  peut  juger  par  le  nombre  de  mar¬ 
di  and  ife  s  que  donnoient  autrefois  les  deux 
comptoirs  que  la  compagnie  Françoife  avoit  à 
la  côte  d’Orixa.  Celui  d’Yanaon ,  par  exemple  , 
n’avoit  jamais  fourni  qu’une  feule  fois  huit  cents 
balles  de  toiles ,  6i  il  n’expédioit  d’ordinaire  que 
trois  ou  quatre  cents  balles.  Celui  de  Mafuii- 
patan  en  donnoit  encore  moins  j  6c  le  plus  haut 
où  les  fournitures  euffent  monté ,  étoit  à  quatre- 
vingts  ou  cent  balles  de  mouchoirs.  L’on  conçoit 
allez  qu’un  cercle  de  commerce  li  étroit  n’étoit 
pas  capable  de  dédommager  des  fraix  énormes 
qu’il  exigeoit ,  f6c  que  la  nécefîité  feule  d’avoir  des 
marchandifes  de  cette  forte  pouvoit  faire  palier 
par  delfus  les  inconvénients  j  6c  qu’enfin ,  fans  les 
marchandifes  de  la  Chine ,  de  Bengale  6c  d’au¬ 
tres  lieux,  cette  branche  particulière  de  com¬ 
merce  feroit  devenue  plus  à  charge  qu’utile  à  la 
France ,  le  bénéfice  ne  pouvant  fupporter  ni  ba¬ 
lancer  les  avances. 

Quoi  qu’il  en  foit ,  telle  étoit ,  il  y  a  environ 
vingt-cinq  ans,  la  pofîtion  de  la  compagnie  Fran¬ 
çoife  dans  cette  partie  de  l’Inde  :  mais  quelle 
différence  n'y  éprouva-t-elle  point,  dès  qu’elle 
eut  obtenu  le  domaine  des  riches  contrées  dont 
j’ai  fait  ici  la  defcription  ?  Ce  fut  à  qui  s’em- 
prefferoit  de  lui  offrir  les  débouchés  les  plus  fa¬ 
vorables.  Maîtreffe  du  pays,  elle  étoit  en  état 
d’y  donner  la  loi.  Tous  les  peuples  qui  l’habi- 
toient,  fans  en  excepter  les  plus  grands  feigneurs , 
reconnoiffoient  6c  refpe&oient  fa  domination  : 
accoutumés  depuis  long- temps  à  la  dépendance, 
ils  n’avoient  fait  que  changer  de  joug  en  chan¬ 
geant  de  maîtres ,  6c  ils  fe  félicitoient  même  du 
nouveau  fort  qu’ils  éprouvoient. 


} 


j i4  Situation  de  la  France 

L’on  n’avoit  rien  à  craindre  de  leur  part  ^ 
ni  oppofuions ,  ni  infultes.  Les  marchands  ou 
les  fa&enrs,  fe  voyant  libres  dans  leurs  opéra¬ 
tions  ,  s’empreffoient  d’autant  mieux  de  con¬ 
trarier  avec  la  compagnie  de  France ,  qu’in- 
dépendamment  de  la  fûreté  qu’ils  y  trouvoient, 
ils  en  efpéroient  encore  une  proteéfion  parti¬ 
culière  pour  la  tranquillité  de  leurs  biens  &.  de 
leur  famille.  Les  fournitures  étoient  très-aifées, 
on  pouvoit  en  exiger  tant  qu’on  vouloir,  &  les 
manufaâures  étoient  également  nombreufes  6t 
fournies. 

En  effet ,  fous  la  domination  Françoife  l’on 
comptoit,  dans  les  provinces  de  Nizampatnam 
ÔC  de  Condavir,  au  moins  quinze  cents  métiers 
ouvrants ,  fans  ceux  où  l’on  fabriquoit  des  mou¬ 
choirs  plus  communs  ,  qui  n’entrent  point  dans 
les  affortiments.  Chaque  métier,  félon  la  fup- 
putation  qu’on  en  a  faite,  pouvant  fabriquer  trois 
pièces  de  mouchoirs  par  mois,  c’eft- à- dire  , 
trente-fix  par  an,  il  en  réfulte  que  quinze  cents 
métiers  en  donneront  cinquante  mille  pièces  \  8t 
par  conféquent,  à  raifon  de  cent  pièces  pour 
la  balle  ,  on  aura  540  balles  de  mouchoirs ,  au 
lieu  de  80  ou  cent  qu’on  faifoit  auparavant.  L’on 
en  peut  dire  autant  des  marchandifes  de  toiles 
dont  les  provinces  d’Flour  ,  Ragimendry  8c 
Chicacol  fourmillent  \  au  lieu  de  5  à  600  balles 
qu’on  en  tiroit  à  peine  avant  que  les  François 
y  dominaffent ,  on  en  a  fait  fous  leur  gouverne¬ 
ment  plus  de  deux  milles  :  ainh  ils  étoient  dans 
le  cas  de  choifir,  &  leur  compagnie  auroit  pu 
s’en  attribuer  le  commerce  exclulif.  Elle  en  avoir 
le  droit ,  8c  il  ne  s’agiffoit  que  d’en  trouver  les 
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moyens  *,  ou  fi  elle  y  avoir  renoncé  ,  ce  n’auroit 
pu  être  que  par  une  condefcendance  néceffaire 
qu’elle  en  auroit  rendu  les  autres  nations  parti¬ 
cipantes. 

C’étoit  là  certainement  des  avantages  bien 
réels  ,  qui  fe  trouvoient  décidés  en  faveur  du 
commerce  de  la  compagnie  Françoife }  une  aug¬ 
mentation  de  marchandifes  une  facilite  ce 
les  acquérir ,  qui  réfultoient  de  la  poifeflion  do¬ 
maniale  de  ces  contrées  :  mais  il  me  relie  à 
en  expofer  un  qui  n’étoit  pas  moindre  ,  quoi¬ 
qu’il  ne  pût  paroître  d’abord  aufii  ienfible ,  Sc 
il  confïftoit  en  ce  que  le  produit  conlidérable  de 
ces  domaines  l’exemptoit:  de  l’obligation  ruineufe 
des  avances  qu’elle  etoit  antérieurement  dans  le 
cas  de  faire  }  obligation  qui,  en  augmentant  pour 
elle  le  prix  des  marchandifes ,  diminuoit  à  pro¬ 
portion  fes  bénéfices. 

C’efl  un  principe  allez  reconnu  en  fait  de  com¬ 
merce  ,  qu’il  faut  déduire  ,  fur  le  béneoce  des 
marchandifes  ,  tous  les  faux  fraix,  ainfi  que  les, 
dépenfes  qu’occafione  leur  achat  :  or  i  on  fait  que 
la  compagnie  de  France  étoit  originairement 
obligée  d’envoyer  tous  les  ans ,  dans  les  Indes  , 
des  fomines  immenfes  pour  l’entretien  de  fou 
commerce  5c  de  tout  ce  qui  y  avoit  rapport  :  quelle 
diminution  par  conféquent  fur  le  bénéfice  quelle 
auroit  dû  naturellement  y  faire?  Mais  lorfqu’elie 
eut  acquis  la  fouveraineté  de  tant  de  vafles  pro¬ 
vinces  ,  les  chofes  changèrent  de  face  les  reve¬ 
nus  confidérables  qu’elle  avoit  à  percevoir  dans 
l’Inde  de  les  propres  domaines ,  pouvant  fuppléer 
d’eux-mêmes  à  ces  envois,  elle  pouvoit  en  em¬ 
ployer  une  grande  partie  à  faire  des  marchandifes 
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pour  la  cargaifon  de  fes  vaiffeaux.  Selon  letat que 
j’ai  produit  dans  la  fe&ion  précédente ,  on  a  dû 
voir  qu’ils  étoient  plus  que  fuffifants  pour  fatis- 
faire  à  tous  les  engagements  de  la  compagnie 
dans  cette  partie  de  l’Inde.  Elle  pouvoit  même 
en  quelque  forte  les  faire  refluer  fur  fes  autres 
établilfements ,  accroître  leur  commerce,  en  lui 
épargnant  du  moins  la  nécefiité  d’y  faire  palier 
des  fonds  conlldérables. 

Indépendamment  de  cet  accroiiTement  de  bé¬ 
néfice  que  la  compagnie  Françoifé  avoit  acquis 
au  moyen  de  ces  revenus ,  l’on  peut  dire  qu’il 
en  réfultoit  aulîi  une  augmentation  de  profits  pour 
lvétat.  Il  n’eft  en  effet  perfonne  qui  ignore  que 
l’exportation  de  lefpece  eft,  en  général,  ce  qu’il 
y  a  de  plus  nuifible  pour  un  royaume  j  &  c’eft 
de  là  fans  doute  que  l’on  a  dit  que  le  commerce 
de  l’Afie  ruinoit  l’Europe.  Que  l’on  calcule  en  effet 
toutes  les  marchandifes  que  l’on  n’a  celfé  d’en 
tirer,  depuis  fétablilTement  de  ce  commerce  ,  au¬ 
tant  d’argent  qui  eft  forti  pour  ne  plus  revenir:' 
donc  par  une  raifon  contraire ,  fi  les  mêmes  mar¬ 
chandifes  ,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie 
d’entre  elles,  continuoient  à  venir  de  ce  pays  en 
France ,  fans  qu’il  fût  néceifaire  à  ce  royaume  d’y 
porter  de  l’argent  pour  les  avoir  ,  il  en  devroit 
réfulter  une  augmentation  de  ce  même  argent 
dans  l’état,  qui  y  produifant  un  redoublement  de 
circulation  ,  y  donneroit  un  accroilfement,  de  ri- 
chelfes,  en  y  attirant  par  la  fuite  celles  de  l'étran¬ 
ger.  Ces  obfervations  font  du  relfort  du  minif- 
tere  j  mais  il  me  fuffit  de  les  avoir  indiquées,  pour 
faire  fentir  combien  il  étoit  avantageux  en  général 
au  commerce  de  la  France ,  que  fa  compagnie 
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tût  dans  l’Inde  un  fonds  afîuré ,  au  moyen  duquel 
fes  établiffements  étoient  en  état ,  ou  de  fe  Sou¬ 
tenir  par  eux-mêmes  lorfqu’elle  n’auroit  pu  lui 
faire  des  envois ,  ou  de  lui  préparer  de  riches 
cargaifons ,  capables  de  la  dédommager  de  toute 
interruption  de  commerce  ,  ou  enfin  de  lui  faire 
expédier  des  quantités  de  marchandifes  ,  fans 
quelles  lui  coûtaient  aucun  débourfé  ,  St  fur 
lefquelles  elle  fût  néanmoins  dans  le  cas  de  faire 
un  profit  immenfe. 

Tels  étoient  les  avantages  pour  le  commerce 
a&if  :  mais  quel  point  de  vue  favorable  ces  impor¬ 
tantes  concédions  n’offroient-elles  pas  à  la  com¬ 
pagnie  Françoife  pour  fon  commerce  pafîif. 

Je  ne  parle  point  de  la  facilité  qu’plies  lui  don- 
noient  pour  le  débit  des  marchandifes  d’Europe 
recherchées  aux  Indes ,  parce  que  l’on  fent  que 
l’efpece  d’alliance  ,  qui  régnoit  entre  les  François 
St  les  princes  du  pays ,  lui  affuroit  une  préfé¬ 
rence  décidée  fur  toutes  les  nations  rivales  :  mais 
je  me  borne  à  l’étendue  que  la  jouiflance  de  la 
feule  ville  de  Mafulipatan  pouvoit  donner  à  fon 
commerce. 

La  France  n’a  jamais  fait  le  commerce  des 
Indes ,  fans  être  perfuadée  qu’il  lui  falloir  nécef- 
fairement  un  point  d’appui  pour  rembarquement 
Ôt  le  débarquement  de  fes  vailTeaux.  Convaincu 
de  cette  nécelîité,  je  ne  crains  point  d’être  accufé 
de  prévention,  en  difant  que  celui  de  Mafuiipataa 
eft  préférable ,  du  moins  par  bien  des  endroits , 
que  fi  la  France  en  avoit  fu  conferver  la  fou- 
veraineté ,  elle  l’auroit  certainement  tôt  ou  tard 
préféré  à  celui  de  Pondicheri  même.  On  fait  qü’à 
ce  dernier  endroit  la  mer  gagne  continuellement* 
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que  fon  rivage  n’eft  qu’un  fable  mouvant,  donf 
on  voit  feniiblement  la  diminution.  L’eau  eft 
prefque  fous  les  murs  de  la  ville  qui  ,  gar  fuc- 
celfion  de  temps,  pourra  bien  fe  trouver  dans  la 
mer.  Il  en  eft  de  même  de  la  ville  St  du  port  de 
Madrafî  qui  appartient  aux  Anglois ,  St  la  pro- 
greffon  y  eft  encore  plus  fenfible.  La  rade  de 
Mafulipatân  eft  beaucoup  meilleure ,  la  mer  n’y 
brife  pas  tant ,  St  elle  eft  garantie  par  des  lits  de 
glaife  qui  bordent  fon  rivage  ,  St  qui  y  forment 
comme  une  digue  fur  laquelle  la  mer  ne  fauroit 
mordre.  Les  vaifteaux  y  font  en  fûreté  dans  les 
temps  où  les  vents  du  fud  régnent  fur  la  côte. 
La  pointe  de  Divy  qui  s’avance  dans  la  mer ,  St 
qui  forme  l’enfoncement  de  Mafulipatan ,  offre 
Un  afyle  dans  lequel  on  peut  féjoumer  durant 
toute  cette  mouflon.  La  ville  d’ailleurs  de  Mafuli¬ 
patan  eft  la  feule  de  toute  la  côte  qui  ait,  en 
quelque  maniéré  ,  un  port  facile  ,  d’où  l’on  peut 
aller  en  mer  fans  le  fecours  des  chelingués ,  forte 
de  bateaux  plats,  dont  on  fe  fert'à  Pondicheri , 
à  caufe  des  brifants  ,  qui  ne  peuvent  fupporter 
des  bâtiments  qui  ont  une  quille  }  St  il  n’y  a 
qu’une  efpece  de  matelots  ,  nommés  marquois , 
qui  fâchent  manoeuvrer  St  gouverner  ces  cheîin- 
gués ,  qui  ne  font  d’aucune  utilité  à  Mafulipatan  , 
parce  que  l’embouchure  de  la  riviere  s’étend  juf- 
qu’à  la  rade  St  au  delà  des  brifants. 

Cette  ville  eft  de  plus ,  ainfi  que  je  l’ai  dit  ci- 
devant  ,  comme  le  centre  St  le  point  de  réunion 
de  toute  l’Inde  ,  parce  qu’elle  eft  la  feule  qui  foit 
dans  le  milieu  de  l’empire  du  Mogol ,  fur  le  bord 
de  la  mer.  Les  marchandées  généralement  quel¬ 
conques  ,  qui  entrent  dans  ces  riches  contrées  ou 
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én  foftent  ,  aboutiffent  à  ce  point  de  réunion 
pins  volontiers  que  par-tout  ailleurs. 

Il  eft  vrai  que  la  tyrannie  du  gouvernement 
Maure  en  avoit  éloigné  pendant  un  temps  }  mais 
la  France  n’avoit  pas  été  dans  le  cas  d’y  arborer 
fes  étendards  que  cet  obftacle  s’étoit  évanoui.  Les 
vaille  aux  d’Achem  ,  de  Merguy  ,  de  Siam  ,  de 
Bengale ,  du  Pegon  &  de  Perfe  en  avoient  bientôt 
repris  la  route  9  y  abordoient  fans  celle  ,  ôt  y  pa- 
roilfoient  même  en  plus  grand  nombre  ,  depuis 
que  les  nouveaux  fouverains  y  avoient  rétabli  la 
liberté  de  commerce.  Quel  jour  cela- ne  donnoit- 
il  pas  par  conféquent  pour  la  confommation  des 
effets  d’Europe  ,  comme  cordages  ,  goudron  , 
agrès  &  apparaux?  Mais  fur -tout  quelle  facilité 
pour  la  communication  réciproque  des  divers  eta- 
bliffements  de  la  compagnie  Françoife  ?  L’on  ne 
craint  point  de  le  dire  :  fans  la  ville  &  le  port  de 
Mafulipatan ,  toutes  les  autres  parties  des  riches 
concédions  qu’elle  tenoit  des  vice-rois  de  Gol- 
Conde  ,  lui  feroient  devenues  en  quelque  façon 
inutiles ,  fi  je  ne  dis  pas  à  charge ,  pour  les  arran¬ 
gements  de  fon  commerce.  Il  lui  auroit  été  en 
effet  impoffible  de  trouver  dans  toute  la  côte  une 
affette  convenable  ,  foit  pour  faire  paffer  à  fes 
colonies  les  provifions  qu’elle  leur  envoyoit ,  foit 
pour  en  tirer  elle  -  même  les  diverfes  marchan- 
difes  qu’elles  lui  fourniffoient 

Qu’on  ne  m’objeébe  point  que  les  Anglois  ôC 
Hollandois  ont  toujours  trouvé  ,  même  fans  le  fe- 
cours  de  cette  ville  ?  les  moyens  de  fatisfaire  a 
ces  différents  buts  :  car  cette  obje&ion  perdra 
toute  fa  force ,  dès  qu’on  fera  inflruit  que  la  com¬ 
pagnie  d’Angleterre  n’envoie  jamais  dans  cette 
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cote  aucun  vaiifeau  d’Europe  j  2c  que  ce  font  les 
chefs  des  comptoirs  qui  y  chargent ,  pour  leur 
compte  9  de  petits  bâtiments  qu’ils  expédient  pour 
Madralf,  &  dont  la  compagnie  Angloife  leur  paie 
le  fret  :  elle  n’a  pas  d’ailleurs  à  leur  envoyer  des 
provilions  en  auffi  grand  nombre  ni  d’un  fi  grand 
volume.  Il  en  eft  à  peu  près  de  même  des  Hol- 
landois  ,  qui  chargent  pareillement  les  marchan- 
difes  qu’ils  envoient  à  Negapatam  ,  leur  principal 
comptoir  ,  fur  de  petits  bâtiments  nommés  bots*' 
Il  en  étoit  tout  autrement  des  François  qui,  en 
perdant  Mafuîipatan  ,  ont  perdu  le  vrai  point 
d’appui  de  leur  commerce* 

L’importance  du  domaine  direéi  de  cette  ville 
paroit  encore  par  îe  privilège  exclufif  qui  y  eft 
attaché  pour  la  fabrication  des  dabous ,  qu’il  n’eft 
pas  polfible  de  lui  ôter* 

Les  dabous  font  une  èfpece  de  monnoie  dé 
cuivre  très-néceflaire  au  peuple ,  &  fpéciâiement 
auxtifferçnds,  de  façon  que  fa  rareté  ou  fon  abon-< 
dance  influe  d’une  maniéré  fenfible ,  non- feule¬ 
ment  fur  tout  le  commerce  en  général,  mais  en¬ 
core  fur  la  population  du  pays. 

Pour  le  comprendre  ,  il  eft  bon  de  favoir  qu’on 
ne  voit  dans  l’Inde  d’autre  cuivre  que  celui  qu’on 
en  transporte  de  l’Europe.  Les  Hoilandois  fai- 
fuient  feuls  ce  commerce  qui  leur  valoir  confidé- 
rablement.  Lorfqu’ils  fe  font  retirés  de  Mafulipa- 
tan ,  après  que  les  François  en  eurent  obtenu  la 
fouveraineté ,  ils  Ont  emporté  avec  eux  tous  les 
dabous  qu’ils  ont  pu  fe  procurer.  Ce  n’étoit  pas 
fans  deffein  :  leur  point  de  vue  en  cela  étoit  de 
diminuer,  8c  même  de  ruiner,  s’ils  pouvoient  ? 
Iq  commerce  de  la  nation  dominante  en  dépeu¬ 
plant 
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plant  Tes  colonies.  Ils  favoient  que  cette  monnoië 
eft  abfolument  néceffaire  au  peuple ,  qui  nën  a 
point  d’autre  pour  fe  procurer  les  befoins  de  la 
vie  5  qu’elle  eft  également  efîentielle  dans  le  com¬ 
merce  ,  ou  elle  fert  à  fixer  le  poids  des  marchan- 
difes  de  toute  efpece  :  d’où  ils  concluoient  que  la 
rareté  de  cette  monnoie  devoir  occafîoner  deux 
inconvénients.  Le  premier  étoit  de  dégoûter  le 
peuple  $  les  ouvriers  6c  autres  artifans,  qui ,  outre 
la  privation  qu’ils  éprouveroient  de  cette  monnoie 
néceffaire  ,  feroient  encore  expofés  à  une  perte 
réelle  fur  leur  argent  \  parce  que  obligés  de  chan¬ 
ger  leurs  roupies  pour  des  dabdus ,  ils  trouveroient 
au  moins  un  quart  de  perte  ,  ce  qui  arriva  en 
effet.  Au  lieu  de  48  dabous  qu’on  donnoit  pour 
une  roupie  ,  la  rareté  des  premiers  fit  qu’on  n’en 
donnoit  plus  que  3 6  dans  les  commencements  du 
gouvernement  François.  Ce  déchet  joint  aux 
autres  dérangements  qu’il  occafionoit,  engageoit 
ces  gens  à  abandonner  les  manufaékires  6c  à 
palier  chez  l’étranger ,  qui  ne  manquoit  pas  de 
l’attirer  par  des  offres  confidérables^  Le  fécond 
inconvénient  qui  étoit  encore  plus  frappant  9 
e’étoit  le  rehauffement  du  prix  des  marchandifes. 
L’on  vient  de  voir  que  la  roupie  ,  qui  ci-devant 
valoir  48  dabous,  étoit  tombée  à  3 <5;  d’où  il 
réfultoit  une  perte  de  25  pour  cent  fur  l’efpece 
feule  ,  du  moins  pour  les  particuliers  :  or 
comme  les  marchands  qui  contra&oierit  avec  la 
compagnie  de  France  6c  les  tifferands  eux- 
mêmes  ,  Sc  qui  ne  recevoient  en  paiement  que 
des  roupies  d’une  valeur  imaginaire ,  fe  croyoient 
en  droit  de  fe  dédommager  ou  fur  le  prix  ou  fur 
la  qualité  des  marchandises  ?  6c  au  lieu  de  quinze 
Tome  XII.  X 
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roupies  ,  par  exemple  ,  ils  eu  faifoient  payer 
vingt ,  ou  s’ils  laiffoient  l’ouvrage  au  même  prix  9 
ils  fe  retranchoient  fur  l’altération  de  la  matière. 
C’étoit  donc  la  compagnie  feule  qui  en  fouffroit. 
Elle  en  fentit  la  conféquence  ,  ÔC  envoya  des 
parties  de  cuivre  pour  la  fabrication  de  cette 
monnoie  ,  ôc  comprit  quelle  ne  pouvoit  être  aflez 
prodigue  de  ces  fortes  d’envois.  Bientôt  la  circu¬ 
lation  fe  rétablit ,  l’abondance  éclata  ,  les  manu¬ 
factures  fe  repeuplèrent ,  les  villes  ôc  les  cam¬ 
pagnes  fe  regarnirent  d’habitants  ,  le  commerce 
reprit  fon  aifance  3  ôc  tout  promettoit  à  la  com¬ 
pagnie  Françoife  un  empire  folide  ÔC  floriffant 
dans  l’Inde,  lorfqu’une  guerre  également  mal- 
heureufe  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  a 
forcé  la  France  de  foufcrire  à  une  renonciation 
formelle  de  tout  ce  qu’elle  avoit  acquis  dans  ces 
riches  contrées  depuis  l’année  1749. 


Conclusion  &  opinion  de  V auteur  fur  la  paix. 


JL/es  feuls  facrihces  ne  pouvoient  être  arrachés 
qu’à  la  néceffité  j  ôc  lorfque  la  France  en  gémif- 
foit ,  il  paroifloit  naturel  que  l’Angleterre  dût  en 
témoigner  une  joie  proportionnée  à  l’immenfité 
des  pertes  de  fes  ennemis.  En  détruifant  jufqu’à 
l’ombre  de  l’autorité  Françoife  dans  les  Indes , 
les  Anglois  devenoient  les  arbitres  ôc  les  juges 
des  nababs  ÔC  des  peuples  \  aufli  voit-on  leur 
roi ,  par  un  article  particulier  du  traité  de  1763  , 
décider  arbitrairement  ÔC  defpotiquement  quelles 
feront  par  la  fuite  les  limites  des  états  du  foubab 
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de  Bengale,  Cependant  les  préliminaires  de  ce 
traité  ne  furent  pas  lignés ,  que  les  deux  parties 
parurent  également  mécontentes  de  leurs  négo¬ 
ciateurs  refpectifs. 

Les  premiers  reprochere-nt  au  miniflcre  de 
Verfailles  d’avoir  abandonné  à  l’Angleterre  non- 
feulement  l’empire  immenfe  du  Canada  ,  oC  toutes 
les  poffeffions  qu’ils  avoient  dans  les  Indes  j  5c 
les  féconds  ne  cefferent  de  s’élever  avec  fureur 
Contre  le  miniftere  de  Londres  ?  pour  n’avoir 
pas  perliilé  à  continuer  la  guerre ,  ou  du  moins 
à  ne  fe  pas  maintenir  par  la  paix  en  polTeffion 
de  toutes  leurs  conquêtes* 

Pour  ouvrir  mon  fentiment  avec  franchife  fur 
une  matière  aufi  long-temps  conteftée  ?  j’avouerai 
que  les  uns  8c  les  autres  m’ont  toujours  paru  peu 
fondés  dans  leurs  plaintes.  Le  fouvenir  du  paffé 
doit  fuffire  pour  jullifier  abfolument  les  négo¬ 
ciateurs  des  deux  côtés* 

Les  François  ne  doivent  en  effet  jamais  oublier 
qu’un  mois  après  que  M.  le  duc  de  Nivernais  fut 
arrivé  à  Londres  le  11  feptembre  1761  ,  cet 
ambaffadéur  fe  trouva  les  mains  lî  vuides  ?  qu’il 
n’avoit  pas  un  pouce  de  terrein  à  propofer  aü 
miniflere  Anglois  ?  en  échange  des  rehitutions 
que  l’intérêt  de  fa  nation  exigeoit  qu’il  demandât. 
La  marine  Françoife  étoit  détruite ,  elle  avoir 
perdu  toutes  fes  colonies  9  ôc  fon  feul  efpoir 
étoit  fondé  ou  fur  les  efforts  de  i’Efpagne ,  ou 
fur  les  progrès  de  l’armée  qu’elle  entretenoit 
en  Allemagne* 

Malgré  les  talents  des  deux  généraux  qui 
commandoient  cette  derniere  ,  elle  fut  furprife  ? 
enveloppée  &  obligée  d’évacuer  avec  précipi- 
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tation  les  deux  Hefies  8c  toute  la  Weftphalîe* 
tandis  que  ,  pour  comble  de  malheur ,  fa  fécondé 
efpérance  fut  renverfée  par  la  fâcheufe  nouvelle 
de  la  prife  de  la  Ilavanne  ,  qui  arriva  à  Londres 
le  22  feptembre  1762  :  perte  immenfe  dans  la 
fituation  des  affaires  !  Le  cabinet  de  Verfailles 
l’avoit  réellement  redoutée  :  mais  enfin  il  étoit 
devenu  tranquille  à  ce  fujet ,  par  les  affurances 
réitérées  que  le  miniftere  Efpagnol  ne  cefloit  de 
lui  donner,  que  cette  place  étoit  certainement 
dans  une  pofition  à  devenir  imprenable  ,  outre 
que  la  faifon  feule  la  garantiffoit  de  toute  infulte, 
du  moins  pour  cette  année-là.  Quoi  qu’il  en  fût 
de  toutes  ces  flatteufes  efpérances ,  la  France  vit 
donc  bientôt ,  d’une  part ,  fon  armée  d’Alle¬ 
magne  forcée  de  cacher  fes  pertes  &C  fa  honte 
dans  le  Rhin  ,  Sc  de  l’autre ,  les  pavillons  Anglois 
flottants  fur  les  murs  de  la  Havane.  Cette  derniere 
perte  ,  qui  ébranloit  le  pivot  de  la  grandeur 
Efpagnole  dans  le  nouveau  monde ,  rendoit  la 
paix  auffi  nécefîaire  à  la  cour  de  Madrid  ,  qu’elle 
pouvoit  l’être  à  celle  de  Verfailles  ,  dont  les 
malheurs  paroiffoient  être  portés  au  dernier 
période. 

Dans  ces  circonftances ,  M.  le  duc  de  Nivernais  9 
par  ordre  du  miniftere  François ,  n’a  cependant 
cédé  aux  Anglois  que  ce  qu’ils  avoient  déjà  pris ,  8C 
ce  qu’on  n’auroit  pu  leur  ôter  du  moins  de  long¬ 
temps  }  &  en  cela  il  ne  fit  qu’obéir  à  la  néceftité 
qu’impofoient  le  temps  &  les  circonftances.  Si  l’on 
eût  fait  la  paix  en  1761  ,  ou  fi  l’on  eût  laiffé  le 
commandement  de  l’armée  au  maréchal  duc  de 
Broglie  ,  la  France  auroit  certainement  obtenu 
la  reftitution  de  fes  domaines  dans  les  Indes, 
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ou  du  moins  celle  du  Canada ,  parce  qu’alors 
elle  avoit  à  donner  en  échange  tout  ce  que  ce 
maréchal  avoit  conquis  en  Allemagne  ,  &  qui 
tenoit  tant  à  cœur  au  roi  d’Angleterre  ,  qu’il 
n’auroitrien  épargné  pour  en  regagner  la  jouiffan- 
ce  j  mais  l’exil  fubit ,  quoique  médité  ,  de  ce  grand 
homme,  fut  le  coup  le  plus  fatal  qui  pouvoir 
être  porté  au  bonheur  de  la  France ,  à  la  gloire 
du  miniftere  de  M.  le  duc  de  Choifeul ,  à 
celle  des  armes  du  roi. 

Ceux  à  qui  ce  miniftre  confia  enfuite  le  com¬ 
mandement  des  armées ,  eurent  beau  faire  ,  ils 
ne  purent  maîtrifer  la  fortune.  L’éloignement  du 
héros  de  la  France  fembloit  avoir  fait  envoler  la 
vi&oire.  Les  délabres  qui  fe  fuccéderent  fans 
relâche ,  depuis  cette  époque  malheureufe  ,  ne 
faifoient  qu’augmenter  la  nécefiité  de  parvenir  à 
la  paix.  Les  négociateurs  François ,  incapables 
d’en  diéfer  les  conditions ,  étoient  bornés  à  rendre 
celles  qu’on  leur  faifoit  les  moins  onéreufes  qu’il 
feroit  poffible  ,  &  c’elf  à  quoi  on  peut  dire  qu’ils 
ont  travaillé  avec  fuccès.  Ils  ont  abandonné  ,  je 
l’avoue  ,  à  l’Angleterre  les  vaftes  déferts  du 
Canada  ,  mais  ils  ont  eu  le  bonheur  de  faire 
rehituer  à  leur  nation  toutes  fes  colonies  à  fucre, 
mille  fois  plus  précieufes  que  les  fapins  ,  les 
peaux ,  les  neiges  &  les  fauvages  du  Canada. 

Les  Anglois ,  d’un  autre  côté  ,  fe  font  plaint  , 
avec  une  égale  injuftice,  des  conditions  de  la  der¬ 
nière  paix,  fur-tout  depuis  que  quelques  écrivains, 
conduits  par  l’efprit  d’oppofîtion  ,  fe  font  avifés 
de  vouloir  découvrir  un  vuide  réel  dans  les  avan¬ 
tages  que  leurs  miniftres  fe  vantoient  d’en  avoir 
retirés,  Il  eft  probable  qye  ces  derniers  n’ont  pu 
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fe  dégüifer  ces  inconvénients  ,  s’ils  ont  exiftê  ; 
mais  forcés  d’obéir,  a  une  nation  ,  qui  eft  dans 
l’ufage  de  foumettre  fan  roi  même  à  fes  caprices, 
ils  fe  font  cru  fans  doute  obligés  de  faire  taire 
leur  propres  lumières  pour  fe  conformer  au  cri 
général  du  peuple.  Celui-ci ,  froid  fur  le  fort  des 
colonies  à  fucre  qui  ne  les  importunoient  pas  par 
leurs  clameurs ,  ne  demandoit  que  la  tranquillité 
du  continent  de  l’Amérique  feptentrionale  ,  dont 
les  habitants  ne  celfoient  de  l’étourdir  par  leurs 
plaintes  multipliées.  Ces  minières ,  qui ,  comme 
je  l’ai  dit ,  peuvent  en  Angleterre  éclairer  la  na¬ 
tion  ,  fans  être  certains  de  la  convaincre ,  ôc  qui , 
s’ils  manquent  ce  dernier  fuccès ,  doivent  fe  plier 
à  fa  volonté  pour  fe  fouhraire  aux  effets  de  fa 
haine  ,  tournèrent  toutes  leurs  demandes  du  côté 
chéri  par  le  peuple.  En  conféquence  les  coms 
de  Verfailles  &C  de  Madrid  cédèrent  à  celle  de 
Londres  tout  ce  qu’elles  avoient  poffédé  depuis 
la  riviere  Saint-Laurent  jufqu’au  fleuve  Mifliflipi: 
la  France  abandonna  de  plus  la  Grenade  &  Ta- 
bago ,  &  confentit  que  les  Angîois  gardaffent  les 
ifles  réputées  neutres  de  Saint-Vincent  &  de  la 
Dominique  ,  pourvu  qu’elle  pût ,  de  fon  côté  , 
s’approprier  Sainte-Lucie.  Â  ces  conditions ,  le 
vainqueur  reftitua  aux  deux  couronnes  alliées 
toutes  les  autres  conquêtes  qu’il  avoit  faites  fur 
elles  en  Amérique. 

Quelle  que  fût  l’ambition  de  l’Angleterre  ,  elle 
ne  pouvoir  pas  fe  flatter  de  tout  retenir }  &  les  plus 
grands  politiques  n’ont  pu  s’empêcher  d’admirer  la 
fagelFe  du  confeil  de  George  III,  qui  n’a  témoigné 
autant  de  modération  dans  fes  prétentions  ,  que 
pour  mieux  faire  éclater  la  juflice  de  fon  roi  ? 
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ne  point  exciter ,  par  une  ambition  fans  bornes , 
la  jaloufie  de  toutes  les  puiflances  de  l’Europe. 

Si  l’Angleterre  eût  voulu  continuer  la  guerre  , 
elle  ne  pouvoit  le  faire  qu’en  s’épuifant  elle-même 
totalement.  Elle  ne  pouvoit  fe  déguifer  que  les 
moyens  de  la  France  abforbés  diâoient  feuls  fa 
foumiffion  ,  6c  qu’il  étoit  dangereux ,  par  un  refus 
opiniâtre ,  ou  par  une  avidité  ridicule ,  de  la  forcer 
à  s’appercevoir  que  les  reffources  qu’elle  n’avoit 
pas  encore  entamées,  lui  permettoient  de  prolonger 
une  guerre ,  que  l’Ânglois  ne  voyoit  plus  moyen 
de  foutenir.  Elle  crut  en  conféquence  qu’elle 
devoit  profiter  de  l’aveuglement  de  fon  ennemi, 
8t  en  tirer  tout  le  parti  qui  convenoit  à  fon  propre 
peuple ,  fans  jeter  fon  adverfaire  dans  un  défef- 
poir,  qui ,  dans  tout  les  temps ,  a  été  favorifé  de  la 
vi&oire  ,  au  détriment  d’un  vainqueur  infaiiable , 
ou  aveuglé  par  fes  propres  avantages. 

On  fera  donc  forcé  de  convenir  avec  moi  que , 
fi  l’Angleterre  commença  la  derniere  guerre  avec 
injuftice  ,  elle  la  termina  avec  autant  d’équité  que 
de  gloire  -,  &  que  cette  pacification  a  mérité  l’ap¬ 
probation  des  efprits  les  plus  réfléchis. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  réfuter  ici  la  foule  de 
brochures  qui  ont  paru  contre  la  paix ,  &  dans 
lefquelles  les  pacificateurs  ont  été  traités  avec  toute 
la  liberté  ,  ou  plutôt  toute  l’indignité  que  l’efprit 
de  parti  infpire.  Parmi  ces  écrits ,  il  s’en  eft  trouvé 
quelques-uns  de  folides  compofés  par  des  citoyens 
inftruits  &  zélés  :  mais  pour  un  homme  fage  ,  qui 
a  répandu  quelque  lumière  fur  cette  négociation, 
il  s’eft  trouvé  des  écrivains  fans  nombre,  qui,  foit 
par  mécontentement  des  gens  en  place  ,  foit 
pour  flatter  le  goût  de  la  nation ,  ou  pour  des 
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raifons  perfonnelles ,  Te  font  plu  à  émouvoir  les 
efprks  en  répandant  les  inlinuations  les  plus  faufîes 
&  les  plus  fcandaleufes  contre  la  probité  &  le 
défintéreffement  des  minières  Anglois  qui  négo¬ 
cièrent  la  paix. 

Tel  fut  en  1769  $£  1770  l’écrit  d’un  doâeur, 
nommé  Mufgrave  ,  aufîi  recommandable  par  fa 
famille  que  par  une  réputation  jufque-là  bien  éta¬ 
blie.  Il  profita  habilement  de  la  circonfîance  où 
il  s’agiffoit  de  Féle&ion  d’un  nouveau  parlement, 
pour  faire  imprimer  &  diftribuer  une  remon¬ 
trance  infidieufe  ,  adreffée  aux  électeurs  de  la 
province  de  Dévon  $  &  tendante  à  leur  perfuader 
ce  qu’ils  croyoient  déjà  affez  généralement,  que 
la  cour  de  France  avoit  diflribué  de  greffes  fom- 
mes  d’argent  à  S.  A.  R.  madame  la  princeffe 
de  Galles ,  au  comte  Butte ,  au  duc  de  Bedfort, 
aux  lords  Hallifax  Sc  Egremont ,  fecretaires  d’état, 
&  au  comte  de  Viry,  envoyé  extraordinaire  de 
Sardaigne  à  Londres ,  dans  le  dejfein  de  les  rendre 
favorables  à  la  conclulion  de  la  paix  5  St  préfu¬ 
mant  fans  doute  qu’ayant  été  injuftement  pour- 
fuivi  en  Angleterre  par  un  ambaffadeur  aufîi  or¬ 
gueilleux  qu’ignorant ,  aufîi  avare  que  cruel ,  la 
vengeance  me  porteroit  à  donner ,  du  moins  par 
mon  filence ,  quelque  crédit  à  fes  allégations 
téméraires  ,  il  ne  craignit  pas  de  me  compliquer 
gratuitement  dans  cette  affaire. 

Cette  remontrance  ,  femblable  à  un  incendie 
pouffé  par  un  vent  violent,  embrafa  avec  rapidité 
tous  les  efprits ,  contre  les  perfonnages  diftingués 
qui  avoient  travaillé  à  ce  grand  ouvrage.  La  haine 
que  cela  réveilla  contre  la  cour  S.  James  St  contre 
la  paix  alla  fi  loin,  que  ,  pour  y  mettre  un  terme , 
le  parlement  de  1770  fe  vit  forcé  d’en  prendre 
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une  connoifiance  particulière.  On  fait  que  ce 
do&eur  n’ayant  pu  prouver  ,  dans  la  chambre 
des  communes,  aucun  des  points  quil  avoir 
avancés  dans  fa  remontrance  ,  ni  réfuter  folide- 
ment  la  réponfe  que  je  me  portai  volontiers  à 
lui  faire  ,  l’orateur  le  renvoya  ,  après  lavoir  févé- 
rement  réprimandé  ,  comme  perturbateur  du 
repos  public,  &  comme  un  do&eur  en  démence, 
qui  avoir  abufé  de  fon  efprit  pour  tourner  la  tête 
de  fes  compatriotes. 

Comme  ce  doâeur  &  fes  partifans  ont  pris 
plaifir  à  me  maltraiter  pendant  fïx  mois  dans  les 
papiers  publics  de  Londres ,  à  l’occafion  de  la 
réponfe  que  j’avois  faite  à  leurs  faillie  s  infinua- 
tions ,  parce  qu’elle  n’étoit  nullement  du  goût  de 
la  fanion  qui  les  faifoit  agir  *,  comme  fur  une 
matière  de  cette  importance,  une  perfonne  qui 
a  été  revêtue  du  cara&ere  honorable  fous  lequel 
j’ai  paru  en  Angleterre  ,  8c  qui  a  été  dans  le  cas 
de  travailler  à  cette  paix  fous  un  miniftre  digne 
d’un  ouvrage  qui  exigeoit  tant  de  talents ,  ne  peut 
trouver  trop  d’occafions  de  fe  venger  d’un  foupçon 
auiïi  odieux  que  celui  que  prétendoit  jeter  fur 
moi  cet  enthoufiafte  déréglé ,  je  crois  devoir 
tranfmettre  ici  à  la  derniere  poftérité  la  réponfe 
que  je  lui  fis  alors  dans  les  papiers  publics  : 
îa  voici. 

MO  NSI  E  U  R  y 

«  Vous  me  permettrez  de  croire  que  vous 
y )  ne  m’avez  jamais  plus  connu  que  je  n  ai 
»  l’honneur  de  vous  connoître  6c  fi  dans 
»  votre  remontrance  du  12  août  17 69  vous 
p  n’aviez  pas  abufé  de  mon  nom,  je  ne  me 
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»  verrois  pas  forcé  d’entrer  en  correfpondance 
33  avec  vous. 

»  Vous  prétendez  que,  dans  l'été  de  1764  , 
»  on  jït  des  ouvertures,  en  mon  nom,  à  diffé- 
33  rents  membres  du  parlement  ,  portant  que 
»  j'étois  prêt  à  accufier  trois  perfionnes  ,  dont 
33  deux  étoient  pairs  £>  membres  du  confieil  privé , 
»  d'avoir  vendu  la  paix  à  la  France  -,  Sc  vous 
33  parodiez  fonder  là  defîus  la  démonflration  de 
»  l’accufation  que  vous  dites  en  avoir  portée 
»  vous-même  à  milord  Hallifax. 

»  Je  vous  déclare  en  conféquence  ici ,  Mon- 
»  fleur,  que  je  n’ai  jamais  fait  ni  fait  faire  au- 
»  cune  ouverture  pareille ,  ni  dans  l’hiver  ,  ni 
>3  dans  l’été  de  1764,  ni  dans  aucun  autre  temps  5 
»  car  je  fuis  d’une  part  trop  fidele  au  miniflere 
»  que  j’ai  rempli,  &  de  l’autre  trop  zélateur  de 
»  la  vérité. 

J’avoue  que  vous  ne  dites  pas  que  ce 
»  foit  moi  qui  aie  fait  ces  proportions ,  mais 
»  feulement  quelles  ont  été  faites  en  mon 
»  nom,  fpécialement  à  M.  le  chevalier  George 
»  Yonge  &  à  M.  Fitz-Herbert ,  membres  du 
>3  parlement.  Je  vous  allure  ne  connoître  ni 
»  l’un  ni  l’autre  de  ces  meilleurs ,  &L  n’avoir 
3)  jamais  autorifé  qui  que  ce  foit  à  faire ,  en 
»  mon  nom  ,  de  pareilles  ouvertures  que  mon 
»  horreur  feule  pour  la  calomnie  me  fait  détefter. 

33  Je  vous  interpelle ,  moniteur  le  doéfeur  , 
33  de  déclarer  au  public  le  nom  du  téméraire 
33  qui  s’efl  fervi  du  mien  pour  faire  ces  ouver- 
33  tures  odieufes.  Ces  meilleurs  ,  que  vous 
33  avez  dénoncés  comme  vos  témoins ,  ne  peu- 
33  vent  vous  refufer  de  venger  leur  véracité  & 
»  la  vôtre. 
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»  Quoique  je  ne  puiife  m’empêcher  de  louer 
»  votre  droiture  qui  cite  fes  auteurs ,  cependant 
»  il  me  paroît  de  la  derniere  imprudence,  dans 
»  une  affaire  d’une  pareille  gravité,  de  vous 
»  fonder  fur  un  rapport,  pour  nommer  publh 
»  que  ment  un  homme  de  mon  caraéJere ,  fans 
»  l'avoir  confulté  auparavant. 

)>  Si  vous  vous  étiez  fouvenu  du  démenti  pu- 
»  blic  que  j’ai  donné  dans  le  S.  James  Chronicle 
»  du  25  oaobre  17 66,  n°.  881,  à  un  avertiffe- 
»  ment  du  même  papier  ,  110.  875  ,  &  qui  por- 
»  toit  en  fubftance  ce  que  vous  alléguez  dans 
»  votre  derniere  remontrance ,  vous  m  auriez 
»  épargné  la  peine  de  vous  répondre  aujourd’hui. 
»  Qu’en  va-t-il  arriver  ?  Le  public  aura  lu  avide- 
»  ment  votre  écrit,  aura  ajouté  foi  à  fon  corn 
»  tenu  par  lequel  vous  en  appeliez  à  mon  temoi- 
»  gnage:  mais  il  changera  de  fentiment,  quand 
»  votre  intérêt,  mon  honneur  &  la  vérité  m’obli- 
»  gent  à  nier  ce  que  vous  y  avancez  à  mon  fujet. 

»  Il  en  eff  de  même  de  ce  que  vous  pre- 
»  tendez  que,  vers  le  17  mai  1775?  M.  Fitp- 
»  Herbert  vous  auroit  dit  favoir  quon  rnavoit 
y)  fait  des  propofitions  de  vendre  ,  pour  une 
»  fornmc  d'argent ,  les  papiers  qui  étaient  dans 
»  mes  mains. 

»  Je  me  fuis  toujours  flatté  de  l’eflime  &  de 
j,  l’amitié  des  Anglois  avec  lefquels  j’ai  vécu  : 
5)  qui  d’eux ,  dans  ces  fentiments ,  auroit  ofé 
me  témoigner  affez  de  mépris  pour  me 
»  faire  une  pareille  propofition  ?  L’injure  m’en 
»  auroit  été  d’autant  plus  fenfible  ,  que  le 
»  caraéfere  de  la  perfonne  auroit  été  plus  reff 
peélable. 

5)  Je  ne  vous  fuivrai ,  Monfieur ,  ni  dans  les 
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»  démarches  que  vous  avez  cru  devoir  faire,  ni 
»  dans  les  raifonnements  dont  vous  vous  fervez 
»  pour  les  appuyer.  Ceux-ci  montrent  l’orateur  , 
»  Sc  celles-là ,  fi  elles  font  fondées  ,  prouvent  le 
»  patriote. 

»  Mais  je  vous  attelle  ici ,  fur  ma  parole  d’hon- 
»  neur  &  à  la  face  du  public,  que  je  ne  puis 
»  vous  être  d’aucune  utilité,  que  je  ne  fuis  jamais 
»  entré  en  marché  pour  la  vente  de  mes  papiers, 
»  &  que  je  n’ai  jamais ,  ni  par  moi- même  ,  ni 
»  par  aucun  agent  autorifé  de  ma  part ,  propofé 
»  de  faire  voir  que  la  paix  avoit  été  vendue  à 
»  la  France. 

»  Si  le  lord  Hallifax  &  l’orateur ,  auxquels 
»  vous  dites  vous  être  adreiTé  pour  m’appeller 
»  en  témoignage  fur  la  validité  de  votre  accu- 
»  fation,  m’avoient  fait  citer,  ils  auroient  connu, 
»  par  mes  réponfes,  que  je  penfe  que  l’Angle- 
»  terre  a  plutôt  donné  de  l’argent  à  la  France , 
»  que  la  France  n’a  donné  de  l’or  à  l’Angle- 
»  terre,  pour  conclure  la  derniere  paix, 

»  que  le  bonheur  que  j’ai  eu  de  concourir  au 
»  falutaire  ouvrage  de  cette  paix,  m’a  infpiré 
»  les  fentiments  de  la  plus  julte  vénération 
»  pour  les  commiffaires  Anglois  qui  y  ont  été 
)>  employés }  &  ceux  de  la  plus  vive  eftime  5c 
»  de  la  plus  fincere  admiration  pour  feu  M.  le 
»  comte  de  Viry ,  qui ,  par  fon  attachement  au 
»  bien  des  deux  nations  belligérentes ,  &  grâces 
»  à  fon  zele  infatigable,  a  eu  la  gloire  d’ame- 
«  ner  cette  paix  ,  néceffaire  aux  deux  pre- 
»  miers  peuples  de  l’Europe ,  à  une  heureufe 
»  conclusion. 

»  Jugez  maintenant,  Monfieur,  avec  quelle 
v>  folidité  vous  pouvez  vous  fonder  fur  moi  pour 
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»  rendre  votre  accufation  évidente.  Je  fuis  trop 
»  connu  en  Angleterre ,  pour  avoir  eu  befoin  de 
»  cette  réponfe  ,  fi  la  franchife  de  votre  lettre  ne 
»  m’avoit  paru  mériter  que  je  vous  empêchafle 
»  de  faire  des  démarches  ultérieures  ,  qui  ne 
»  pourroient  tourner  qu’à  votre  préjudice ,  puif- 
»  qu’elles  ne  feroient  fondées  que  fur  de  faux 
»  rapports  de  mes  avions.  Pour  vous  mettre  à 
»  même  d’être  en  réalité  auflî  prudent  que  vous 
»  voulez  paroître  patriote  ,  je  ligne  cette  lettre 
»  Ôt  vous  y  donne  mon  adrefie ,  afin  que  ,  pour 
»  foutenir  votre  véracité  ,  vous  me  présentiez  les 
»  moyens  de  convaincre  publiquement  les  calom- 
»  niateurs ,  qui  ont  oie  fe  fervir  de  mon  nom  , 
»  d’une  maniéré  plus  contraire  encore  à  la  vérité 
>5  des  faits ,  qu’à  la  dignité  avec  laquelle  j’ai  tou- 
»  jours  foutenu  mon  cara&ere ,  au  milieu  de  la 
»  perfécution  même  de  mes  ennemis.  J’ai  l’hon- 
»  neur  d’être  votre  très  humble  ferviteur ,  » 

Le  Chev.  d’Eon. 

Londres  ,  4  fept.  1769. 

Petty  France  Wefiminjler. 

Le  public  impartial  &  éclairé  peut  maintenant 
juger  fi  ma  conduite  en  cette  occafion  m’a  jufte- 
ment  mérité  l’approbation  du  roi  d’Angleterre  8c 
de  fa  cour,  &  les  applaudiftements  de  la  mienne 
&  des  gens  honnêtes  &  vertueux ,  qui  feuls  font 
l’ambition  de  l’homme,  qui,  peu  inquiet  de  la  fureur 
de  fes  ennemis ,  efi  Satisfait  dès  qu’il  peut  fe  refpec- 
ter  lui-même. 

Fin  du  tome  douiieme. 
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